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PRÉFACE 


Ce cinquième volume est le dernier de mon Histoire de 
la Confédération suisse. 

L'ouvrage dont la rédaction m'a été confiée, il y a une 
trentaine d'années, sur la recommandation de mon vénéré 
maître, Georges von Wyss, de Zurich, embrasse maintenant 
une période d'à peu près six cents ans, dont il expose essen- 
tiellement les faits politiques. Partant de la première 
alliance des valeureuses communautés alamanes de paysans 
au cœur des Alpes centrales, il raconte la naissance et le 
développement de l'Etat sui generis qui réunit des éléments 
campagnards et des éléments urbains, des populations alle- 
mandes et des populations welches; de cet Etat qui, après 
des combats victorieux contre divers dynastes féodaux, finit 
par s'étendre du Rhin jusqu'à la Tresa, du Léman jusqu'au 
Bodan, et qui, pendant un court espace de temps, acquit 
en Europe une puissance peu en rapport, il faut le dire, 
avec son caractère démocratique et l'exiguité de son terri- 
toire. L'ouvrage décrit ensuite les époques de la séparation 
confessionnelle et du régime aristocratique, et retrace les 
péripéties de la catastrophe de l'ancienne Confédération, 
qui, avec toujours moins de cohésion, était devenue tou- 
jours moins puissante. Il arrive enfin aux transformations 
modernes, dont le but final, pour les hommes clairvoyants 
qui voulaient tenir compte aussi bien de l'évolution histo- 
rique que des impérieux besoins des temps nouveaux, 
était la création d'un Etat fédératif fortement construit et 
invariablement neutre à l'extérieur. 

Une bienveillante destinée m'a permis de mener à bien 
mon travail jusqu'à la date — 1848 — où ce but put 
être atteint après une grave crise intérieure, heureusement 


738344 





CETON UNI 





vin PRÉFACE 


surmontée, Mes éditeurs envisagent la continuation de 
l'ouvrage jusqu'à l'année 1874 — révision de la constitution 
fédérale — ou jusqu'au seuil du XX: siècle, mais mon âge 
m'interdit de me charger de ceue tâche, et je l'abandonne 
à plus jeune que moi. 

En prenant congé de mes confrères en histoire et de la 
fraction du public qu'intéressent les annales de notre 
patrie, je me sens pressé d'exprimer encore une fois mes 
remerciements chaleureux à tous ceux qui ont favorisé ma 
modeste entreprise par des critiques bienveillantes, des 
paroles d'encouragement et de judicieux conseils. Ces 
remerciements s'adressent en même temps à la Société 
d'histoire de Saint-Gall, que préside mon ami Hermann 
Wartmann, et qui m'a permis de soumettre à son examen 
attentif les diverses parties de mon livre, au fur et à mesure 
qu'elles étaient écrites, et pour ainsi dire avant que l'encre 
en füt sèche. Ils s'adressent à la municipalité de Saint- 
Gall, qui m'a accordé, avec une prévenance dont j'ai été 
touché, le loisir nécessaire au régulier avancement de mon 
travail. Ils s'adressent enfin, et d'une façon toute particu- 
lière, à mes éditeurs, qui n'ont cessé de porter, dès le début 
et jusqu'à la fin, un très vif intérêt à mon œuvre, et qui en 
ont fait imprimer le dernier et le plus gros volume au 
milieu de cette dure période de guerre, et au mépris de 
toutes les difficultés. 

En terminant, il me sera permis de réclamer des lecteurs, 
pour ce volume final!, le même bienveillant accueil qu'ils 
ont accordé aux volumes précédents de l'Histoire de la 
Confédération suisse. 








Saint-Gall, mars 1918. 
JoHANNÈS DIERAUER. . 


: L'édition française devant avoir plus de gco pages, nous la 
publierons en deux parties et nous joindrons l'index à la seconde. 
(Nole du traducteur.) 


» Google ut 


ON UNI 





LIVRE X 


L'Etat unitaire helvétique 


(1798-1803) 


Google ANR CUVE AT 


Oreiral rom 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


CHAPITRE PREMIER 


Application de 





Constitution helvétique. 


17 





1700. 


1. Pression De LA FRance. 


Débuts de la République helvétique. — Espoirs et désiliusions. — 
Continuation de la domination militaire de la France. Lecarlier. 
Mengaud. — Résistance des cantons intérieurs et leur soumis- 
sion par le général Schauenbourg, avril et mai 1708. — Accep- 
tation de la constitution unitaire dans la Suisse orientale, en 
Valais et dans les bailliages tessinois. — Répartition définitive 
du territoire. Les cantons des Waldstätten, de la Lint et du 
Säntis. — Les commissaires Rouhière et Rapinat. — Contribu- 
tion à l'entretien des troupes françaises. Pillage des caisses 
publiques. — Intervention Brutale de Rapinat dans Îes affaires 
politiques. — Ochs et Laharpe directeurs. — Une 
offensive et défensive avec la France est imposée à la Suisse, 
19 août 1798. 


TRAVAIL LÉGISLATIF ET RÉORGANISATION, 


Le Directoire exécutif. — Le Grand Conseil et le Sénat. — Escher 
et Usteri. — Rupture avec les anciennes institutions. Garantie 
des libertés civiles. Loi sur les dimes. — Administration cen- 
tralisatrice. — Code pénal helvétique. — Activité des ministres 
Rengger et Stapfer. Réorganisation des communes et des insti- 
tutions ecclésiastiques. — Tentatives de réformes pédagogiques. 
— Idée d'une université suisse. — Appui prêté à Pestalozzi. — 
Sollicitude pour la « culture nationale ». — Tergiversations des 
conseils législatifs. — La politique intérieure paralysée par les 
événements militaires. 
































I. Pression de la France. 


Le 12 avril 1708, à Aarau, la constitution élaborée 
par le Directoire français pour la Suisse soumise ava 
été déclarée en vigueur par une assemblée des dépu- 
tés de dix cantons, le système fédératif créé par l'évo- 
lution historique avait pris fin, et le régime centralisé 
de la République helvétique une et indivisible avait 
été proclamé dans toutes les formes. Cinq hommes 
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pleins de talent, d’une loyauté éprouvée et de ten- 
dances modérées, s'étaient rendus à l'«appel de la 
patries et avaient pris les rênes du nouvel Etat. Ils 
avaient nommé les préfets qui devaient être, dans les 
cantons, les organes du pouvoir central, et s'étaient 
adjoint, pour la direction immédiate des diverses 
branches de l'administration, des ministres capables, 
tels le juriste lucernois Franz-Bernard Meyer de 
Schauensee, le financier zurichois Hans-Conrad Fins- 
ler, et deux Argoviens de haute culture, le D* Albert 
Rengger et Philippe-Albert Stapfer. Vues d’Aarau, les 
choses semblaient, pour le moment, prendre une 
tournure favorable, Les partisans de la Révolution 
avaient la ferme espérance que la nouvelle organisa- 
tion politique, qui humiliait les «fiers aristocrates», 
et qui — en théorie tout au moins — accordait d'un 
coup tous les droits de citoyens aux représentants, 
jusqu'alors dédaignés, des classes populaires, serait 
acceptée sans difficulté dans tout le pays, et qu'en 
groupant en un seul faisceau les forces nationales 
de la Suisse, elle assurerait à celle-ci un heureux déve- 
loppement. 

Mais combien il s'en fallait encore que la consti- 
tution helvétique pût être réellement appliquée, et 
quelle amère désillusion se préparaient ceux qui, 
s’exagérant étourdiment la valeur de tout ce qui était 
nouveau, ou trop fermement persuadés de la néces- 
sité de réformes radicales, avaient applaudi au cadeau 
des Français! Ainsi que nous l'avons déjà indiqué 
brièvement, les populations de la Suisse primitive, 
surtout, repoussèrent avec colère cette étrange cons- 
titution, qui mettait fin violemment aux pactes fédé- 
ratifs nés du sol-même et aux institutions tradition- 
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nelles, et se montrèrent résolues à prendre les armes 
contre quiconque tenterait de la leur imposer. Les con- 
quérants étrangers étaient d'autant moins disposés à se 
retirer de la Suisse après la proclamation de la Répu- 
blique helvétique et l'instauration de la « liberté ». 
Pour briser toute résistance à leurs projets politiques et 
militaires, ils s'établirent dans le pays avec une armée 
de 25000 hommes, vécurent de sa substance, se com= 
portèrent avec toujours moins de réserve en maîtres 
et seigneurs, et paralysèrent arbitrairement, au gré 
de leur caprice, l’activité des autorités nationales. 

De graves préoccupations, des luttes terribles sui- 
virent immédiatement les fêtes par lesquelles la nou- 
velle République s'était inaugurée à Aarau, au son 
des cloches et du canon !. 


* La source principale de l'histoire de l'Helvétique est la monu- 
mentale Aktensammlung aus der Zeit der heletischen Repu- 
blik (1798-1803), publiée par Johannès Strickler (+ 8 octobre 1910) 
pour faire suite à la collection officielle des recès fédéraux, et qui 
ne comprend pas moins de dix volumes, Berne, 1886-1905. (Le 
10° volume renferme les divers index.) Parmi les autres travaux, 
il faut citer : A. von Tillier, Geschichte der helvetischen Repu- 
Hlik, 3 vol, Berne, 1842 ; Ch. Monnard, Histoire de la Confédé. 
ration suisse (continuation de Jean de Maller), vol. XVI et XVII, 
Paris et Lausanne, 1847 ; Hily, Oefentliche Vorlesungen über 
die Helvetik, Berne, 1878; Dändliker, Geschichte der Schweix, 
vol. 111, 3° édit., Zurich, 1904, et tout particulièrement l'étude de 
W. Oechsli, dans la publication Vor Aundert Jahren : Die 
in den Jahren 1798 und 1799, Zurich, 1899, et sa 
Geschichte der Schweix im neunxehnten Jakrhundert, 1, Leipzig, 
1903, p. 145 sg. Ce dernier ouvrage, dont le second volume a 
paru en 1913, constitue — pour toute la période actuellement 
traitée, soit jusqu'en 1830 — le guide le plus sûr à travers l'his- 
voire moderne de la Confédération suisse. Hans Barth a établi 
une liste très exacte des travaux relatifs aux années 1708 à 1803, 
dans la Bibliographie der Schweier Geschichte, Bd. 1 (Quellen 
tur Schweixer Geschichte. N. F., 4. Abteilung, Bd. |, Basel, 
1014), p. 42311. 
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En proposant de sa propre autorité la constitution 
de la Tellegovie, le général Brune avait éveillé chez 
les cantons primitifs l'espérance qu'ils pourraient 
poursuivre leur vie politique dans les formes tradi- 
tionnelles. Mais ils durent bientôt se rendre compte 
de leur erreur. Le commissaire civil qui prit la place 
du général, François-Philibert Lecarlier, homme dur 
et grossier, qui avait appartenu autrefois à la fraction 
la plus radicale de la Convention nationale, exigea de 
la Suisse entière, au nom du gouvernement français 
— seuls, les Grisons conservaient provisoirement leur 
indépendance — la soumission absolue au régime 
strictement unitaire de la République helvétique. Les 
cantons du centre et les territoires situés à l’est, entre 
la Lint et le Bodan, ne s’étant pas encore prononcés, 
il leur fixa le 23 avril comme dernier délai pour 
annoncer leur adhésion, et déclara que toute résis- 
tance serait l’objet de mesures sévères !. Engelberg et 
l'Obwald se soumirent à cet ordre despotique dans le 
sentiment de leur faiblesse militaire, et les «citoyens- 
moines » d’Engelberg furent récompensés de leur 
prompte obéissance par une lettre du chargé d'affaires 
de France, Joseph Mengaud, lettre qui se terminait 
par la formule «salut et fraternité*». En revanche, 
Uri, Schwiz, le Nidwald, Zug et Glaris se préparèrent 
à la résistance la plus acharnée. La landsgemeinde du 
Nidwald, qui se réunit le 7 avril à Wil près de Stans, 
prit les résolutions les plus sévères contre les colpor- 
teurs du hôllisches Büchlein, ou livret infernal, qu’elle 
qualifiait de déloyaux, de parjures et de trattres à la 
patrie, et qu’elle renvoyait, pour être punis, au tri- 


 Suickler, 1, 623, n° 13. 
* Suickler, 1, 561. 
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bunal des maléfices !. Les ecclésiastiques déployèrent, 
ce jour-là, toutes les ressources de leur entraînante 
éloquence pour exciter les scrupules religieux du 
peuple. L'un d’eux déclara que la constitution impor- 
tée de Paris — la Babylone sans Dieu — avec sa 
garantie de la liberté de croyance, était l'œuvre des 
Jansénistes, des athées, des philosophes, des francs- 
maçons, des Jacobins, des «scélérats qui suivent les 
voies de Caïn », et auxquels « sont réservées les éter- 
nelles ténèbres». Il mit en garde contre le nouveau 
gouvernement, qui n’apportait que honte et malédic- 
tion, et montrant le crucifix dressé au milieu des 
assistants, il s’écria: «Que la religion de nos pères 
soit notre constitution, la croix notre arbre de la 
liberté! Vive la liberté des enfants de Dieu, l'égalité en 
Jésus-Christ, l'unité et l'indivisibilité de notre sainte 
foi catholique et chrétienne *! + Sur quoi le peuple, 
excité au plus haut degré, fit le serment de sacrifier 
ses biens et sa vie pour la religion qui, seule, rendait 
heureux, et pour la liberté et l'indépendance qu'il 
avait héritée de ses ancêtres. Une seconde landsge- 
meinde, qui se réunit le 13 avril, constitua un conseil 
de guerre, qu’elle chargea de prendre toutes les mesu- 
res nécessaires à la défense du sol natal. Le 5 avril 
déjà, une landsgemeinde extraordinaire avait pris des 
résolutions analogues à Schwiz?, et l'exemple de ces 


1 Strickler, 1, 608. 

? Le texte de ce discours a été reproduit dans la brochure : Der 
schrôckliche Tag am 9. September des Jakres 1798 in Unter- 
walden, 1709. p. 12 sq. Cf. H. Zschokke, Historische Denkwür= 
digheiten der helretischen Staatsumwälzung, 11, Wintenur, 
1804, p. 96-100. Surickler, 1, 608. 

3 Strickler, 1, 563 ; 609. Les Nidwaldiens invoquaient l'exemple 
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deux Etats fut immédiatement suivi par Uri, Glaris 
et Zug. Avec un enthousiasme débordant, on décréta 
un soulèvement en masse, que Schwiz se chargea de 
diriger à l'aide d'une commission de guerre commune. 
Quiconque se hasardait à manifester un sentiment 
favorable à la France ou à exhorter à la prudence 
exposait sa vie!, 

Mais il était impossible que la lutte des cantons 
primitifs conduisit à la victoire quand, dans presque 
tout le reste de la Suisse — et même, en dernier lieu, 
en Thurgovie* — la nouvelle constitution avait été 
acceptée. D'aucun côté ceux qui, tardivement, pre- 
naient les armes, ne pouvaient compter sur du 
secours, et d’ailleurs, même parmi eux, à cette heure 
suprême, l'ancien vice héréditaire suisse, nous vou- 
lons dire le particularisme cantonal, réapparaissait, 
Le capitaine schwizois Aloïs Reding, désigné comme 
commandant en chef, avait acquis de l'expérience 
militaire au service de l'Espagne et était un soldat 
capable, animé du plus pur patriotisme®. Il se propo- 
sait de concentrer ses forces sur un seul point, de 
prendre une vigoureuse offensive, et d’entraîner les 
populations des cantons voisins à la révolte contre 
ces étrangers, que leurs rapines avaient déjà fait détes- 





* Par exemple, à Glaris. Cf. Blumer, Der Kanton Glarus in der 
Revolution von 1798, dans le Jahrbuch des histor. Vereins des 
Kantons Glarus, 1Il, 1867, p- 81 sq. Heer, Geschichte des 
Landes Glarus, 11, 1899, p. 128, et la correspondance échan gée 
entre Jean-Rodolphe Stinmaller et Hans-Conrad Escher de la 
Lint, et publiée par moi dans les St. Galler Mitteilungen, XXIII, 
1880, p. 43. 

* Surickler, 1, 658; K. Brunnemann, Die Befreiung der Land 
schaft Thurgau im Jahre 1798, Amriswil, 1861, p. 48. 

3 Voir à son sujet G. de Wyss, dans l'Allg. deutsche Biogra- 
phie, XXVII, 523. 
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ter. Mais la commission de guerre, obéissant à des 
considérations locales, dissémina l’armée dont elle 
disposait, et qui comptait 10000 hommes, sur une 
longue ligne allant de Rapperswil au Brünig; aussi 
l'offensive séparée, qu'elle prit le 22 avril, vint-elle 
échouer dès les premiers pas — qui ne furent pas 
précisément glorieux ? — devant la contre-offensive 
des Français. Ceux-ci occupèrent Zug et Lucerne, et 
se disposèrent à soumettre les cantons «rebelles » 
avec des forces supérieures. Dans les derniers jours 
d'avril et les premiers jours de mai, ils passèrent 
eux-mêmes À l'attaque décisive. 

Le général Schauenbourg, qui, dans l'intervalle, 
avait transféréson quartier général de Berne à Zurich, 
et avait fait venir des renforts ?, envoya le 30 avril, 
en deux colonnes, une brigade de 6000 hommes sous 
les ordres du général Nouvion, à l'extrémité supé- 
rieure du lac de Zurich, où se trouvait l'aile droite des 
combattants de la Suisse primitive. L'une de ces co- 
lonnes atteignit sans peine Rapperswil; l'autre, après 
un combat de six heures à Wollerau, força les Gla- 
ronnais et les contingents de la Marche à la retraite *, 
et dès lors les Français purent diriger avec toutes 


* A Lucerne, les troupes, encouragées par le Père capucin 
Paul Styger, pillèrent l'arsenal. Strickler, E, 789, sq. 


# Le rapport général de Schauenbourg au Directoire français 
sur les opérations militaires en Suisse jusqu'au 18 octobre 1708 
(Bulletin historique de la campagne d'Helvétie), a été reproduit 
dans l'Archiv für schweiçerische Geschichte, XV, Zurich, 1866, 
P- 319, sq. Au sujet des combats défensifs de Schwiz, de Glaris, 
etc, cf. les pièces publiées par Sirickler, l, 808 sq. 

3 Rapport de l'adjudant-général Fressinet, Archis.für schweiter. 
Geschichte, XVI, 322324. Cf. M. Schuler, Geschichte des Landes 
Glarus, Zurich, 1836, p. 406 sq. et die Thaten und Sitten der 
Eidgenossen, V, Zurich, 1851, p. 382 sq. Schuler fut témoin 
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leurs forces — 12 000 hommes — du lac de Zurich, 
de Zug et de Lucerne une attaque combinée sur 
Schwiz, centre de la résistance. Toute la population 
de ce canton, sans distinction d'âge ni de sexe, y 
était prête à tenter la lutte suprême, et la nouvelle 
qu'elle n'avait de secours à attendre que des Ura- 
nais — secours d’ailleurs incertain — ne fit qu’ac- 
croître la téméraire confiance qu’elle avait en sa pro- 
pre valeur. Mais comment une troupe munie d'armes 
disparates et dépourvue de toute instruction militaire 
aurait-elle pu soutenir le combat avec un succès dura- 
ble contre un ennemi bien supérieur en nombre, 
exercé au service actif et excellemment équipé? Si, 
dans les temps anciens, l'irrésistible désir d'accom- 
plir des exploits guerriers et la bravoure personnelle 
avaient fait des miracles, ces qualités ne pouvaient plus 
contrebalancer la technique moderne et la stratégie 
des armées de la Révolution. Sans doute, Reding tint 
pendant des heures, le 2 mai, grâce à un tir excel- 
lemment dirigé, devant une colonne de Nouvion, au 
défilé de la Schindellegi, à la frontière nord du can- 
ton, et il semblait que l'ennemi ne dût jamais rêus- 
sir à s'emparer de cet important passage. Mais le 
Père Marianus Herzog, curé d'Einsiedeln, fanfaron à 
qui l’on avait confié la défense de l’Etzel, prit làche- 
ment peur et abandonna prématurément son poste #, 


oculaire du combat de Wollerau. Le reproche qu'il fait au colonel 
glaronnais Fridolin Paravicini de s'être retiré par trop hâtivement 
du combat sous prétexte d'une blessure à la main, c'est-à-dire 
d'avoir pris la fuite, n'a pas été réfuté. 

* La confiance n'était d'ailleurs pas grande, déjà au Conseil de 
Buerre, qui se réunit dans la nuit du 1” au 2 mai, et auquel Herzog 
prit part. Sirickler, 1, 814, n° 20. Zschokke s'est exprimé de la 
manière la plus sévère sur Herog dans sa Geschichte rom Kampf 
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de sorte que les Français purent marcher sur Ein- 
siedeln sans coup férir. Alors, sous peine d'être enve- 
loppé, Reding dut se replier vers le sud sur Roten- 
turm. Là se produisit encore un choc sanglant avec 
la brigade Jordy qui, de Hütten et d'Aegeri, s'était 
frayé passage par la hauteur de Saint-Jost. Avec une 
folle intrépidité, les Schwizois se précipitèrent, baïon- 
nette au canon, au-devant de l'ennemi sur un terrain 
découvert, le délogèrent de la vallée etse rendirent de 
nouveau maîtres de la position de Saint-Jost. En 
même temps, les carabiniers schwizois et uranais pri- 
rent sous leur feu une division française au Morgar- 
ten et la forcèrent à reculer. A l’aurore du jour suivant 
encore, un combat opiniâtre fut livré au pied septen- 
trional du Rigi et près d'Art, au bord du lac de Zug, 
et l'ennemi y fut tout au moins arrêté 

Néanmoins, Reding dut reconnaître qu’en dépit des 
avantages remportés sur la brigade Jordy, la situation 
de son peuple était sans remède et qu'il n'y avait plus 
de salut à espérer. Les troupes étaient épuisées de 
faim et de fatigue, et elles avaient subi de graves per- 
tes: 172 morts et 133 blessés. Les Uranais désiraient 
ardemment « défendre leur propre patrie ',» et ils 
abandonnaient leurs postes, tandis que les Français, 
quipouvaient plus facilement supporter leurs pertes *, 
bien qu'importantes, resserraient toujours plus le 





und Uniergang der schweixerischen Berg- und Waldkantone, 
Berne, 1801, p. 322. Th. Fassbind s'exprime à son sujet avec 
moins de passion, sans cependant lui tresser des couronnes, 
Geschichte des Kantons Schwyx, V, 1838, p. 440. 

 Surickler, 1, 816, n° 33. 

3 D'après Zschokke, op. cit., p. 389, les cantons eurent 236 morts 
et 195 blessés, les Français (p.358), 2754 monts. Ce dernier chiffre 
est dans tous les cas très exagéré. 
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cercle autour des Schwizois, grâce à l'occupation d'Ein- 
siedeln et de la Schindellegi. Le 3 mai, Reding réunit 
à Rotenturm la landsgemeinde de guerre, et, avec 
son assentiment, offrit à Schauenbourg, venu en per- 
sonne le même jour à Einsiedeln, de négocier. Le 
général ne voulait pas pousser les choses à l'extrême; 
il accorda un armistice à ses valeureux adversaires 
et leur garantit la possession de leurs armes et l'invio= 
labilité de la religion catholique, à la condition que le 
peuple entier se soumettrait au nouveau régime dans 
les vingt-quatre heures. Dans leur isolement, il ne 
restait aux Schwizois qu’à se rendre aux exigences de 
l'ennemi, Le 4 mai, la landsgemeinde, réunie à Ibach, 
adopta la constitution «néo-helvétique:» après une 
opposition forcenée, qui ne put étre vaincue que par 
les sérieuses représentations d’un ecclésiastique hau- 
tement respecté, le chanoine Schuler. Le jour précé- 
dent déjà, la landsgemeinde de Glaris avait pris la 
même décision. Uri se rallia, lui aussi, sans tarder, à 
la République une et indivisible, et, le 13 mai, la 
démocratie cléricale du Nidwald se prononça égale- 
ment pour l'adoption de la nouvelle constitution «du 
moment que nous ne pourrions plus nous sauver sans 
un miracle évident». Le clergé avait eu soin, d’ail- 
leurs, de tranquilliser les consciences sur l'obligation 
de tenir le serment prêté le 7 avril ?. Alors les troupes 
françaises évacuèrent, pour cette fois, les territoires de 
la Suisse primitive. 

Des contemporains non prévenus n'ont pu retenir 
l'expression de leur estime pour le petit peuple qui 

1 Strickler, 1, 918 sq. ; D. Steinauer, Geschichte des Freistaates 
Schwys, 1, Einsiedeln, 1861, p. 326. 

? Strickler, 1, 925. 
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avait pris les armes avec le courage du désespoir à l'effet 
de défendre ses biens les plus chers : sa foi, sa liberté et 
sa patrie. Dans un rapport officiel, un des premiers 
officiers français louait sans réserve la vaïllante atti- 
tude des Suisses'. Si les troupes des cantons pri- 
mitifs avaient, deux mois plus tôt, marché résolu- 
ment aux côtés des Bernois, comme aux temps 
des guerres contre Charles-le-Téméraire, l'invasion 
française, avec ses désastreuses conséquences, aurait 
sans doute été épargnée à la Suisse. Maintenant, après 
d’inutiles combats et de graves pertes, les Wald- 
stätten et Glaris devaient partager le sort des autres 
cantons; ils avaient laissé passer le moment favora- 
ble pour s'opposer à l'invasion étrangère. Et cepen- 
dant on peut dire quela résistance héroïque de Reding 
et de ses bandes ne resta pas tout à fait sans résultat. 
En dépit du manque absolu de préparation à la guerre, 
elle fournit la preuve que le peuple n'avait rien perdu 
de sa ténacité et de sa valeur militaire; elle força les 
Français eux-mêmes à quelques égards, et elle acquit 
au nom suisse de nouvelles sympathies, qui devaient 
profiter au pays lors des crises ultérieures. 

Mais Schauenbourg se voyait dans l'obligation d'im- 
poser aussi sa volonté aux contrées de la Suisse 
orientale, qui voulaient se maintenir dans l'autono- 
mie heureusement conquise par elles. Partout où 
apparaissaient ses bataillons redoutés, le peuple se 
hâtait de se rendre à ses désirs, de planter des arbres 
de la liberté en signe de soumission, d’accrocher aux 
chapeaux des cocardes helvétiques, vert-rouge-jaune. 
Uznach, Gasier, Sargans, le Rheinthal, le pays de 


* Rapport du général-adjudant Fressinet à Brune, en date du 
6 mai 1708. Archir, für schweixer, Geschichte, XVI, 322. 
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l'ancien prince-abbé de St-Gall, le Toggenburg et 
les deux moitiés du canton d'Appenzell se plièrent à 
Pinévitable nouveauté 1. 

Comme l'insurrection des Valaisans fut aussi écra- 
sée les semaines suivantes par le général Lorge opé- 
rant par ordre de Schauenbourg?, et comme les bail. 
liages tessinois, menacés du côté de Milan, avaient 
déclaré se rallier à la République helvétique", les 
uns avec un joyeux empressement (Mendrisio, Lu- 
gano), les autres tout au moins sans subir de pression 
particulière (Locarno, Val Maggia, Bellinzone, etc.), 
l'Etat unitaire voulu par le Directoire français pou- 
vaitenfin — abstraction faite des Grisons — être 
considéré comme réalisé vers le milieu de l'année 
1798, en ce qui concernait sa formation territo- 
riale. 

Dans l'intervalle, la répartition, jusque là indécise, 
des territoires de la République, avait été définitive- 
ment réglée. Du côté français comme du côté suisse, 
on voyait une criante violation de l'égalité de droits 
si solennellement proclamée, dans le fait que chacun 
des petits cantons du centre pouvait envoyer le même 
nombre de représentants aux autorités centrales que, 
par exemple, Vaud et Zurich avec une population 


 Baumgartner, Geschichte des schweierischen Freistaates urd 
Kantons St. Gallen, 1, Zurich, 1868, p. 256 sg. Cf. E. Gmür, 
Rechisgeschichte der Landschaft Gaster, dans les Abhandlungen 
sum schweigerischen Recht, 10. Hef, Berne, 1905, p 3463 
Dierauer, Die Bejreiung des Rheintals, Berneck, 1898, et dans 
les Schrifien des Vereins für Geschichte des Bodensees und 
seiner Umgebung, 27. Hef, 1800. 


2 Voir plus haut, vol. IV, p. 6g1. Sickler, 1, 1035, sq. 
3 Strickler, 1, 1004 sq., 1202 sq. ; [l, 139 sq. 
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beaucoup plus nombreuse. Or, comme ces cantons, 
malgré le privilège qui leur assurait — en y joignant 
celle de Zug — 48 voix dans les Chambres législati- 
ves, avaient opposé à la constitution une résistance 
armée, le Grand Conseil helvétique, réuni à Aarau, 
décida, sur la proposition du député Hans-Conrad 
Escher, de Zurich, qu'Uri, Schwiz, Unterwald, Zug, 
Engelberg et Gersau seraient réunis en un seul can- 
ton, celui des Waldstätten, et que le chef-lieu en se- 
rait Schwiz*, En même temps, il apporta une modi- 
fication profonde à la répartition primitivement pro- 
jetée des régions de la Suisse orientale, et qui tenait 
compte de l’évolution historique : Glaris, Sargans, 
Werdenberg, Gams, Sax, le Haut-Toggenburg, Uz- 
nach, Gaster, Rapperswil, la ci-devant Marche 
schwizoise, et les « Hôfe» (territoire schwizois du 
Nord) furent groupés sous le nom de canton de la 
Lint, avec Glaris pour chef-lieu ; et les territoires si- 
tués entre le nouveau district administratif et la 
Thurgovie: le Rheintal au nord du Hirschensprung, 
la ville et la république de St-Gall, l'ensemble du pays 
d’Appenzell, le Bas-Toggenburg et l’ancienne prin- 
cipauté formaient le canton du Santis, dont le chef- 
lieu était St-Gall®. Le commissaire français Rapinat, 


*JeJ. Cart, Lettres à FrCésar Laharpe, Lausanne, 1799, 
p. 15. Dans la représentation d'après les cantons et non d'après 
la population, Cart voit « un principe absurde ». 

# Décision du 2 mai 1798. Sirickler, 1, 797 

2 Strickler, 1, 797. Le projet de constitution primitif prévoyait, 
au lieu des cantons de la Lint et du Sänis, ceux de Glaris, de 
Sargans, d'Appenzell et de Saint-Gall (ville avec territoire de 
l'abbé). Au lieu d'Appenzell, dont il fat question au début comme 
chef-lieu du canton du Säntis, Appenzell «wohin die un wegsamen 
Gebirge beinahe allen Zugeng verbieten» und «wohin man zu Zei- 
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qui avait succédé à Lecarlier à la fin d'avril, se laissa 
facilement gagner à cette simplification du rouage 
administratif, et chargea, le 4 mai, jour de la capitu- 
lation de Schwiz, le général en chef de constituer les 
trois cantons, Le Sénat, il est vrai, rejeta après de 
vifs débats les ordres de Rapinat à ce sujet ainsi que 
la décision du Grand Conseil’, de sorte que l'af- 
faire était dépourvue de toute base légale. Mais toute 
opposition devait se taire devant le despotisme fran- 
çais. Conformément aux dispositions constitutionnel- 
Les, les assemblées primaires furent convoquées dans 
les trois cantons nouvellement formés, les corps d’ 
lecteurs furent nommés, et par ceux-ci les fonction- 
naires de l'administration cantonale et les députés 
aux autorités centrales de la République helvétique. 
A supposer que la Rhétie se ralliât au système, le 
territoire helvétique comprenait ds lors 19 cantons 
ou districts administratifs, dont sept seulement: Fri- 
bourg, Berne, Soleure, Bâle, Lucerne, Schaffhouse et 
Zurich, portaient les noms de cantons anciens et 
possédant tous les droits, tandis que les autres rece- 
vaient ceux d'anciens pays alliés ou de bailliages (Va- 
lais, Argovie, Baden, Thurgovie, Grisons, Lugano, 
Bellinzone *) ou étaient désignés d’après des particula- 





ten nichteinmal fiegen künnte», les Conseils décidèrent finalement 
que ce serait la ville de Saint-Gall. Suickler, 1, 975 (15), 976 (at), 
977 (25); 11 489, 497 (56) : 492 (o). CF. l'écrit de circonstance : 
Schreiben eines Bürgers aus dem Kanton Säntis, den Hauptort 
desselben betrefend, Saint-Gall, 1798, dont l'auteur prenait parti 
pour la ville «nach Natur und Vernunfi ». 

1 Strickler, 1, 39 

* Surickler, 1, 44 sq 

* Sur la création arbitraire d'un canton de Baden, séparé de 
Zug (Baden avec le Freiamt), cf. Strickler, 1, 620, 661 sq., et sur 
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rités géographiques (Léman, Oberland, Waldstätten, 
Säntis, Lint). 

On peut sans doute considérer comme un bonheur 
pour la Suisse le fait que le Directoire français — 
après avoir, en son temps, rejeté catégoriquement le 
projet de partage du général Brune! — se refusa, 
alors encore, à admettre aucun morcellement et ne vou- 
lut à aucun prix laisser toucher à l’union intime de 
tous les territoires énumérés dans la constitution du 
12 avril comme parties intégrantes de la République 
helvétique, jusqu'à ce que fât brisée toute velléité de 
séparation. On ne saurait admettre, toutefois, que le 
gouvernement de Paris, composé comme il l'était 
alors, se soit laissé guider par la considération de la 
prospérité durable du pays, et se donnât mission 
d'assurer pour l'avenir l'intégrité de la Suisse, en tant 
que membre important du système politique euro- 
péen; bien plutôt il se flattait qu'en sauvegardant l'u- 
nité du territoire helvétique il en rendrait l’exploita- 
tion d’autant plus facile à tous égards pour ses orga- 
nes militaires et civils. En effet, son intention, il ne 
s’en cachait pas, était de pressurer le plus possible la 
Suisse — où devait s’êtreamassée une certaine aisance, 
grâce à une longue période de paix — pour entrete- 
nir son armée et pour refaire son trésor délabré, et 
cela en vertu de l’insolent principe proclamé à Paris 
depuis les jours de la Convention : chaque pays doit 
faire les frais de sa «délivrances opérée par les Français 
— présent d'une valeur souvent bien douteuse. Donc 
officiers et soldats, commissaires, fournisseurs et usu- 
la constitution de Luganoet de Bellinzone, Angelo Baroffo, Del 
invasione francese nella Svixgera, 1, Lugano, 1873, p. 107 sq. 

* Vol. IV, p. 621. 
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rs se ruèrent avec une avidité sans bornes sur les 
biens publics et particuliers, et ils n’avaient à se dé- 
fendre d'aucune résistance, car l'individu comme les 
masses étaient réduits à l’impuissance depuis l’effon- 
drement des anciennes institutions. Aussi éprouve-t- 
on de la répugnance à considérer ce côté particuliè- 
rement sombre de l'occupation française. 

Après que Brune eut consciencieusement pillé les 
caisses de l’Etat de Berne, et en eut enlevé au moins 
24 millions tant en argent monnayé qu’en autres va- 
leurs, Lecarlier, considérant que la République fran- 
çaise avait le droit de se faire indemniser sans retard 
des frais énormes que lui coûtaient les émancipations 
opérées par ses armées, décréta, le 8 avril, de con- 
cert avec Schauenbourg, qu'un impôt de guerre de 
16 millions de livres serait exigé des cantons de Berne, 
de Fribourg, de Soleure, de Lucerne etde Zurich, ainsi 
que des couvents de Lucerne, de St-Urbain et d'Ein- 
siedeln; les payements devaient s’échelonner sur l’es- 
pace de trois mois ; le premier cinquième devait être 
versé dans les cinq jours. Il prescrivait en outre que 
cet impôt ne serait pas prélevé sur l’ensemble du 
peuple, mais exclusivement sur les oligarques, les 
anciens régents et leurs familles. Pour intimider les 
intéressés et les obliger à s’acquitter promptement de 
leur devoir, douze patriciens de Berne et huit de So- 
leure furent, en vertu de son décret, saisis comme 
otages et emmenés à Strassburg et à Huningue!. Im- 
médiatement avant son retour en France, où on lui 
faisait entrevoir un poste de ministre en récompense 






* Surickler, 1, 610-612; Oechsli, Quellenbuck ur Schweixer- 
geschichie, 1901, p. 581-583. 
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de son intelligente activité? il enjoignit au colonel 
Rouhière, commissaire en chef des guerres, de faire 
main basse sur tous les trésors, papiers de valeur, 
caisses publiques et magasins, de Fribourg, Soleure, 
Zurich et Lucerne, en tant que propriété française, 
comme cela s'était déjà fait à Berne, et sans avoir 
égard à aucune représentation ?. 

Le commissaire Rapinat, originaire d'Alsace, que 
Barras lui-même appelait un exacteur éhonté, et dont 
le nom faisait songer immédiatement au fâcheux mot 
de «rapine%», reprit le procédé de Lecarlier avec l’in- 
solente satisfaction d’un homme qui pouvait se croire 
tout permis parce qu'il était beau-frère du directeur 
Reubel. Un bon psychologue estime néanmoins qu'il 
n’était pas méchant par nature, et que s'il s'était laissé 
aller à des actes choquants, c'était plutôt en obéis- 
sant à des instigations étrangères qu'en suivant sa 





1 Raymond Guyot, Le Directoire et la paix de l'Europe, Paris, 
1g11, p. 748. Dans son travail, fait avec soin et d'après les pièces 
des archives, Guyot juge personnes et choses du point de vue 
français et estime (p. 776) que les Suisses auraient dû être 
contents puisqu'ils avaient été mieux traités que les Italiens 

* Lettre du 30 avril 1798. Suickler, 1, 757 (10). 

* D'après Barras, Mémoires, III, 2%, l’auteur de l'épigramme 
bien connue sur Rapinat serait un officier français, Alexandre 
Rousselin de Saint-Albin. Mais on sait que ce fut le doyen Bride! 
qui lui donna la forme de quatrain : 

Le bon Suisse qu'on assassine 
Voudrait, an moins, qu'en décidit 
Si Rapinet vient de rpine 

On rapine de Rapinat. 

Voir G. de Reynold, Histoire littéraire de la Suisse au XVIII 
siècle, 1, Lausanne, 1909, p. 106. Rapinat lukmême raconte 
(Précis des opérations du citoyen Rapinat en Helsétie, p. 3) 
avoir lu dans une feuille française, après son arrivée en Suisse : 
< qu'avec un nom tel que le mien, il fallait avoir bien des vertus 
pour ne pas être suspecté de rapines». 
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propre volonté. Dans tousles cas, Benoît Rouhière 
était un personnage bien pire, car il persécutait avec 
la haine et l'avidité d’un vrai Jacobin ceux qui possé- 
daient quelque chose ou étaient connus comme parti- 
sans du système politique déchu *. Il menaça de ses 
baïonnettes les cantons qui, à la fin d'avril encore, 
cherchaient à esquiver le payement des millions aux- 
quels on les avait taxés, et comme le président de la 
Chambre administrative de Berne, David-Rodolphe 
Bay, se risquait À lui faire entendre — ce qui était 
vrai — que les familles patriciennes, dont une partie 
vivaient dans des conditions modestes, étaient dans 
Vimpossibilité de payer immédiatement cette contri- 
bution, il le fit saisir au milieu de ses collègues 
comme un vulgaire criminel et le fit surveiller dans 
sa propre maison par vingt-cinq grenadiers, dont l'en- 
tretien fut mis à sa charge. Et comme le Directoire 
helvétique protestait avec indignation contre ce pro- 
cédé inour, il répondit sarcastiquement que ce n’était 
point par ses ordres que Bay avait été arrêté, et que 
c'était de son plein gré qu'il paraissait rester chez lui, 
Les membres de la Chambre administrative réussi- 
rent ensuite à faire abréger la punition infligée à leur 
président, et Gottlieb-Abraham von Jenner, dont l'ha- 





1 Goulieb von Jenner (1765-1834, Denkwürdigkeiten meines 
Lebens, éd. par E. von Jenner-Pigott, Berne, 1887, p. 36. Cf. sa 
leuire à Rapinat, dans le Précis cité plus haut, p. 54. 

3R. Guyot, p. 750. 

+ Strickler, 1, 820-822. Cf. Em. Dunant, Les relations diploma- 
tiques de la France et de la République helvétique, 1798-1803, 
dans les Quellen x. Schweïter Geschichte, XIX, p. 20, n° 78, 
p- 31, n° 122 ; Erwin Schwarz, Die bernische Kriegskontribution 
son 1798, Berne, 1912, p. 40 sq. L'auteur enr ensuite dans de 
longs détails sur le sort du traité du 27 avril. 
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bileté diplomatique ne le cédait en rien à celle de 
Talleyrand lui-même, obtint du gouvernement fran- 
sais, par traité du 27 avril, et au grand chagrin de 
Rapinat et de Rouhière, une sensible réduction de la 
contribution exigée : au lieu de six millions, finale- 
ment Berne n’eut à en verser que deux à peu près 1. 

Les commissaires français se montrèrent d'autant 
plus inexorables envers les autres cantons et corpo- 





rations, pour se faire verser les sommes originaire 
ment fixées. Il n’y avait plus rien à enlever à Einsie- 
deln, parce que les soldats avaient déjà pillé le cou- 
vent dans toutes les règles, et que les moines avaient 
pris la fuite*, En revanche, les monastères lucernois 
durent livrer leur argenterie, dont la valeur dépassait 
100 000 florins, et les couvents de St-Gall, de Wet- 
tingen, de Muri, de Hauterive, d’Engelberg et de la 
Valsainte furent frappés, par un décret de Rapinat en 
date du 30 mai, d’une écrasante contribution*. A Fri- 
bourg, à Soleure et ailleurs, les anciennes familles 
aptes à gouverner ne purent qu'avec une peine infinie 
satisfaire aux exigences qui leur furent imposées ; elles 
furent obligées, à cet effet, de se faire rembourser les 
capitaux qu'elles avaient prêtés, et comme le crédit se 
faisait de plus en plus rare, d'innombrables débi- 
teurs se trouvèrent, par tout le pays, dans une véri- 
table détresse financière. Mais les commissaires n'a- 





* Strickler, 1, 766, Cf G, von Jenner, Denéwirdigieiten, 
24 sq. 

? P. Albert Kuhn, Der jettige Stiftsbau Maria-Einsiedeln, 
1913, p. 56 sq. 

3 Strickler, 1, 1199. Cf. Oechsli, Die Schweix in den Jahren 
1798 und 1799, p. 99. 

* Lettre de la Chambre administrative du canton de Fribourg 
au Directoire, en date du 7 août 1708. Strickler, 1, 668. 
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vaient, dans toutes leurs ordonnances, que leur 
avantage personnel en vue, et le spectacle des situa- 
tions les plus désespérées les laissait parfaitement 
indifférents. Fidèles au mot d'ordre que leur avait 
donné Lecarlier, ils portèrent aussi la main sur la 
fortune des cantons. Sur la proposition du Directoire, 
les Conseils helvétiques avaient, le 24 avril, déclaré 
propriété de la République tous les biens des ci-devant 
cantons, et avisé les Chambres administratives de 
livrer au gouvernement central toutes les sommes con- 
tenues dans leurs caisses. Puis les préfets avaient 
reçu l’ordre d’estampiller du sceau helvétique toutes 
les caisses, les bibliothèques, les magasins publics, 
etc. Mais les commissaires étrangers, aidés des soldats, 
déjouèrent ces mesures; malgré les protestations des 
fonctionnaires, ils arrachèrent les sceaux helvétiques 
à Berne, à Lucerne et à Zurich, confisquèrent même 
la fortune publique comme « propriété de la France», 
et signifièrent au Directoire qu'il devait se borner à 
administrer la République helvétique, et éviter de 
donner aucun ordre contraire aux intentions du gou- 
vernement français ?. D'après le compte général éta- 
bli par Rouhière pour ce dernier en date du 16 no- 
vembre 1798 (26 brumaire de l'an VII), à part les 
papiers de valeur, 1 716 454 livres en numéraire fu- 
rent enlevées aux caisses publiques des villes de Fri- 
bourg, de Soleure et de Lucerne %. Mais, en fait, les 
spoliations se montèrent à un total beaucoup plus 


* Strickler, 1, 718. 

% Strickler, 1, 850 (48). E. Dunant, Les relations diplomatiques, 
n° 109 

+ Ce compte a été publié par A. von Gonzenbach, dans l'Archir 
Jür schweiter. Geschichte, XIX, 1874, p. 181 sq. (Cf. p. 97.) 
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élevé, car les sommes détournées subrepticement, 
comme les 100 000 livres requises du trésor de guerre 
de Fribourg par le général Pigeon, ne figurèrent na- 
turellement pas dans ce compter. Et l’on ne saurait 
apprécier la valeur du matériel que les Français 
trouvèrent dans les arsenaux et magasins, jugèrent 
de bonne prise et gaspillèrent®. 

Mais, à ces contributions, qui pesèrent surtoutsurles 
classessocialeslesplus en vue, sur les villes les plusgran- 
des et sur les couvents, s’ajouta l'entretien des armées 
françaises réparties dans le pays ou se rendant en 
Italie à travers la Suisse, entretien qui grevait toutes 
les couches de la population. Règle générale, les sol- 
dats étaient logés dans les maisons particulières, et Les 
officiers les laissaient accabler leurs hôtes d’exigences 
injustifiées. On songe involontairement aux dragon- 
nades du temps de Louis XIV en les voyant accroître 
sans cesse leurs prétentions, et répondre à toutes 
les plaintes des bourgeois ou des paysans aux abois 
par la menace d’une prolongation de séjour ou d’une 
exécution militaire. Injonction fut faite aux Cham- 
bres administratives cantonales et aux autorités mu- 
nicipales de pourvoir aux besoins ultérieurs de l'ar- 
mée — qui étaient énormes — eten échange de leurs 
livraisons, elles devaient accepter des bons sans va- 
leur, sous forme d’assignations sur une partie de la 
contribution patricienne, qui ne fut jamais payée®. 11 


Sur ce qui se passa à Soleure, cf. Strickler, 1, 85 sq.: à Fri- 
bourg, 1, 730. 

# Voir dans Surickler, I, 837 sq., de nombreux exemples de ces 
dilapidations. On ne saurait assez déplorer que tant d'objets pré- 
cieux, intéressant l'histoire de la civilisation, aient disparu alors. 

# Sur les négociations relatives à ces réquisitions, voir Strickler, 
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est impossible d'évaluer dans le détail la perte que la 
fortune nationale — fruit du travail infatigable de 
plusieurs générations — subit déjà dans les premiers 
mois du régime militaire français. Des millions d'ar- 
gent suisse durent servir à l'expédition d'Egypte de 
Napoléon Bonaparte; ce furent les caisses qui payè- 
rent les soldes arriérées de l’armée d'Italie et les dé- 
penses secrètes des généraux Brune et Schauenbourg, 
et ce fut aux frais de la Suisse que furent richement 
équipées les troupes qui y étaient stationnées. Les 
commissaires français considéraient ces prestations 
comme toutes naturelles et se glorifiaient auprès de 
leur gouvernement de l’heureuseexécution deleurs me- 
sures. «Nous nous sommes soutenus pendant plus de 
huit mois ; la cavalerie a été remontée, l’armée entière 
a été alimentée, habillée, soldée, sans qu'il en aitcoûté 
un seul denier à la République; elle a même de quoi 
se suffire pendant quelque tems, tant par le restant 
en caisse que par ce qu’on peut encore tirer du res- 
tant à payer des contributions1. » Et par une cruelle 
ironie, Rapinat déclarait, en réponse aux réclamations 
des autorités helvétiques, que dans ses décisions le 
gouvernement français ne se laissait guider que par 
«les principes de loyauté et d'amitié» et Reubel 
assurait, dans une lettre à Lavater, que la France 
n'abusait jamais des droits du vainqueur et pratique- 
rait toujours en Suisse la justice et la modération *. 


1, 858-876 ; II, 127-139, 654-691. On en trouvera un résumé dans 
Oechsli, Die Schweix in den Jahren 1798 und 1799, p. 102, 
note 3. 

* Archis für schweïxer. Geschichte, XIN, 1858, p. 427, note au 
n° 279, Cf. Rapinat, Précis des opérations, p. 13. 

# Srickler, 1, 853. 

# Cette lettre est reproduite dans les Nachgelassene Sehriften 
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Le Directoire de Paris ne cherchait pas à faire cesser 
les exactions par lesquelles ses émissaires mettaient 
le pays en coupe réglée. Loin de là : il faisait sen- 
tir toujours plus vivement à la Suisse sa dépendance 
et son impuissance. Les plaintes trop justifiées que le 
Soleurois Pierre-Joseph Zeltner, ambassadeur de la 
République helvétique en France depuis la fin d'avril, 
adressait au Directoire, et que Laharpe appuyait à 
Paris par des protestations courageuses !, restaient 
sans effet et ne faisaient qu'exciter les sentiments 
hostiles des personnalités influentes. Reubel quali- 
fiait de « jérémiades » la note du diplomate nouveau- 
venu, attribuait les plaintes à une conjuration d'oli- 
garques austro-anglais, et faisait méchamment obser- 
ver, dans une glose marginale, que les Suisses se 
trouveraient sans doute dans une situation meilleure 
s'ils avaient battu les Français*?. C'est de Reubel 
aussi, évidemment, que partit l'initiative d’une série 
de mesures politiques dont l'application mettait en 
question le dernier reste de la souveraineté suisse. 

Le 16 juin, Rapinat notifia au Directoire à Aarau 
qu'il ne restait d'autre alternative, pour concilier les 
intérêts réciproques, que de réformer les autorités 
supérieures et inférieures de la Suisse, et en consé- 
quence, il demanda sans autre la destitution des 
directeurs Bay et Pfyfler, du ministre Louis Bégos et 
du secrétaire général Jean-Rodolphe Steck, ainsi que 





de 1. K. Lavater, 1, Zurich, 1801, p. 26-55. CE. G. Meyer de Kno- 
nau, Lavater als Bürger Zürichs und der Schweix, dans le 
livre commémoratif : Joh. Kaspar Lavater, 1903, p. 114. 

1 E. Dunant, Les Relations diplomatiques, n° 03, 09, 100. 

3 « Pourquoi les Suisses ne nous ont-ils pas battus?» Note 
étendue de Zeliner, du 20 où du 22 maï, avec les gloses de Reubel, 
dans Strickler, 1, 1223-1229. 
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des préfets et des Chambres administratives de Berne 
et de Lucerne, qui s'étaient rendus désagréables aux 
Français par leur vigoureuse opposition. A cet ordre, 
il joignit la déclaration qu’il remplacerait lui-même 
les deux directeurs évincés par des patriotes dévoués 
à la France !, S'il n'avait tenu qu’à lui, il aurait fait 
sauter tout le Directoire ?. 

Deux jours après, il lança une proclamation par 
laquelle il soumettait formellement la Suisse à la 
domination militaire de la France. Considérant « que 
c'est aux agents du gouvernement français à diriger 
toutes les opérations civiles, politiques et de finance» 
dans un pays conquis par lui, infesté d'agents à la 
solde de l'Angleterre, et en proie à une faction dan- 
gereuse, il «fait très expresse inhibition à toutes 
les autorités constituées et à tous les habitants de 
l'Helvétie » d'exécuter les décrets et arrêtés des Con- 
seils et des Directeurs qui contrarieraient les mesures 
prises soit par le commissaire français, soit par le 
général en chef. Il menaçait de punir militairement 
toutes plaintes qui viseraient à soulever le peuple. 
Enfin il instituait la censure sur les journaux 
suisses ?. 

Ainsi un avocat de Colmar se permettait les inter- 
ventions les plus brutales dans le gouvernement à 
peine constitué de la nouvelle République. Mais les 





1 Surickler, 11, 234-237. Cf. la dépêche du secrétaire de légation 
français Bigaon — remplaçant provisoire de Mengaud — à Tal- 
leyrand, en date du 20 juin 1798. E. Dunant, Relations diploma- 
ligues, n° 187, 195 ; R. Guyot, p. 763. 

? Rapinat dévoila ses désirs personnels le même jour, dans sa 
leure au Directoire français. Archis für schweïser. Geschichte, 
XVI, 354; Surickler, 11, 238 

* Proclamation du 18 juin 1708. Strickler, 11, 253. 
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esprits étaient si déprimés par le cliquetis des armes 
de la soldatesque étrangère, et le baromètre du senti- 
ment de l'indépendance — suivant la douloureuse 
remarque de Escher — était tombé si bas au sein des 
autorités helvétiques 1, que ces violences ne soule- 
vaient aucune résistance sérieuse. Bay et Pfyfler 
résignèrent docilement leurs mandats*, et le Grand 
Conseil, et surtout le Sénat — présidé par Ochs — se 
plièrent aux ordonnances de Rapinat avec une hon- 
teuse servilité. En vain Escher et Usteri exhortèrent- 
ils leurs concitoyens à défendre avec fermeté et cou- 
rage l'indépendance de la patrie : leur appel ne fit 
aucune impression. Les deux Conseils finirent par 
considérer comme une faveur qu'il fallait accepter 
avec reconnaissance le fait que le commissaire, sur 
un signe non équivoque de son gouvernement, 
renonçait à compléter lui-même le Directoire et leur 
laissait un semblant du droit que leur garantissait la 
constitution. À la fin de juin, ils choisirent, avec son 
assentiment, Pierre Ochs, qui avait secrètement 
conspiré avec lui”, et l’agitateur Frédéric-César 
Laharpe, que l'on considérait comme un homme 
politique honorable, en dépit de son caractère pas- 
sionnét, Ainsi, deux hommes de tendances modérées 


? Suickler, I, 136. 

* Suickler, 1, 258. Sur la première composition du Directoire, 
cf. plus haut, vol. IV, p. 640. 

3 Surickler, 1, 781, n° 62. Avec cette lettre du Directoire français, 
inspirée par Ochs, comparez une communication de Rapinat, du 
16 juin 1798, dans l'Archis für schweiter. Geschichte, XVI, 355 
sq.» d'où l'on peut inférer qu'Ochs intriguait contre son propre 
gouvernement. La note de Rapinat, du 20 juin 1798 (Dunant, 
1) dévoile tout un tissu d'intrigues. Cf. R. Guyot, p. 762. 

“ Strickler, H, 353. 
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avaient été écartés des autorités exécutives de l'Hel- 
vétique pour y être remplacés par les deux princi- 
paux auteurs de l'invasion française, et bien que 
Laharpe osât écrire, dans une lettre à Reubel, qu'il 
n'était pas dans son caractère de se faire la créature 
d'un gouvernement étranger , on ne pouvait pas 
moins se tenir pour assuré à Paris de la docile accep- 
tation de futurs projets politiques par les organes 
dirigeants de la République indivisible. 

Lors de l'attaque contre la Suisse, les hommes 
d'Etat français, Napoléon Bonaparte en tête, n'avaient 
pas songé seulement à la conquête momentanée du 
pays pour l'exploiter; ils avaient envisagé son occu- 
pation durable, comptant en faire la base centrale 
d'où ils pourraient poursuivre l'exécution de leurs 
vastes desseins politiques. Aussi, l'occupation mil 
taire accomplie, se hAtèrent-ils d'imposer à la Suisse 
un traité qui la subordonnait complètement aux inté- 
rêts de la France. 

A l’instigation de Reubel, le Directoire helvétique 
fit le premier pas en faisant proposer à Paris, par 
Zeltner et Jenner, le renouvellement de cette alliance 
défensive qui existait depuis des siècles entre la 
France et la Confédération, et qui avait assuré la 
neutralité suisse * Mais ces propositions ne répon- 





? Surickler, 11, 358. Voir dans Dunant, Les Relations diploma- 
tiques, n° 170, la réponse, dépouillée d'artifice, du gouvernement 
français à Laharpe, qui lui avait demandé si son élection lui était 
agréable. CF. Théod. Imhof, Aus den ersien Zeiten der Helretik, 
d'après des lettres inédites de F1.-C. Laharpe (la plupart à Glayre) 
dans la Schweixerische Rundschau, 1893, Il, 79. Ces extraits de 
lettres (1803, Let 11) font voir à quel point Laharpe était affecté 
de n'avoir pas été élu lui-même, et surtout qu'Ochs ne lent pas été 
À la première constitution du Directoire. 

* Strickler, 11, 82-896. 11 n'était naturellement plus question, 
dans les projets, de services mercenaires et de pensions. 
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daient pas aux intentions du gouvernement françai 
Ce qu'il voulait, c'était une alliance offensive et le 
libre passage, pour ses armées, à travers la Suisse; 
et il se laissa d'autant moins distraire de ses exigen- 
ces que le nouveau Directeur, Pierre Ochs, vint lui- 
même au-devant de ses désirs. Car Pierre Ochs, en 
proie à un aveuglement incompréhensible, entrete- 
nait, même dans cette circonstance critique, derrière 
le dos des autres membres du Directoire, des rela- 
tions étroites avec Reubel'. Le 11 août, Talleyrand 
remit aux deux ambassadeurs, à leur profonde 
stupeur, le traité tout rédigé avec cette remarque : 
« Le Directoire en a décidé ainsi définitivement. » Et 
illes rendait responsables des suites malheureuses 
que son refus pourrait entraîner pour la Suisse #. 
Leurs représentations ne trouvèrent aucun écho, et 
Escher eut beau conjurer le Grand Conseil, à Aarau, 
de ne pas mettre en jeu l'avenir de la Suisse pour 
quelques avantages immédiats *: ses paroles restèrent 
sans effet. Le traité d'alliance offensive et défensive 
entre les Républiques française et helvétique dut être 
signé à Paris le 19 août 1798, et cinq jours après il 
était ratifié à Aarau par les autorités helvétiques 4. 





* Strickler, 11, gog, n°23 ; R. Guyot, p. 769 sq. Cf. les délibé- 
rations du Directoire helvétique, du 25 juin 1799 (Strickler, IV, 
1863) où Ochs est nettement désigné comme « traltre », et la lettre 
du 10 août 1798 (Dunant, Relations diplomatiques, n° 135) dans 
laquelle Ochs tranquillisait le ministre Talleyrand: « Le Suisse ne 
résiste souvent que parce qu'il croit qu'on ne demande pas les 
choses bien sérieusement.» Cf. n° 247, 251. 

3 Strickler, Il, 909 sq.; Jenner, Denkwürdigkeiten, p. 50 sq. 
Talleyrand a déjà soumis les grandes lignes du traité au Direc- 
toire français dans un rapport écrit avant le 4 juin 1798. E. Dunant, 
Relations diplomatiques, p. 53 sq. 

+ Voir dans Strickler, 11, gu5-g17, le discours classique qu'il 
prononça au Grand Conseil le 24 août, 

4 Surickler, LI, 884-890. 
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A teneur de ce traité, conclu pour un temps indé- 
terminé, chacune des deux Républiques pouvait 
invoquer le secours de l'autre contre son ou ses enne- 
mis en cas de guerre continentale. Les troupes 
requises devaient être soldées et entretenues par la 
partie requérante. Pour assurer la liberté des comimu- 
nications de la République française avec le sud de 
l'Allemagne et surtout avec l'Italie, la Suisse lui 
accordait l'usage permanent de deux routes commier- 
ciales et militaires, dont l’une devait être établie le 
long du Rhin jusqu’au Bodan, l’autre de Genève à la 
Lombardie par le Valais. En même temps, un canal 
navigable, à construire par les deux parties, devait 
faciliter les relations entre le Rhin et le Léman. 
En revanche, la France consentait à rendre à la 
République helvétique, pour autant qu'ils existaient 
encore, les canons qu’elle avait enlevés de ses arse- 
naux, et cela « pour la défense de ses frontières et le 
maintien de sa neutralité», et les deux Républiques 
s’engagcaient réciproquement à refuser asile dans 
leurs territoires aux émigrants, aux conspirateurs et 
aux criminels de droit commun, Une autre disposi- 
tion obligeait la Suisse à acheter chaque année de la 
France au moins 250 000 quintaux de sel à un prix 
qui devait constituer un lourd fardeau pour l'ensem- 
ble du peuple. Par-dessus tout, la France s’assurait 
le droit de s'immiscer dans les affaires intérieures de 
V'Etat helvétique en garantissant la Constitution uni- 
taire et en se chargeant de la protéger contre les 
attaques du dedans et du dehors, notamment contre 
les tentatives de bouleversement de l’oligarchie !. 


Ce dangereux article (3) paraît avoir été inspiré par le Direc- 
toire helvétique lui-même. Aux objections de Zeliner, Talleyrand 
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L'article final (15) de l'alliance faisait espérer « inces- 
samment » la conclusion d’un traité de commerce 
sur la base de l'entière réciprocité des avantages, et 
consacrait mutuellement, en faveur des citoyens des 
deux Républiques, le traitement consenti par cha- 
cune aux ressortissants des nations les plus favo- 
risées ?, 

Dans des articles secrets, la France assurait à la 
République helvétique ses bons offices pour la réunion 
des Grisons, du Fricktal et du Vorarlberg à la Suisse. 
En même temps, elle se déclarait prête À rendre les 
créances sur les puissances étrangères qui avaient été 
enlevées à quelques-uns des anciens cantons; en 
revanche, la Suisse devait renoncer à toutes réclama- 
tions financières à la France et lui céder définitive- 
ment tout le territoire de Porrentruy avec Bienne. 
Enfin le gouvernement parisien donnait l'assurance 
précise qu'il commencerait immédiatement après 
l'échange des ratifications à retirer ses troupes de 
l'Helvétie, et que celle-ci serait complètement évacuée 
dans le délai de trois mois. D'ici là, les troupes 
devaient être casernées en différentes villes et entre- 
tenues aux frais de la France. 

Etant donnée l'origine de cette alliance offensive et 
défensive, il était clair que les clauses en étaient essen- 
tiellement à l'avantage du plus fort. La République hel- 


répondit avec impatience : «Ce n'est pas nous qui en avons 
fourni l'idée ; on le veut à Aarau ». Jenner, Denkwürdigkeiten, 
p. 53. On ne peut cependant pas trouver dans les correspondances 
connues entre Aarau et Paris (Strickler, 11, 899 sq.) une confir- 
mation directe de l'afrmation du ministre français. 

1 Sur l'histoire de cet article, cf. H. Wartmann, Industrie und 
Handel des Kantons St. Gallen auf Ende 1866, Saint-Gall, 


1875, pe 195 sq. 
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vétique était désormais enchaînée à sa grande voisine 
par des liens indissolubles, En fait, elle devenait satribu- 
taire et sa sujette par l'obligation où elle se trouvait de 
lui acheter du sel. Elle devait, sans discuter, fournir des 
troupes «à la puissante, orgueilleuse et entreprenante 
nation » { et se régler sur sa volonté dans les questions 
de guerre et de paix. Le principe de la neutralité tra- 
ionnelle était complèterient sacrifié, et en cas de 
nouveaux conflits européens, elle courait l'immense 
danger d’être entraînée dans la guerre et de voir son 
sol choisi par les armées étrangères pour le théâtre de 
leurs sanglantes rencontres. En dépit de la reconnais- 
sance sans bornes qu’exprimait Ochs à Talleyrand*, 
elle ne retirait de l'alliance que ses inconvénients, 
et sa situation apparaissait d'autant plus douloureuse 
aux vrais patriotes que les Français se dérobèrent aux 
engagements solennellement pris par eux, qu'ils ren- 
voyèrent à un temps indéterminé la conclusion du 
traité de commerce, et maintinrent leurs troupes dans 
le pays. 

Néanmoins, ce traité, il faut le reconnaître, était 
moins dur que ceux que la France imposait à la 
même époque aux Républiques batave, romaine et 
cisalpine®, et il procura au début un certain soulage- 
ment à la Suisse. Il mit fin à l'état de guerre qu'avait 
fait naître l'invasion française, bien que la déclaration 
formulée à l'article 1*, à savoir qu'entre les deux 
Républiques devaient régner en tout temps paix, 
amitié et bonne entente, ne dût être considérée que 





* Paroles d'Escher, Suickler, IT, 915. 

*E. Dunant, Relations diplomatiques, p. 76, n° 251. 

% Alb. Sorel, L'Europe et la Révolution française, V, Paris, 
1903, p. 292 sq. ; R. Guyot, p. 773. 
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comme une belle phrase. Il donna du moins à l'état 
de choses créé par la conquête une forme juridique, 
que l'on pouvait, dans tel cas donné, invoquer aussi 
du côté suisse. Et l'on peut remarquer, en effet, que 
la Suisse fut traitée dès lors avec un peu plus de 
bienveillance ; que les commissaires et chefs de trou- 
pes français adoptèrent un ton un peu plus convena- 
ble dans leurs relations officielles, et qu'ils s'abstin- 
rent d'interventions directes dans l'administration et 
la législation de la République helvétique. 


II. Travail législatif et réorgani 


Les autorités helvétiques purent donc entreprendre 
avec quelque tranquillité les travaux les plus urgents 
pour l’organisation du nouvel Etat. 

Une tâche difficile s’imposait au Directoire. La 
Constitution lui attribuait les devoirs étendus qui in- 
combaient, en une infinité de matières, à l'autorité 
exécutive d’un pays centralisé!, Il était donc de la 
plus grande importance, surtout dans les premiers 
temps, si pleins de préoccupations, que ce collège fût 
composé de personnalités douées des qualités qui font 
l'homme d'Etat, qui connussent à fond les affaires, et 
fissent preuve d’une parfaite indépendance de carac- 
tère. De fait, sa composition originelle pouvait être 
qualifiée d’heureuse. Mais les mutations qui furent 
apportées dès la fin de juin de par la volonté des 
Français n’augmentèrent en aucune façon la valeur 
morale de l'autorité centrale. Laharpe était person- 





* Voir plus haut, vol. IV, p. 628 sq. Cf. J. Dürsteler, Die Orga- 
nisation der Exekutive der schweiçerischen Eïdgenossenschaft 
seit 1798, dans les Züreher Beiträge qur Rechtswisensehaft, 
XLI, Aarau, 1912, p. 29 sq. 
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nellement d’une honnéteté au-dessus de tout soup- 
gon ; il se consacrait aux affaires avec un entier dé- 
vouement et sans rechercher son intérêt personnel ! ; 
mais il était dépourvu de talents d'organisation, 
et comme il avait le caractère vif et aigri, il ne se 
laissait que trop facilement entrainer à gouverner 
par la violence et dans l'intérét de son parti. 
Pierre Ochs était homme du monde et avait une cul- 
ture étendue; c'était certainement une des têtes les 
mieux meublées que possédât la Suisse à cette pério- 
de agitée de son histoire, mais il était absolument 
sous l'empire des idées révolutionnaires parties de 
France, et même dans le poste plein de responsabi- 
lités qui lui avait été confié, il ne se faisait aucun seru- 
pule, nous l'avons vu, de compromettre les intérêts 
les plus importants de son pays pour se montrer 
agréable aux politiciens sans conscience auxquels il 
devait son mandat. Par cette attitude, il éloignait 
de lui non seulement les partisans des anciennes 
institutions, Emais il se brouillait avec ces respec- 
tables représentants du peuple, qui sans doute avaient 
approuvé le bouleversement politique, mais qui se 
refusaient à acheter la liberté intérieure au prix de 
l'indépendance extérieure *. A côté de ces deux hom- 





* Des hommes d'Etat russes ont remaiqué, pendant le séjour 
qu'il ft plus tard à Saint-Pétersbourg (1801-1802) sa tendance à 
développer longuement ses idées. Mémoires du prince Adam 
Crartoryski, 1, Paris, 1887, p. 271. 

#On ne réussira sans doute jamais à déterminer en quelle 
mesure Ochs se laissait guider dans ses actions, d'un côté par 
son ambition personnelle, et de l'autre par sa conviction intime. 
1 a cherché à se justifier dans un drame resté inédit. Alb. Gessler, 
Peter Ochs als Dramatiker, dans le Basler Jahrbuch pour 1894 
P« 116 sq. Dans ses notes politiques, il exprimait cette opinion — 
soutenable en une certaine mesure — que dans la situation créée 
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mes, les membres modérés du Directoire, comme 
Glayre et Legrand, ne pouvaient exercer aucune ac- 
tion, malgré leurs capacités ; l'élection, après leur dé- 
part, en mai 1799*, du sénateur argovien Jean-Rodol- 
phe Dolder, ambitieux sans caractère, contribua moins 
que tout le reste à accroître l'estime de la nation et la 
considération des Conseils législatifs pour le gouver- 
nement. 

Tous les regards se dirigeaient sur l'activité des 
Conseils helvétiques, Grand Conseil et Sénat, car 
c'est en eux que se trouvait, au début, le centre de 
gravité du nouvel Etat suisse. 

11 était assez curieusement composé, ce premier Par- 
lement suisse. Sans aucune parenté avec la Diète de 
l'ancienne Confédération, que la Révolution avait ba- 
layée, il ne se sentait rattaché à aucune tradition his- 
torique, et il avait pour tâche d’organiser de toutes piè- 
ces, par ses actes législatifs et sur les bases constitu- 
tionnelles données, toute la vie civile de la nation. 
Tous les hommes dirigeants de la veille, auxquels 
l'expérience des affaires eût donné du poids dans son 
sein, avaient été prétérités lors des élections, ou 
même formellement exclus. A leur place, les adver- 





par l'armée d'invasion, il fallait se garder d'irriter les hommes qui 
détenaient le pouvoir en France, et qu'il valait mieux les gagner 
d'abord par la condescendance et ensuite par des présents. Voir 
H. Barth, Untersuchungen sur politischen Tatigkeit von Peter 
Ochs, dans le Jahrbueh für schweixer. Geschiche, XXVI, 140 
sq: 3 187. Il n'en reste pas moins qu'il eut des relations étroites 
avec l'insolent Rapinat. 

 Strickler, IV, 506, Dolder prit le place de Glaÿre, À la fin de 
janvier 1709 déjà, après la démission de Legrand, Louis Bay 
avait été rappelé au Directoire (III, 1004). Sur l'excellent Legrand, 
voir, dans les Basler Biographien, 1, 1060, p. 233 sq., la notice 
que lui a consacrée H. Buser. 
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saires les plus violents des anciennes institutions 
avaient su partout se conférer eux-mêmes les man- 
dats, et ils s'imaginaient que leurs «bons senti- 
ments» leur tiendraient lieu des capacités requises. 
Ainsi se fit-il que, au jugement du ministre Rengger 
— jugement basé sur des observations personnelles 
— «des hommes sans culture et sans éducation rem- 
plissaient au moins les deux tiers de ces Conseils, et 
qu'ils représentaient sans doute les passions et les 
préjugés du peuple, mais non la raison et la prudence 
qui doivent veiller à ses besoins.» [ls formaient habi- 
tuellement une masse muette et indolente ; mais ils se 
livraient à un bruyant vacarme quand il s'agissait de 
se faire attribuer de hauts appointements, d'exiger 
des indemnités pour les «patriotes » qui avaient souf- 
fert de réelles ou prétendues persécutions de la part 
des anciens gouvernements, ou d’entraver le travail 
des députés compétents er voyant les choses de loin. 
Une douzaine d'hommes à peine possédaient la cul- 
ture scientifique nécessaire à un législateur. Mais on 
trouvait dans leur milieu des personnalités d'une 
haute intelligence et d’une grande honorabilité, dé- 
sireuses de bien faire, lesquelles, au bout de quelque 
temps, se mouvaient dans les délibérations avec une 
singulière habileté parlementaire et, malgré l'accu- 
mulation des difficultés intérieures et extérieures, ne 
perdaient point courage, mais travaillaient toujours 
au bien de la patrie. 

* Alb. Rengger, Xleïne Schriften, herausgegeben von Fr. Kor- 
1üm, Berne, 1838, p. 37. Tel est à peu prés aussi le jugement de 
Zschokke, Historische Denkwürdigkeiten der helvetischen 
Staatsumwlçung, 1, Wintertur, 1803, p. 223 sq. Le degré de 
culture des représentants appenzellois est illustré par les lettres 


qu'a publiées B. Tanner dans les Appenteller Jakrbücher, 
2. Folge, 4. Heñ, Trogen, 1864, p. 14 et 22. 
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Parmi les plus importants, il faut citer: les 
éloquents avocats lémaniques Jules Muret et Louis 
Secrétan ; le distingué juriste bernois: Bernard-Frédé- 
ric Kuhn; l'Oberlandais Charles Koch, très versé 
dans les questions de droit et les questions militai- 
res ; le Soleurois Joseph Lüthy, enthousiaste de l'ins- 
truction et de la liberté; les Argoviens Charles-Fré- 
déric Zimmermann et Jean-Rodolphe Meyer, le Thur- 
govien Joseph Anderwert. Tous, ils étaient résolu- 
ment favorables au nouvel ordre de choses, mais ce 
n'étaient ni des idéologues, ni des fanatiques aveuglés 
par l'esprit de parti. Dans les temps qui suivirent, 
ils déployèrent encore une honorable activité politi- 
que comme amis d'un sain progrès. Mais plus 
qu'eux tous se distinguaient deux Zurichois liés d’une 
étroite amitié: Hans-Conrad Escher, le futur créateur 
du canal de la Lint?, et le savant médecin et publi- 
ciste Paul Usteri#. C’étaient des hommes pleins 
d’une robuste énergie, qui unissaient à la culture acça- 
démique une expérience politique peu commune, une 
claire intelligence des besoins du peuple, etuneinébran- 
lable fermeté de caractère. Inspirés du plus pur amour 
de la patrie, empreints d'une haute gravité morale, 


? Sur Muret et Secretan, voir A. de Montet, Dictionnaire bio- 
graphique des Genevois et des Vaudois, Il, 219 et 504: sur 
Kuhn, la monographie d'E. Blôsch dans le Neujahrsblait des 
historischen Vereins des Kantons Bern für 1895; sur Koch, la 
dissertation de Fr. Schumacher, Berne, 1906 ; sur Lüthy, l'article 
de Fiala, dans l'Allgemeine deutsche Biographie, XIX, 694. 
Quant au Thurgovien Anderwert, J. C. Mürikofer lui a consacré 
une biographie, Zurich, 1842. 

2 Hotinger, Hans Konrad Escher von der Lint, Zurich, 1852. 
Cf. l'article de Meyer de Knonau, dans l’Allgem. deutsche Bio- 
graphie, VI, 365. 

+ Article de W. Oechsli dans l'Allgem. deutsche Biographie, 
XXXIX, 390. 
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francs et justes, éloquents et prompts à la riposte, 
sans aucune tendance à la phraséologie, ils forçaient 
l'estime de leurs adversaires politiques eux-mêmes. 
Ils condamnaient intrépidement, et avec la même sé- 
vérité, les violences et les exactions des Français, les 
convoitises qui se manifestaient imprudemment dans 
les Conseils, ou les velléités terroristes du Directoire. 
Au cours des événements de la dernière décade, ils 
avaient acquis la conviction que l'ancien régime ne 
pouvait plus être maintenu, et que c'était un devoir, 
pour tout citoyen intelligent, d'aider au triomphe, en 
Suisse également, des principes essentiels de liberté 
proclamés par la Révolution. Un peu trop doctri- 
naires peut-être, ils ne voulaient pas s'attaquer au 
système unitaire, du moment qu'on l'avait introduit, 
mais ils évitaient toute raideur, et ils incarnaient, 
Escher au Grand Conseil, Usteri au Sénat, le parti 
moyen et modéré des « Républicains» entre les « Aris- 
tocrates» conservateurs et les « Patriotes » radicaux. 
Ils donnaient la publicité la plus étendue aux débats 
des deux Conseils au moyen d'un journal rédigé en 
commun, le Schweïçerischer Republikaner, journal 
d’une indépendance reconnue, qui, avec ses conti 
nuations, constitue encore aujourd’hui une vraie 
mine pour l’histoire de la République helvétique !, et 
ne se lassaient pas de travailler dans cet organe au 
réveil du sentiment national, si profondément abaissé 
par la domination étrangère. 

Le malheur des temps voulut que cette élite intel- 


*S. Markus, Geschichte der schweiçerischen Zeitungspresse 
zur Zeit der Helvetik 1798-1803, Zurich, 1909, p. 02 sq. — 
Strickler a utilisé avec soin les comptes-rendus du Republikaner 
dans son Aktensammlung. 
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lectuelle ne pât faire prévaloir, parmi les membres 
des Conseils législatifs, qu’une faible partie de ses 
propositions, et dût se contenter de formuler des pos= 
tulats au lieu de créer un droit durable. En outre, 
elle se vit troublée de bien des manières dans son 
travail par des dispositions réglementaires ou consti- 
tutionnelles. Malgré iative qui lui était attribuée 
par la constitution, le Directoire ne considérait en 
général pas comme sa mission de présenter aux déli- 
bérations des Conseils des projets de loi entièrement 
élaborés, et de diriger ainsi l'activité législative dans 
une voie régulière. Se cantonnant dans une réserve 
anxieuse, il laissait le gros de la besogne au Grand 
Conseil et à ses commissions. Après avoir été discu= 
tés, les projets allaient de cette Chambre au Sénat, 
qui pouvait bien les soumettre à la critique, mais 
non les modifier, et devait finalement les adopter ou 
les rejeter en bloc sans rendre compte de ses motifs. 
C'est ainsi que les projets les plus urgents concer- 
nant l’organisation de l’Etat étaient souvent ballottés 
de ci et de là, et tratnés en longueur, jusqu'à ce qu'en- 
fin, moyennant quelques modifications, ils rencon- 
trassent l’assentiment des deux Conseils ou que, sui- 
vant le mode de faire qui s'était si souvent répété 
dans l’ancienne Diète, ils fussent rayés de la liste des 
«recès et tractanda ». 

Et cependant, il serait injuste de dédaigner les tra- 
vaux des deux Conseils pendant les deux premières 
années de la République helvétique, où il s'agissait à 
la lettre d'appliquer les idées inscrites dans la nou- 
velle constitution en les formulant en lois. Ils abro- 
gèrent une foule d'anciennes institutions, parfois avec 
une hâte surprenante, mais ils en créèrent aussi de 
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nouvelles d’une valeur durable et dignes d’être pro- 
posées comme modéles. 

Par divers décrets, ils assurèrent l'égalité des 
droits et la liberté de mouvement de tous les ressor- 
tissants de l'Etat. Ils abolirent les charges féodales 
personnelles, qui rappelaient l'antique servage, l'im- 
pôt spécial dont étaient frappés les Juifs, les droits 
d'écart, les interdictions de bâtir, les empêchements 
arbitraires au mariage et la torture’. Ils mirent fin 
à l’immunité ecclésiastique et à toutes les lois péna- 
les contre les opinions en matière religieuse et les 
sectes®, Ils supprimèrent l'obligation de faire partie 
des corporations et des corps de métiers, ouvrirent 
libre carrière à toutes les branches de l'industrie en 
Helvétie et proclamèrent la liberté absolue du com- 
inerce entre les cantons ?. 

Pour alléger la situation des classes rurales et 
pour donner satisfaction à ceux qui estimaient « que 
les fruits de la Révolution ne devaient pas consister 
seulement en des divertissements métaphysiques », 
les Conseils se prononcèrent pour l'abolition des 
dîmes et des redevances qui pesaient sur les biens 
fonciers. Le parti passionné des patriotes, que n’ef- 
frayait pas une révolution agraire, demandait au 
début leur suppression pure et simple, et il obtint la 
suspension provisoire de la perception des dimes. 
Mais Escher, Kuhn, Usteri et quelques autres firent 
valoir contre cette mesure extrême de graves consi- 
dérations; grâce à eux, elle fut écartée, et le droit 
existant, qui intéressait profondément toutes les con- 


1 La torture fut abolie déjà le 12 mai 1798. Strickler, 1, 1088. 
3 Strickler, I, 1013 ; IN, 1075. 
# Strickler, JIl, 195; 1, 1022. 
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ditions économiques, ne fut pas complètement sacri- 
fié. En vertu de la loi du 10 novembre 1798, ce qu’on 
appelait les petites dîmes (sur les fruits, les légumes, 
etc.) fut supprimé sans contre-partie; les grosses 
dîmes (sur le vin, le foin et le blé), pour autant 
qu’elles avaient un caractère public, le furent moyen- 
nant une légère indemnité payable à l'Etat; les autres 
créanciers : particuliers, communes, églises, établis- 
sements scolaires et de charité, devaient être dédom- 
magés par ce dernier, en numéraire ou en titres, au 
moyen d’un capital égal à quinze fois le produit 
moyen de leurs dîmes. Ceux qui étaient astreints à 
des redevances en nature devaient les racheter eux- 
mêmes à quinze fois leur valeur; les redevances en 
argent devaient l'être à vingt fois!. 

Il y avait, sans aucun doute, une part de justice 
dans l'effort qu'on faisait pour libérer, par une voie 
quelconque, l’agriculture des charges qui l’accablaient, 
et que l’on qualifiait de « perpétuelle ». Mais l’opé- 
ration, dans son ensemble, n'en constitua pas moins 
une méprise fâcheuse, pour ne pas dire une hardiesse 
irréfléchie, car l’Etat n’était pas en situation, vu la 
détresse financière, de jour en jour plus grave, à 
laquelle il était en proie, de faire face aux énormes 
obligations qu’il avait assumées en faveur des anciens 
créanciers, et les établissements de bienfaisance, en 
particulier, qui avaient vécu jusqu'alors essentielle- 
ment du produit des dîmes, tombèrent dans des em 
barras d’autant plus pénibles que les Conseils avaient 
négligé d'introduire à temps un nouveau système 





! Strickler, III, 430 sq. Les très remarquables débats sur le 
rachat ou l'abolition des charges féodales — de mai à juillet 1798 
— sont reproduits dans Le vol. Il, p. 1 
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financier et fiscal. Aussi les dispositions de la loi 
ne furent-elles guère appliquées ; la liquidation des 
anciens droits, qui exigeait un travail interminable, 
en resta là, et au bout d’un certain temps il fallut 
rapporter la loi de rachat, à l’amer désappointement 
des milieux campagnards *. 

Dans l'intervalle, les Conseils helvétiques avaient 
aussi étudié des mesures centralisatrices, afin de 
donner plus de consistance à l'Etat unitaire. Ainsi 
que nous l'avons déjà dit, ils lui attribuèrent la for- 
tune des ci-devant cantons. Ils déclarèrent le com- 
merce du sel, la fabrication de la poudre et l'exploi- 
tation des mines régales de la République. Ils en 
finirent avec le gâchis monétaire en réservant au 
nouvel Etat le droit exclusif de frapper monnaie, 
et ordonnèrent la frappe d'argent helvétique, en 
prenant pour unité le «franc suisse» de la valeur 
de 14 livre française. Ils essayèrent aussi, en 
s'inspirant des idées du ministre des finances, 
Finsler, de centraliser le service des postes, que 
s'étaient jusqu'alors partagé diverses entreprises pri- 
vées*, des corporations marchandes et des familles 


* Une loi d'impôt qui chargeait le peuple d'une foule de con- 
tributions auxquelles il n'écait pas habitué, fut votée le 17 octobre 
1708, mais l'ordonnance provisoire d'exécution ne fut adoptée 
que le 5 février 1799. Swrickler, III, 13sq. 1o17sqe; Cf. Jul. Land- 
mann, Die Finanxlage der helvetischen Republik, dans le Polit. 
Jahrbuch de Hilty, XXIII, 1909, p. 36 sq. 

#15 septembre 1800. Strickler, VI, 153 sq. 

3 Strickler, 11, 3123 Il, 1381. Comp. sur cette question Hans 
Frick, Jok.-Konrad Finslers politische Tütigkeit sur Zeit der 
Helvetik, Zurich, 1914, p. 16. 

“A. Rotach, Das Postwesen der Stadt St. Gallen von seinen 
Anfängen bis 1798, Saint-Gall, 1g10. Ce wravail étudie l'histoire 
des postes suisses dès l'origine et dans son ensemble. 
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privilégiées, et, en vertu de leur décision, l'exploita- 
tion par l'Etat commença au début de l’année 17991. 
Mais cette nouvelle régale ne prospéra guère, faute 
des moyens nécessaires pour le rachat des anciens 
droits et pour l’organisation d’un service correct. Les 
législateurs ne furent pas plus heureux dans l’organi- 
sation des douanes, qui auraient pu devenir une 
source importante de revenus pour la caisse centrale. 
Is se proposaient de supprimer les droits intérieurs, 
dont on se plaignait fort, et de les reporter tous à la 
frontière du pays. Mais ils attendirent inutilement la 
conclusion du traité de commerce que faisait espérer 
la France pour régler les droits d'entrée avec l’étran- 
ger sur le pied de la réciprocité, négligèrent des 
réformes importantes, et se virent finalement obligés 
de laisser subsister l’ancien système, si préjudiciable 
qu'il fût au commerce national. 

Les Conseils vouèrent une attention particulière 
aux questions de droit, celui-ci devant être renouvelé 
et unifié selon l'esprit de la nouvelle constitution. 
Reprenant le code pénal français et y apportant quel- 
ques modifications pour l'approprier aux conditions 
de la Suisse, ils publièrent, le 4 mai 1799, un code 
pénal helvétique dont les dispositions frappaient 
avec une sévérité draconienne les ennemis intérieurs 
de la République unitaire ou les criminels d'Etat, 
mais avaient, quant au reste, un caractère beaucoup 
plus humain que celles des anciens codes cantonaux 


1 Surickler, II, 361 sq. ; 1037; III, 566 sg. Cf. J. A. Stäger, Das 
schweixerische Posiwesen in der Zeit der Helvetik, Berne, 1879, 
K. Breny, Zur Entwicklung des Fostwesens in der 
dans le Postiahrbuch der Schweix, 1, 1912, p. 38 sq.; 
H. Frick, p. 17 sq. 
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ou que celles de la loi Caroline‘. Ce code survécut 
à la République helvétique et fut encore appliqué par 
quelques cantons au XIX® siècle. Puis les Conseils, 
cédant à une invitation pressante du Directoire, entre- 
prirent la rédaction d'un « code civil général pour 
l'ensemble de la République ». Mais l'étude de ce 
problème, d'une infinie difficulté, n'aboutit — comme 
leur tentative d'élaborer un code de procédure civile 
helvétique et une loi sur la poursuite pour dettes — 
qu’à des esquisses fragmentaires inspirées de modèles 
français ?, 

En revanche, la justice fut rapidement organisée à 
ses diverses instances, depuis les offices de paix des 
communes, les tribunaux de districts et les tribunaux 
cantonaux, jusqu’au tribunal helvétique, car après la 
chute de l’ancienne Confédération, on considérait 
comme un des devoirs les plus urgents du nouvel 
Etat de créer une organisation judiciaire sur des bases 
solides. 

Enfin, parmi les travaux les plus dignes d’attention 
des Conseils helvétiques, il faut citer la nouvelle 
organisation des communes, le règlement des ques- 
tions ecclésiastiques et l'essai de création d'un éta- 
blissement national de haute culture. A tous ces 
travaux sont indissolublement attachés les noms des 
ministres Rengger et Stapfer. 


1 On en trouvera le texte français dans Strickler, IV, 393-414. 
Voir, p. 430 sq., les trés intéressants débats qui eurent lieu sur 
les principes essentiels, en particulier sur la question de la peine 
de mont, Cf. H. Pfenniger, Das Strafrecht der Schweïx, Berlin, 
18GO, p. 142 sq. 

3 Hihy, Vorlesungen, p. 617 sg. Cf, A. Egger, Kommentar 
aum schyeïxerischen Zivilgesetbuch, Bd. L, Zurich, 1911, 
Zur Einführung, S. XL. 
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Le D' Albert Rengger, fils d'un pasteur de Brugg, 
était lié avec Escher et Usteri depuis ses années 
d'études à Güttingue, et il apportait dans l'exercice 
de sa profession médicale les convictions d'un homme 
éclairé et la liberté d'esprit nécessaire pour juger 
sainement des affaires publiques !. Observateur 
attentif du mouvement révolutionnaire en France, il 
saisissait d'un regard pénétrant les côtés fâcheux de 
l'ordre de choses régnant en Suisse. Il engagea la 
lutte contre le régime patricien bernois et, en bon 
patriote qu’il était, se mit, après la chute de l’an- 
cienne Confédération, à la disposition du nouvel 
Etat. Il fut d’abord président du tribunal suprême, 
puis, à partir du 2 juin 1798, ministre de l'Inté- 
rieur? Un de ses principaux devoirs, en cette qua- 
lité, était de réorganiser les institutions commu- 
nales et de gagner à ses idées les Conseils helvétiques. 
Il ne s’effrayait pas des difficultés d'une telle entre- 
prise, car il avait une puissance de travail étonnante 
et une incomparable habileté dans le maniement des 
affaires. Tout en portant son attention sur les plus 
perits détails, il embrassait l’ensemble d’un coup 
d'œil sûr et l’avait sans cesse présent à l'esprit. 


* Sur la carrière de Rengger (1764-1835), cf. Laharpe, Notice 
nécrologique d'Albert Rengger, dans les Verhandiungen der 
schweïçer. gemeinnüts. Gesellschaft, 1826, p. 203-236 ; Ferd. 
Wydier, Leben und Briefwechsel von Albrecht Rengger, 2 Vol. 
Zurich, 1847, vravail dans lequel ont surtout été recueillies les 
correspondances avec Escher et Stapfer ; Heinr. Flach, D' Al- 
brecht Rengger, ein Beitrag sur Geschichte der helvetischen 
Revolution und der Helyetik, 1. Teil, Aarau, 1899, et l'article — 
qui résume tout l'essentiel — de O. Hunziker, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie, XXVIII, 215-220. 

3 Strickler, 1, 1159, 677. 

+ Kortüm, Räckblick auf den innern Entwicklungsgang der 
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L'organisation communale existante était le résultat 
d'une évolution de plus d’un millier d'années. Elle 
avait pour origine les caractères particuliers des races 
germanique et romane, les communautés paysannes 
avec leurs villages et leurs fermes, les seigneuries 
féodales et les associations urbaines de bourgeois. 
Aussi ofirait-elle les plus étranges disparates. Le seul 
trait commun qui se retrouvât dans ces corpora- 
tions, c'est que leurs membres natifs en rendaient 
l'accès de plus en plus difficile, ou même l'interdi- 
saient complètement, de peur que leurs privilèges ne 
subissent quelque diminution. Partout, néanmoins, 
à la campagne comme dans les villes, s'étaient im- 
plantés de nouveaux éléments, qui appartenaient per- 
sonnellement aux communes comme simples domi- 
ciliés, et bénéficiaient de leur protection sans jouir 
des droits des citoyens proprement dits. Mais toutes 
ces institutions avaient pris, suivant les traditions et 
besoins locaux, les formes les plus diverses, et les 
lois générales les avaient laissées presque intactes 
jusqu’à la fin du XVIII®* siècle. De leur maintien 
dépendaient la fortune et la prospérité de leurs mem- 
bres!. 

Un ami de l'Etat unitaire pouvait donc être tenté 
d'introduire dans ce domaine des innovations radi- 
cales et de reconstruire dans tout le pays, sur un 
modèle uniforme, l'organisme politique qui touchait 
de plus près à l'individu. Le directeur Glayre, que 





heletischen Republik, dans le Schweiçer. Museum für histori- 
sche Wissenschaften, 11, Frauenfeld, 1838, p. 13. 

: Fr.von Wyss, Die schweiçerisehen Landgemeinden in ihrer 
historischen Entwicklung, dans les Abhandlungen sur Geschichte 
des schweixerischen üffenilichen Rechis, Zurich, 1892, p. 88-136. 
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l'on ne pouvait accuser quant au reste de précipita- 
tion, proposa aux Conseils de rompre complètement 
à cet égard avec le passé, de supprimer les communes 
étroites de bourgeois et de les remplacer exclusive- 
ment par des communes d'habitants’, Mais cette 
perspective provoqua, particulièrement en territoire 
vaudois, une tempête d'indignation, et d'innombrables 
pétitions, venues de toutes les parties du pays, permi- 
rent de se rendre compte de la profonde aversion 
qu'inspirait au peuple une mesure aussi radicale 
et aussi menaçante pour le droit de propriété *, Dès 
son entrée en fonctions, Rengger comprit qu'il y 
avait lieu d'abandonner le point de vue doctrinaire, 
et de tenir compte, pour des raisons de prudence, de 
l'état de choses existant. Les lois, soigneusement 
étudiées, des 13 et 15 février 1799 sur l’indigénat et 
l'organisation des municipalités et des chambres com- 
munales, garantissaient À tous les citoyens de l'Etat 
pleine liberté d'établissement et d'industrie, et — 
exception faite de la participation aux biens des 
bourgeois et des pauvres — les mêmes droits qu'aux 
bourgeois *, L'anciennne commune des bourgeois, 
propriétaire des biens de ces derniers, dont il devait 
être tenu compte à part, et administratrice du bien 
des pauvres, fut maintenue; ses affaires devaient être 
gérées par une chambre dont l'élection incombait à 
ses membres. Mais, à côté de cette association, était 





* Projet du 3 juin 1798. Suickler, IL, 1-93. 

3 Strickler, 1, 340 sq 

2Strickler, IL, 536 sq, 1133-1137, 1158-1181. Pour l'ordon- 
nance d'exécution, voir p. 1339-1347. Cf. Fr. de Wyss, p. 136 sq., 
et quant aux eflets sur un territoire déterminé, D, Styger, Die 
Beisassen des alten Landes Schuy3, 1914 p- 255. 
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instituée la commune politique des habitants, laquelle 
était investie d’un rôle officiel étendu ; elle compre- 
nait tous les citoyens helvétiques établis dans la 
commune depuis cinq ans et jouissant de leurs droits 
actifs, et elle élisait dans ses assemblées générales, 
comme organe exécutif, le Conseil communal ou la 
Municipalité. L'admission dans une commune de 
bourgeois, autrefois entravée par tant de difficultés, 
fut allégée conformément à l'esprit de l’époque, qui 
voulait voir triompher partout les sentiments géné- 
reux. La disposition relative à cet objet disait que le 
droit de bourgeoisie devait être accordé à tout citoyen 
de l'Helvétie qui payait une somme déterminée, fixée 
d'avance en rapport avec le montant des biens com- 
munaux, et qui élisait domicile dans la commune. 
Cette disposition constituait sans doute la plus grave 
atteinte au droit précédemment en vigueur *. Elle 
devait être bientôt rapportée, et l’ensemble de la 
constitution municipale fut abandonné en 1803, lors 
de la chute de la République helvétique. Mais les 
principes de la liberté d'établissement et de l'égalité 
des droits voulus par elle, et formulés avec une par- 
faite netteté, subsistèrent, levain actif, et ils ont 
déterminé le développement ultérieur des communes 
dans les cantons jusqu'à aujourd'hui. 

A côté de la réorganisation des communes, la 
réforme du régime ecclésiastique constituait une des 
tâches les plus difficiles des Conseils helvétiques : la 
tentation de l'Etat laïque de disposer à son gré des 
institutions religieuses n’a-t-elle pas provoqué en tout 
temps une sérieuse résistance? On n'osa pas pronon- 


! Loi du g octobre 1800, Strickler, VI, 269. 
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cer, en principe, la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
Les législateurs se laissèrent bien plutôt guider par le 
désir de traiter les institutions ecclésiastiques tout à 
fait selon les intérêts de ce dernier. Et l’on vit se succé- 
der des innovatiens salutaires et des décisions irréfié- 
chies et fâcheuses. Divers décrets furent dirigés contre 
les couvents, dont on cherchait à sauver les richesses 
superflues en faveur de la République obérée, et dont 
on voulait préserver les trésors littéraires et artisti- 
ques du danger d’être vendus à vil prix à l'étranger. 
Le 8 mai 1708 déjà, la fortune totale des couvents et 
des fondations religieuses fut mise sous séquestre, 
et toute aliénation par ses anciens propriétaires ou 
administrateurs fut interdite sous peine de sévères 
sanctions. Les Conseils avaient d’abord résolu de 
supprimer les couvents, mais ils revinrent finalement 
de cette décision. Toutefois ils les condamnèrent à 
s'éteindre en leur défendant de recevoir des novices, 
des profès ou des conventuels étrangers; une seule 
exception était faite en faveur de l’hospice du Grand 
Saint-Bernard. Puis la loi du 17 septembre déclara 
tous les biens des couvents propriété de la nation et les 
plaça sous l'administration civile des autorités canto- 
nales. Cependant celles-ci étaient tenues de veiller à 
ce que les conventuels fussent convenablement entre- 
tenus, et les excédents — s’il y en avait — devaient 
être employés pour les écoles et les établissements 
charitables *. L'Etat helvétique n'admit pas qu'une 
autorité ecclésiastique quelconque pôt se placer au- 
dessus de lui. Bien que, par une violation surpre- 


* Surickler, 1, 1026. 
3 Strickler, 11, 577, 1142-1146. 


STORE SUISSE 4 


Danses Google 





50 L'ÉTAT UNITAIRE HELVÉTIQUE 


nante du principe de l'égalité des citoyens, le droit de 
vote leur eût été enlevé par la constitution, les ecclé- 
siastiques étaient obligés de prêter sans réserve le 
serment civique, et une loi disposait expressément 
que leur situation ne les dispensait pas de l’obéissance 
aux autorités civiles 1. La juridiction des évêques 
étrangers sur le sol suisse fut abolie, et il ne fut nulle 
part question de reconnaître un nonce papal. L'Eglise 
se vit atteinte d’une manière particulièrement dure 
par la loi surles dimes, qui enleva aux ecclésiastiques 
leurs revenus en nature, sans leur offrir un dédom- 
magement réel pour cette perte sensible, et sans leur 
assurer en tous cas « un entretien convenable et 
réconfortant ? ». 

Toutes ces atteintes, auxquelles s'ajoutaient encore 
la suppression des droits de patronat, la limitation 
des processions au voisinage immédiat des édifices 
religieux et, conséquence nécessaire du principe de la 
liberté de croyance, l’abolition de toute contrainte en 
matière de foi, devaient impressionner de la manière 
la plus pénible les partisans des institutions tradition- 
nelles de l’Eglise. Et pourtant on ne saurait dire que 
les autorités helvétiques — abstraction faite de quel- 
ques fanatiques — se fussent engagées dans une voie 
antireligieuse ou antiecclésiastique. Elles édictèrent 
des peines spéciales contre les perturbateurs du culte 
public, Elles proclamèrent solennellement que l’E- 

 Strickler, 1, 1013. 

3 Des plaintes émouvantes sur la situation des conducteurs spi- 
rituels ont été consignées dans la Jahresrechnung eines katho= 
lischen Pfarrers im Kanton Sentis (juin 1800). L'auteur atribue 


sa détresse uniquement à la loi sur les dimes, loi par laquelle les 
revenus, autrefois «réconfortants, auraient été réduits de moitié. 


# Strickler, IV, 390. 
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tat devait dédommager « les respectables citoyens » 
qui avaient perdu leurs revenus par suite des lois 
sur les dîmes et de la confiscation des biens des cou- 
vents, «et qui cependant n'avaient pas cessé de rem- 
plir leurs fonctions avec le même zèle » ? — ce qui, il 
est vrai, ne leur apporta pas un grand réconfort, vu 
la triste situation financière où se trouvait l'Etat. Elles 
réglèrent la liberté d'établissement des ecclésiastiques, 
mais évitèrent, à part cela, toute modification des 
institutions religieuses à l’intérieur des cantons, et 
toute atteinte à la doctrine. Car c'était le désir le plus 
cher du ministre des cultes, Stapfer, dont l'autorité 
prévalait en ces matières, « de garder autant que pos- 
sible intact le statu quo en tout ce que les lois n'abo- 
lissaient pasexpressément ou que les circonstances ne 
rendaient pas impossible; de maintenir les droits des 
ecclésiastiques dans leur intégrité; de faire que leurs 
revenus ne fussent pas diminués, et leur heureuse 
influence sur l'instruction et la moralisation du peu- 
ple amoindrie *, » Il était assurément en droit de 
prétendre qu'il avait joué entre le Directoire et le 
clergé «un rôle conciliant, apaisant, tutélaire », 
afin de gagner des temps meilleurs, et si les affaires 
religieuses ne purent prendre une tournure tranquille 
et satisfaisante pendant l'Helvétique, cela ne tint vrai- 
ment pas à ses actes officiels, mais à l'attitude incer- 
taine des Conseils de la nation, et surtout à l’intolé- 
rable détresse économique des ecclésiastiques protes- 
tants aussi bien que des catholiques. 


+ Le 22 août 1798. Strickler, 11, 41 


3 Stapter, Einige Bemerkungen über den Zustand der Reli- 
gion und ihrer Diener in Helvetien, Berne, 1800, p. 19. 
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Philippe-Albert Stapfer (1766-1840) !, originaire 
comme Rengger de la petite ville de Brugg, — la 
à ville des prophètes s — et dont les parents alliaient 
dans une heureuse harmonie le génie germain et le 
génie romand, était un homme jeune encore, brillam- 
ment doué, d’une culture variée, et qui, en sa qualité 
d'ancien professeur de théologie à l’Académie de 
Berne, était tout désigné pour diriger les affaires ecclé- 
siastiques de la République helvétique. Mais le minis- 
ière « des arts et sciences » qui lui fut confiéle 2 mai 
1798 comprenait en outre tout ce qui concerne l’ins- 
truction, et c’est surtout dans cedomaine que Stapfer 
déploya une inoubliable activité créatrice. Sa tâche 
était d’autant plus difficile que les écoles suisses se 
trouvaient à un niveau moyen peu élevé, surtout dans 
les communes rurales, parce que les maîtres qualifiés 
faisaient défaut, aussi bien que la méthode ?, Mais 
il se sentait capable de réaliser d'heureux progrès, 


* Sur Stapler, cf. Rud. Luginbühl, PA. Alb. Stapfer, ein 
Lebens. und Kulturbild, Bâle, 1887, ainsi que sa correspondance, 
publite comme complément de sa biographie par le même 
auteur, en deux volumes, dans les Quellen ur Schweiqer 
Geschichte, vol. 11 et 12, Bâle, 1891. Alf. Stern a donné, de 
Stapfer, une biographie d'un contour extrêmement précis dans 
l'Allgem. deutsche Biographie, XXXV, 451-456. 


2 Une enquête entreprise au commencement de l'année 1709, 
par ordre de Stapfer, a révélé la situation fâcheuse des écoles en 
Helvétie. Les matériaux de cette enquête ont été déposés aux 
archives helvétiques. Cf. Hunziker, Geschichte der schweiteri- 
schen Volksschule, 11, Zurich, 1881, p. 16 sq., et les travaux qui ÿ 
sont cités relativement à divers cantons ; E. Arbenz, Der Zusland 
der Schulen im Kanton Säntis, dans les Sckweixerische schul- 
geschichtliche Blätter, de O.Hunziker, 1. Jahrg., 1. Heft, Zurich, 
1884, p. 1-18 ; Mart. Ochsner, Die schwyerischen Schulberichte 
an Minister Stapfer, dans les Mitteilungen des histor. Vereins 
des Kantons Schwyx, XX, 1009, p. 205-310. 
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car, à côté de la théologie, les grands problèmes phi- 
losophiques et pédagogiques de ce temps l'avaient 
aussi préoccupé. Il décida d'abord le Directoire à 
entreprendre de lui-même — et sans s'inquiéter du 
mauvais vouloir des Conseils — les réformes les plus 
urgentes par un décret provisoire du 24 juillet 1708. 
Dans chaque canton fut institué un Conseil éducatif 
de huit membres qui devait y diriger l'instruction 
publique indépendamment de l'Eglise, nommer un 
inspecteur scolaire pour chaque district, et corres- 
pondre directement avec le ministreï. 

Pendant que les Conseils éducatifs étaient peu à 
peu constitués et se chargeaient des fonctions qui leur 
étaient assignées, Stapfer rédigea une loi sur l'instruc- 
tion populaire qui méritait vraiment ce titre, et qui 
apparaît encore comme un des plus beaux monu- 
ments intellectuels du temps de la République helvé- 
tique, bien qu'elle n'ait pu que partiellement être 
appliquée. En octobre, il soumit son travail au Direc- 
toire ?. 

On est surpris de. trouver déjà dans ce projet des 
idées qui font l'effet de postulats du système le plus 
moderne d’instruction et d'éducation. Stapfer conce- 
vait l'école comme une institution humaine et natio- 
nale au service de tous; jeunes garçons et jeunes filles 
devaient être contraints par l’Etat de la fréquenter 
dès l’âge de six ans. Il exigeait que les maîtres reçus- 
sent une préparation approfondie dans des écoles 
normales ou séminaires, mais il entendait aussi 





? Strickler, 11, 607 sq. Cf. le travail de F. Haag sur le Conseil 
éducatif de Berne dans les Blätter für bernische Geschichte, 
Kunst und Altertumskunde, VII, 1911, p. 185 sq. 


2 Luginbühl, Srapfer, Beilage 11, p. 526.536. 
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qu'ils fussent rétribués convenablement et mis au 
bénéfice d'une pension de retraite une fois la vieillesse 
venue. L'enseignement devait être rigoureusement 
méthodique, correspondre au degré de développement 
des enfants, et être contrôlé par des examens régu- 
liers. Stapfer y introduisait des exercices gymnastiques 
et prescrivait la plus grande réserve en matière de 
châtiments corporels. Il faisait entrer en outre dans 
son programme la gratuité de l’école pour les pauvres, 
l'initiation aux travaux manuels et domestiques, l’en- 
seignement des devoirs civiques, l’enseignement mili- 
taire préparatoire, la fondation de bibliothèques, 
l'examen médical des élèves et des locaux scolaires. 
Et enfin il émettait l’idée de donner aux classes supé- 
rieures, conformément aux principes de la constitu- 
tion helvétique, une organisation républicaine, et 
d'habituer les élèves à se gouverner eux-mêmes. 

Le Directoire se vit obligé de réduire le projet 
Stapfer qui, dans sa «norme idéale», tenait trop peu 
compte de ce que l'on pouvait réaliser alors. Il en 
garda néanmoins les points les plus essentiels, et 
soumit le travail ainsi simplifié ! aux Conseils légi 
latifs le 18 novembre avec un message rédigé par 
Stapfer et signé de Laharpe, dans lequel le ministre 
exposait en quelques phrases lapidaires l’ensemble du 
plan d'enseignement qu'il rêvait. Il déclarait que 
l’école populaire ne pouvait suffire aux besoins éten- 
dus de l'Etat; il était donc nécessaire d'instituer des 
gymnases qui fissent suite au degré élémentaire et 
servissent d'écoles préparatoires aux études supé- 





* Luginbühl, Stapfer, Beilage 111, p. 537-543. Strickler, 111, 
607-611. 
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rieures, et, pour couronner l'œuvre, il proposait la 
création d’un établissement scientifique central, moitié 
polytechnicum, moitié université, où les jeunes gens 
les mieux doués de la nation se formeraient aux 
carrières de techniciens et d'artistes, de médecins et 
de « moralistes », de juristes et de fonctionnaires. Il 
se disait convaincu qu'un établissement de ce genre 
exercerait une influence bienfaisante sur toute la vie 
nationale. « Car, remarquait-il, les jeunes Helvétiens 
y noueront des relations avec des jeunes gens des 
cantons et des degrés de culture les plus divers, à un 
âge où le cerveau est ouvert à l'instruction et le cœur 
à l'amitié, et de l’enseignement pris en commun au- 
près de maîtres éclairés et pleins de patriotisme, ils 
rapporteront chez eux, enthousiasmés, des principes 
et des résolutions qui répandront bientôt, jusque 
dans les vallées les plus reculées de notre patrie, 
l'unité des intentions et des sentiments. » Et, saisi 
d'un noble transport, il ajoutait : « Cette institution 
sera le foyer des forces intellectuelles de notre nation, 
l'agent de fusion de ses populations encore séparées, 
et le lieu où se pénétreront les cultures des trois 
nations dont l’Helvétie constitue le centre. Elle est 
peut-être destinée à marier la profondeur d'esprit 
allemande avec la souplesse française et avec le goût 
italien et à procurer aux principes de la Révolution 
une irrésistible accès dans les cœurs de l’humanité 
en les unissant aux enseignements d’une honnêteté 
qui commande le respecti. » 





1Le message est reproduit dans Hilty, Helvetik, p. 632-644. 
Luginbühl, Stapfer, p. 97-107 : Strickler, III, 602-607. Stapler 
s'est expliqué plus tard, dans une lettre remarquable à Usteri, en 
date du 15 août 1812, sur l'ensemble du programme de son 
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Etant donné le caractère de la majorité des Conseils 
helvétiques, on ne pouvait s'attendre À ce que ceux-ci 
partageassent l'enthousiasme du ministre. Le projet 
leur fut soumis le 12 février 1799, immédiatement 
avant qu'éclatât la guerre générale, c’est-à-dire au 
moment le plus défavorable possible. Il concluait à la 
fondation d'une université suisse, que Stapfer croyait 
pouvoir réaliser sans charge particulière pour l'Etat, 
en réunissant les ressources des établissements supé- 
rieurs d'instruction jusque-là dispersés. Il futrenvoyé 
à une commission !, et ainsi était enterrée cette 
belle idée, qui ne devait reprendre corps qu’à l'époque 
de la nouvelle Confédération et qui aboutit, sinon dans 
son ensemble, du moins à la création de l’école poly- 
technique fédérale? Mais la loi sur l'instruction 
populaire, même réduite par les Directeurs, ne fut 
pas non plus accueillie avec faveur par les Conseils, 
qui tenaient Stapfer pour un idéaliste et un exalté, et 
elle fut finalement rejetée par le Sénat. Dans l’inter- 
valle, le Directoire pourvoyait de sa propre initiative 
à l'exécution des réformes les plus urgentes. Il publia 
son projet de janvier 1700, insista sur l'institution de 
Conseils éducatifs et d'inspecteurs, et leur donna, par 
des instructions excellentes, également de la plume de 


ministère. Briefiwechsel, 11, 39-82. Les idées qu'il émet concor- 
dent exactement avec les /deen qur Nationalerçiehung Helve- 
tiens de Joh. Ith, le remarquable pédagogue bernois : Helve- 
tische Monatschrift, 3. und 4 Stück, Berne, 1800. 

? Suickler, IIL, 1081-1085, 

2 Dans sa Geschichte der Gründung des eidgenüss. Polytech= 
nikums mit einer Uebersicht seiner Entwicklung, 1885-1905, 
publiée à l’occasion du cinquantenaire de l'école polytechnique 
fédérale, 1re parte, Frauenfeld, 190$, p. 3 sq., W. Oechsli a pris 
pour point de départ le projet de Stapler. 
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Stapfer, un point d'appui solide pour l'exercice de 
leur activité 1, A l’amer désappointement du pédago- 
gue bernois Jean-Rodolphe Fischer, qui était le secré- 
taire et le collaborateur le plus en vue de Stapfer ?, 
l'Etat helvétique dut renoncer, faute de moyens, à 
la création d'écoles normales. Mais il faut toujours 
relever, à la louange du Directoire et de son ministre, 
qu'à cette époque précisément ils appelèrent Pestalozzi 
à l'honneur, et que son extérieur gauche ne les em- 
pêcha pas de croire à sa mission. Ils lui confèrent 
la direction de l’orphelinat de Stans et lui fournirent 
ensuite, à Berthoud, l’occasion de mettre en pratique 
ses idées pédagogiques essentielles, tendant à baser 
l’enseignement sur la psychologie®. 

À côté de l'Eglise etde l'école, Stapfer, les yeux tou 
jours fixés sur l’ensemble de son administration, 
vouait ses forces à d’autres domaines encore d’im- 
portance nationale, et le Directoire ne pouvait faire 
autrement que d'appuyer ses efforts. Pour diriger l'es- 
prit publie, il fonda un journal populaire qui, édité par 
le gouvernement, était servi à titre gratuit à tous les 
fonctionnaires, et devait être offert au reste du peuple 
au prix le plus modique possible. Il eut l’idée de 
joindre à son ministère un « bureau de culture natio- 
nale » auquel il assignait pour tâche de « préparer 
et d'exécuter des projets pour le développement et 


!Entwurf der Instruklionen für die neuerrichteten Erxie- 
hungsräthe, Lucerne, 1799. Avec le schéma de l'enquête, qui y 
a été joint, et le message du 18 novembre 1798, cette publication 
compte cent pages. 

* Luginbühl, Siapfer, p. 159, sq. 

3 0. Hunriker, Geschi 
IL, Zurich, 1881, p. 98 sq. 





te der schweixerischen Volksschule, . 
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l’ennoblissement de la nation helvétique ». Et il plaça 
à la tête de ce service le jeune écrivain allemand 
Henri Zschokke*, qui venait de se faire naturaliser 
Grison. Il ne s’épargna aucune peine pour maintenir 
les bibliothèques existantes et pour réunir dans une 
bibliothèque nationale et dans un musée national les 
trésors littéraires et artistiques des couvents qui 
avaient échappé au pillage des Français ou n'avaient 
pas encore été dispersés par les moines. Ce projet, il 
est vrai, resta en bonne partie inexécuté, à cause des 
événements militaires — comme celui d’une Uni- 
versité fédérale — et n'arriva à sa réalisation qu'un 
iècle plus tard, par la fondation du Musée national 
suisse? En revanche, on créa selon son idée des 
archives nationales, où l’on devait recueillir les do- 
cuments relatifs au pays dans le sens le plus large, 
et qui constituent aujourd’hui la partie essentielle 
des archives fédérales. Une autre décision encore, 
parmi celles que le Directoire prit sur l'initiative de 
Stapfer, fait songer à la sollicitude de l'Etat moderne 
pour les trésors de la civilisation : l'honneur de la 
nation et l'avancement des sciences exigent, disait le 
ministre, « que l’on soustraie aux dévastations de 
l'ignorance et de la méchanceté les antiques monu- 
ments de l'Helvétie, partie très précieuse de la 
richesse publique, qu'on les maintienne et qu’on les 
augmente. » En conséquence, les préfets des cantons 











2 Lettre à Henri Zschokke, du 2 novembre 1708, dans Lugin- 
bühl, Stapfer, p. 23. E. Trôsch, Die helvetische Revolution im 
Lichte der deutsch-schweixerischen Dichiung, dans les Unier- 
suchungen sur neueren Sprach- und Literaturgeschichte, édi- 
tées par O. F. Walzel, N.F, 10. Hefl, 1911, pe 51. 

3H, Angst, Die Gründungsgeschichte des schweigerischen 
Landesmuseums, Festgabe auf die Eräfnung des schweiseri- 
schen Landesmuseums in Zürich am 25. Juni 1898, p. 1 sq. 
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reçurent pour instruction de dresser une statistique 
des antiquités et des objets d'art existants, et de pren- 
dre des mesures efficaces pour leur conservation. 


Si l’on considère l’activité législative de la Répu- 
blique helvétique pendant les vingt premiers mois 
de son existence, — soit depuis le printemps 1798 
jusqu’à la fin de 1799 — on a l'impression que les 
autorités centrales se livrèrent à un grand travail. 
Tout ce qu'eiles firent n'était sans doute pas digne 
d’éloge. Parfois, les Conscils perdaient leur temps à 
des choses tout à fait secondaires; des députés novi- 
ces, aussi ignorants qu’exaltés, se complaisaient dans 
la phraséologie des brochures révolutionnaires, qu'ils 
s'étaient machinalement appropriée, et imitaient les 
modèles français avec un empressement puéril. On ne 
pouvait s'empêcher, dans les deux Conseils, d'applau- 
dir les orateurs comme on le faisait à la Convention 
nationale, abus que, comme l'observait un Vaudois 
sérieux, « le phlegme et la gravité helvétique doivent 
répugner à voir régner dans le corps respectable des 
représentants de la nation ‘.» Le 28 avril 1798 déjà, 
le parlement décréta que le mot « monsieur » devait 
être supprimé devant les noms des magistrats de tout 
ordre, et remplacé par le simple mot « citoyen ? » 
et, peu de jours après 4, à la suite de graves dé- 
bats, il promulgua une loi qui réglait jusque dans 
le plus petit détail le costume théâtral des Directeurs 


* Décision du 15 décembre 1798. Strickler, III, 787. 


3H. Monod, Coup d'œil sur les principales bases à suivre 
dans la législation de l'Helvétie, Lausanne, 1799, p. 16. 


* Strickler, 1, 780. 
4 Le 3 mai. Strickler, I, gu4 sq. Cf. L, 1oÿ9. 
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et des Conseillers d'après la mode de Paris. Une dis- 
eussion pathétique sengagea sur la façon d'exprimer 
symboliquement, par leur costume, les caractères 
distinctifs des sénateurs et des membres du Grand 
Conseil : celui des conseillers, dit un orateur, doit 
exprimer « l'imagination »; celui des sénateurs « la 
raison et la prudence »; « aussi ces derniers ne doi- 
vent-ils pas porter une cocarde rouge, mais plutôt 
une cocarde noire à leur chapeau 1». Dans le débat 
relatif à l'indemnisation des « patriotes » aux frais 
des anciens gouvernants, débat qui dura plusieurs 
jours, des appétits grossiers et terroristes se manifes- 
tèrent; on alla jusqu’à demander l'institution d’un 
tribunal révolutionnaire, et il fallut qu’un Escher et 
un Usteri fissent un appel énergique à « la justice, à 
l'équité et à l'humanité » pour faire tomber ce projet 
de loit. Quelques membres du Parlement s'étant 
jugés offensés par des articles de journaux, ils s’atta- 
quèrent violemment à la liberté de la presse, — bien 
que la Constitution la garantit expressément en disant 
que « la liberté de la presse dérive du droit d'acquérir 
de l'instruction », — et les deux Zurichois ne réussi- 
rent pas à repousser l'assaut, de sorte que les Con- 
seils donnèrent au Directoire, le 5 novembre, et pour 
trois mois, des pleins pouvoirs pour prendre les me- 
sures les plus sévères contre « les gazetiers ennemis » 
et contre les « feuilles assassines de la liberté 2». 
Ces excès, qui faisaient parfois impression même 
sur des hommes de sens plus rassis, ne doivent 
? Un débat approfondi s'engagea aussi sur une loi relative à 


l'emploi de la cocarde nationale aux trois couleurs. Strickler, Il, 
194. Finalement, cette loi fut rejetée par le Sénat. 


3 Surcker, 1, oô1 sa. ; Il, 433 sq. 
3 Suickler, III, 404, 424 Cette décision visait surtout les Helve- 
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cependant pas nous empêcher de juger équitablement 
l'Helvétique. Les «patriotes» passionnés, de la 
trempe du Zurichois Jean-Gaspard Billeter ou de 
l'Appenzellois Conrad Bundt, ne purent — abstrac- 
tion faite de quelques égarements — pas engager les 
Conseils dans une voie révolutionnaire contraire à 
l'esprit du peuple suisse, dans une voie où toutes les 
règles du droit auraient été foulées aux pieds, et où, 
comme du temps de la Convention nationale fran- 
çaise, des orgies sanglantes auraient été célébrées aux 
dépens des « ennemis de la liberté». Le Parlement 
résista à la tentation de déclarer l'émigration des 
citoyens criminelle et punissable ; il protégea la pro- 
priété privée contre les confiscations arbitraires, et 
repoussa les propositions tendant à la suspension de 
la poursuite pour dettes; il refusa aussi, en dépit 
d’une situation financière désespérée, de faire fabri- 
quer du papier-monnaie sur le modèle des assignats 
ou de se dégager de toute obligation en proclamant 
la banqueroute de l'Etat. Le Directoire lui-même 
défendait la maxime qu'en matière de finance on n’a 
pas le droit d'éluder «les préceptes d'une saine poli- 
tique et de la justice. » 

Et combien de projets importants ne furent-ils pas 
ou suggérés ou misen bonne voie autant que cela 
était possible alors par des hommes qui comprenaient 
leur époque ! Le chaos des discussions parlementaires 
et les volumineux décrets du pouvoir exécutif recèlent 


tische Annaen, éditées par Charles-Louis Haller, plus tard res- 
uurateur, Ce fut la feuille d'opposition la plus importante et, il 
faut le dire, la plus mordante aussi de l'Helvétique. Cf. les déli- 
bérations du 10 au 13 juillet 1798. Sirickler, 11, 528 sq.; Markus, 
op. cit., p. 34, 202. 

* Strickler, 11, 315; III, 1291; Oechsli, 1, 207. 
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un foyer d’ardente vie intellectuelle; on y sent le 
sérieux désir de transformer en un Etat moderne 
cette confédération historique dont tant de parties 
étaient devenues caduques. Les idées de souveraineté 
populaire, d'égalité des droits et de liberté civile au 
sens le plus large, poussèrent de profondes racines. 
Au sein du peuple fut éveillée la conviction qu'il 
était absolument nécessaire de maintenir, sinon la 
forme rigide de l’Etat unitaire imposé par la France, 
du moins l'unité politique. Pour la première fois fut 
reconnu le principe du droit de cité fédéral pour les 
ressortissants indigènes de tous les cantons. « Mainte- 
nant enfin, nous sommes de vrais Confédérés ! » 
s’écriait dans un transport de joie un maître pri- 
maire du canton du Säntis, La grande idée des lu- 
mières répandues dans tout le peuple, lesquelles, 
comme le dit la première constitution helvétique, 
« sont préférables à l’opulence », fut embrassée par un 
homme de génie avec un incomparable dévouement. 

Si donc nombre des idées émises et des principes 
formulés ne purent trouver leur réalisation, la faute 
n’en doit être imputée que partiellement à l'inintelli- 
gence des couches populaires ou de ceux de leurs 
représentants à qui répugnaient les innovations radi- 
cales. Les échecs de la politique intérieure furent 
bien moins le résultat de ces résistances que de la 
lourde pression qui, du dehors, pesa sans cesse et dès 
la première heure sur l'Etat helvétique, et surtout de 
la guerre terrible dans laquelle le pays fut entraîné 
pour avoir faità la France le sacrifice de sa neutralité. 


? Stimme der Belehrung und Ermunterung an seine Lieben 
Mitbürger, Saint.Gall, 1798, P. 17. 


sn Google NU 





CHAPITRE Il 


La Suisse pendant la guerre 
de la seconde Coalition. 


(1799-) 


Formation d'une nouvelle coalition monarchique contre la France. 
— Intrigues d'émigrés suisses dans le sud de l'Allemagne. — 
Loi sur le serment civique. — Insurrection et écrasement du 
Nidwald, septembre 1708.— Les autorités helvétiques se trans- 
portent à Lucerne. — Occupation des Grisons par des troupes 
autrichiennes. — Arrivée en Suisse de l'ambassadeur français 
Perrochel et du général Masséna. — La guerre éclate; la Répu 
blique helvétique se range aux côtés de la France: printemps 
1799. — Répression des mouvements fédéralistes. — Entrée des 
armées autrichiennes. Hotze et l'archiduc Charles. — Combats 
près de Zuri te de Masséna. — Abrogation des insti- 
tutions helvétiques dans la Suisse orientale. — Projets de res 
tauration de Haller et de Steiger. — Le gouvernement helvétique 
à Berne. — Retraite du directeur Ochs. — Plans de Thugut. — 
KorsaLof et les troupes russes en Suisse, — Défaite des Autri- 
chiens à Kaltbrunn et des Russes à Zurich, 25 et 26 septembre. 
— Campagne malheureuse de Suworof. — Etablissement de 
la consütution unitaire dans les territoires insurgés. — Ecra- 
santes réquisitions de Masséna. — Situation désespérée de la 

vopulation entre le Bodan et la Reuss. — Conséquences de 
andon de la neutralité traditionnelle, 




















Dans la seconde moitié de l'année 1798 déjà, la 
République helvétique vit se jouer chez elle un pré- 
lude de la lutte entre les grandes puissances euro 
péennes qui devait se décider par les armes l'année 
suivante sur son territoire. 

Le cours, défavorable pour l’Autriche, qu’avaient 
pris les négociations du congrès de Rastatt, et les 
nouvelles ingérences des politiciens français en Italie 
et en Suisse firent adopter par la cour de Vienne, 
sous l'inspiration du baron de Thugut, la résolution 


Danses Google — 





64 L'ÉTAT UNITAIRE HELVÉTIQUE 


de reprendre contre la France révolutionnaire la lutte 
à laquelle avait mis fin la paix de Campo-Formio, et 
de former une seconde coalition des vieilles monar- 
chies légitimes. Tandis que l'Angleterre se montrait 
disposée à mettre tout au moins son argent au ser- 
vice de la cause commune, l'empereur Paul de 
Russie, irrité des atteintes portées à la paix géné- 
rale, n’hésitait pas à promettre son concours effectif. 
D'après le plan de Thugut, les troupes autrichiennes 
et russes devaient s'unir pour chasser les Français 
de la Suisse, où se croisaient les lignes stratégiques 
les plus importantes de l'Europe centrale, et procéder 
ensuite à une restauration de la Confédération, sans 
attenter ni à son intégrité ni à son indépendance, En 
même temps, des intelligences étaient nouées avec 
des émigrés suisses en vue, tels que l'abbé Pancrace 
Vorster, de Saint-Gall, l’avoyer Nicolas-Frédéric Ste: 
ger et le colonel Rovéréa, qui avaient cherché asile 
sur le sol allemand ou le sol autrichien après le bou- 
leversement du printemps 1798, et une vaste propa- 
gande antirévolutionnaire était organisée, qui devait 
s'étendre sur la Suisse tout entière, ainsi que sur la 
République rhétique, particulièrement accessible à 
l'influence autrichienne. Le Père Capucin Paul 
Siyger, originaire de Rotenturm, démagogue pas- 
sionnét, qui avait déjà joué le rôle d’agitateur pen- 
dant les combats d'avril et de mai*, se chargea de 





* Fel. Burckhardt, Die schweixerische Emigration 1798-1801, 
Bale, 1908, p. 113; M. Ochsner, P. Paul Styger, Schwyz, 1917. 

3 Beurkundete Darstellung des Einfalls der Stände Schwyta, 
Unterwalden, Zug und Glarus in die Stadt Luxern am 
29. April 1798, Lucerne, p. 23 sq. L'« indigne capucin » avait 
encouragé les gens qui entraient à Lucerne àpiller l'arsenal. (Voir 
plus haut, p. 9.) CE. son essai de justification dans Ia lettre qu'il 
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travailler le peuple de la Suisse primitive et de le 
pousser à un soulèvement général. Ses menées avaient 
d'autant plus de chances d'aboutir que les masses de 
ces contrées éprouvaient l'aversion la plus profonde 
pour cette constitution helvétique qui leur avait été 
imposée par les baïonnettes. 

Mais ces projets se trouvaient, les uns comme les 
autres, dans la période préparatoire, et la politique 
irrésolue de Thugut n’en prévoyait l'exécution que 
vers la fin de l'année 1798. Néanmoins, Styger pous- 
sait À une action rapide, comptant fermement sur le 
secours de l'Empereur, que Hoze lui avait fait espé- 
rer, tout au moins par communication verbale. Un 
décret malheureux des autorités helvétiques l’affermit 
dans son attitude. Le 12 juillet, en effet, les Conseils 
législatifs avaient décidé à Aarau que tous les citoyens, 
sans exception, même les « ministres du culte », 
devaient prêter le serment civique prescrit par la 
constitution, et que quiconque s'y refuserait serait 
puni de la perte de son droit de cité, et du bannisse- 
men si l’ordre public recevait de ce chef la plus légère 
atteinte?. Dans la plupart des cantons, cette loi, sur 
l'urgence de laquelle on pouvait discuter, ne provo= 
qua aucune résistance sérieuse, et en beaucoup d'en- 
droits, par exemple au chef-lieu du canton du Säntis, 
la prestation du serment donna lieu à une joyeuse 
cérémonie, à laquelle présida le préfets. Mais, dans 





écrivit le 18 maï 1708 au préfet Vincent Rüttimann, dans les Briefe 
denkwürdiger Schweixer, éd. par Th. de Liebenau, Lucerne, 


1875, pra. 
2 Voir vol. IV, p. 630. 
? Suriickler, Il, 521. 
3 Baumgartner, Geschichte des Kantons St. Gallen, 1, 1868, 
msromme sgse + ; 
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la Suisse centrale, une partie du clergé et des laïques 
mécontents saisirent avidementce motif pour se sou- 
lever contre le nouveau régime abhorré. Tandis 
qu’Uri, Schwiz et l'Obwald se contenaient parce 
qu'ils se rendaient compte qu'on ne pouvait espérer 
un secours immédiat de l'Autriche, le Nidwald fer- 
mait l'oreille à tous les avertissements, se débarrassait 
des autorités unitaires et répondait, le 29 août, aux 
menaces du Directoire helvétique — et du général 
Schauenbourg, qui se trouvait derrière — par une 
déclaration de guerre formelle’, Styger attisait le 
mouvement avec toute l’ardeur dont il était capable. 
On le voyait, en uniforme de chasseur, un sabre nu 
à la main, traverser les villages sur un étalon?. Con- 
fiant dans les troupes autrichiennes qui se trouvaient 
à la frontière, sous les ordres du général Auffenberg 
et du lieutenant feldmaréchal Frédéric von Hotze, et 
qui, pensait-il, pouvaient à chaque instant ouvrir la 
grande guerre et pénétrer en Suisse, il excitait, de 
concert avec le vicaire Gaspard-Joseph Lussi de Stans 
et le curé Gaspard-Joseph Käslin de Beggenried, les 


p- 290; Dierauer, Die Stadt St. Gallen im Jahre 1798, dans le 
Si. Galler Neujahrsblatt, 1809, p. 22, avec illustrations représen- 
tant la fête de la prestation du serment. Il y eut pourtant des 
citoyens qui s’écriérent : «Wir hôren's+ au lieu de «Wir schwü- 
ren’s.» 

* Sticker, 11, 1021, 1092. 

* Leben und Thaten des. berühmten Kapuxiners Pater Paul 
Stiger, 1709, p. 14. Styger paraît avoir eu une prédilection parti- 
culière pour les uniformes. Voir H. Zeller-Werdmüller, Zürcher 
Briefe aus der Franzosenxeit, dans le Neujahrsblatt der Stadt 
bibliothek Zürich, 1897, p. 28; Rovéréa, Mémoires, Il, Berne, 
1848, p. 118; Fäh, Aus der Geschichte der Gemeinde Walen- 
Stadt, 1900, p. 120; Alb. Isler, Schweïter Charakterküpfe, 
Zürich, 1912, p. 255. 
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sentiments religieux et politiques du peuple jusqu'au 
fanatisme. Il distribuait des amulettes contre les pro- 
jectiles et les effets de l’arme blanche, et soutenait 
qu'on pouvait attendre aussi l'appui de Schwiz et de 
Glaris. La décision arrêtée le 3 septembre par les Con- 
seils législatifs, et par laquelle le Directoire était 
chargé « de prendre dans toute l'Helvétie les mesures 
les plus promptes et les plus rigoureuses contre tous 
rebelles et fauteurs de troubles », fit aussi peu d'im- 
pression qu’un ultimatum de Schauenbourg. Le petit 
peuple isolé se montrait résolu à sacrifier biens et 
vies et à défier inconsidérément le monde entier avec 
une aveugle témérité pour sauvegarder son indépen- 
dance et sa foi dont, au dire de ses conducteurs spiri- 
tuels, on se disposait encore un coup à le dépouiller, 
Une catastrophe était donc inévitable, si du moins le 
gouvernement helvétique voulait maintenir son auto- 
rité?. 

Le 8 septembre, tous les préparatifs étaient achevés 


Les piéces officielles relatives à la wragédie du Nidwald ont 
été réunies dans Strickler, Il, 1091-1115. Le rapport général de 
Schauenbourg a été publié dans l'Archiv Jür schweiger. 
Geschichte, XV, 357 sq. D'autres pièces, tirées des archives de 
Lucerne, ont été données par Th. de Liebenau dans les Kathol. 
Schweixerblatter, N. F. XIII, 1897, p. 448 sq. Quelques faits sont 
à extraire des notes de Paul Styger (Geschichtsfreund, XII, 
1857. p. 45 sq.) Il aimait à se vanter de ses hauts faits d'artilleur. 
La monographie de Rob. Hintermann, Der Kampf der Nidwald- 
ner am g. September 1798, (parue d'abord dans la Sehweixer. 
Monatschrift . Offitiere aller Wagren, XVI, 239 sq.) étudie l'é- 
vénement au point de vue militaire, Cf, Franz. Jos. Gut, Der 
Ueberfall in Nidwalden im Jañre 1798 in seinen Ursachen und 
Folgen, Stans, 1862; Nidwalden vor hundert Jahren. Eine 
Erinnerungsschrift an den g. Sept. 1798, Sans, 1898; Conrad 
Escher, Der « Ueberfall von Nidwalden », dans le Neujatrsblatt 
der Stadtbibliothek Zürich, 1809. 
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pour l'exécution militaire, et le ÿ Schauenbourg fit 
mettre en mouvement ses troupes, d'un effectif total 
de 10500 hommes, du lac des Quatre-Cantons et de 
l'Obwald contre le petit pays — car le Directoire ne 
disposait pas de soldats à lui. Comment eût-il été 
possible aux Nidwaldiens, dont 1500 tout au plus 
étaient en état de porter les armes, et qui manquaient 
d'officiers qualifiés, de résister à une armée d'une 
aussi écrasante supériorité? Ils avaient, il est vrai, 
garni leurs frontières avec la plus grande vigilance, et 
le feu de leurs carabiniers fut très meurtrier sur tous 
les points où s'avançait l'ennemi, mais leurs groupes, 
répartis sans habileté, ne pouvaient, à la longue et 
en dépit de la plus grande bravoure, tenir tête à 
l'impétuosité d'adversaires aguerris. Après des com- 
bats sanglants, les Français s’avancèrent concentri- 
quement, par le Drachenried, par Stansstad et par le 
sentier qui franchit au sud le Stanserhorn, contre 
Stans, et là, exaspérés jusqu’à la fureur, ils brisèrent 
la dernière résistance au milieu de scènes atroces. 
Un de leurs officiers affirmait n'avoir rien vu de plus 
affreux dans les guerres de la Vendée’, Le peuple 
égaré perdit dans cette funeste journée 386 morts, 
parmi lesquels 102 femmes et 25 enfants® ; 712 bâti- 
ments furent dévorés par les flammes tant au chef- 
lieu que dans les villages voisins. Le lendemain, 





ürcher Briefe aus der Françosenseit, mitgeteilt von H, Zel- 
ler-Werdmüller, dans le Neujahrsblatt der Stadtbibliothek 
ich, 1807, P. 9- 

3 Ces chiffres, empruntés à un récit du ministre Rengger, du 
25 novembre 179 (Republikaner, I, 273), ne sont pas absolument 
sûrs, et encore moins les indications relatives aux pertes des 
Français. De ces derniers, il périt bien 3000 ou 4000. Nidwalden 
vor hundert Jahren, p. 36 : Jul. Studer, Balthasar von Schauen- 


burg, Zürich, 1911, pe 49. 
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Schauenbourg, qui d'Hergiswil avait dirigé le combat, 
se rendit en personne à Stans pour se rendre compte 
du triste effet de ses mesures. Il se trouva en pré- 
sence d’une indescriptible misère, et si dur qu'il fût, 
il ne put s'empêcher d'exprimer ses regrets des bru- 
talités auxquelles ses gens avaient été entraînés « par 
l'incroyable opiniâtreté de ces hommes». Il n’en fit 
pas moins occuper et désarmer sans retard toute la 
Suisse primitive, car, pour finir, des tireurs schwizois 
et uranais s'étaient portés au secours de leurs voi- 
sinsi, Et quatre semaines après, les Nidwaldiens 
durent se réunir à Stans, sur l'ordre donné par le 
préfet, pour prêter le serment civique devant un arbre 
de la liberté dressé au milieu de leurs demeures 
détruites. Les fourbes et les séducteurs qui avaient 
promis le secours de l’étranger, des victoires certaines 
et même des miracles, s'étaient enfuis. En revanche, 
Henri Pestalozzi allait bientôt apparaître et, par le 
complet sacrifice de lui-même, se faire la Providence 
des orphelins. 

Les autorités helvétiques accueillirent avec des 
sentiments divers la nouvelle de la soumission des 
« rebelles ». Si le succès de l’expédition était de nature 
à satisfaire les adhérents du parti radical, tous les 
citoyens qui envisageaient calmement les choses 
éprouvèrent la plus profonde tristesse en apprenant 
l’horrible catastrophe qui avait fondu sur l'héroïque 
population du district de Stans parce qu'elle était 


* Au sujet des armes qui furent alors emportées de Schwiz, 
voir la liste officielle publiée par C. Benziger dans l’/ndicateur 
des Antiquités suisses, N. S. vol. XV, 1913, p. 148. Abstraction 
faite des armes à feu, cette liste comprend 6840 pièces, parmi 
lesquelles 770 hallebardes et 550. morgenstern, arme favorite des 
paysans jusqu'à la fin du XVIIIe siècle, 
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attachée par toutes les fibres de son être aux us et 
coutumes traditionnels, et Escher exprima au Grand 
Conseil, dans les termes les plus sévères, l'horreur 
que lui inspiraienc les « inhumaines cruautés » com- 
mises par les troupes françaises. Mais, dans leur 
majorité, les Conseils législatifs n'applaudirent point 
à ces paroles. L’impitoyable écrasement des commu 
nes récalcitrantes leur apparaissait comme une action 
salutaire; et ils poussèrent la servilité jusqu’à décla- 
rer solennellement, dans une séance qui eut lieu le 
20 septembre, que le général Schauenbourg et son 
armée avaient bien mérité de la République helvé- 
tique! 

C'est par cet affligeant décret — auquel le Directoire 
ajouta, dans une lettre au général, l'expression de sa 
chaude reconnaissance pour la prompte et heureuse 
exécution de la mission qui lui avait été confiée — 
que le Parlement mit fin à son activité à Aarau. 
Dans les jours qui suivirent, les autorités helvétiques 
transportèrent leur siège dans la ville de Lucerne, en 
raison de sa situation centrale, et parce qu'elle pouvait 
fournir des locaux plus en rapport avec les besoins 
d'une administration étendue. C'est là que, le 4 octo- 
bre, les Conseils législatifs reprirent leurs travaux 
sous la direction d’Escher et d'Usteri*, Ils parais- 
saient pleins de confiance, mais le Directoire les salua 


* Strickler, Il, 1190. 

? Laharpe a loué aussi sans réserve l'atitude correcte de 
Schauenbourg dans sa correspondance semi-otficielle avec Jean 
de Brie, délégué de France au congrès de Rastadt. Voir la lettre 
du 20 octobre 1798 dans la Correspondance de Frédéric-César 
Laharpe et Jean de Bry (Archives de la Société d'histoire du 
canton de Fribourg, 1V, 1888, p. 350) 


2 Strickler, IL, 59 sq. 


sn Google il 





LA SUISSE ET LA SECONDE COALITION 7 


par un message dans lequel il attirait leur attention 
sur la gravité de la situation politique. « La pai 
entre les grandes puissances, disait-il, paraît de nou- 
veau s'éloigner, et nous nous trouvons au premier 
point de contact, sans aucun moyen de nous protéger 
nous-mêmes !, » 

Ces jours-là, précisément, d'importants événements 
se préparaient dans les Grisons. Opiniâtre et fier, le 
peuple de ce pays de montagnes, qui n'avait entretenu 
dès l'origine que des relations assez lointaines avec 
la « Suisse »?, oscillait, selon que prédominait le 
parti des Salis ou celui des Planta et des Tscharner, 
entre les avances des diplomates autrichiens et celles 
des diplomates français, qui s’efforçaient à l’envi 
d'étendre la sphère d'action de leurs Etats sur le 
territoire des trois Ligues en raison de son incompa- 
rable importance stratégique*. Au cours de l'été 1798, 
la question posée aux communes, de savoir si le pays 





* Strickler, IE, 69. 


3 Oechsli, Orie und Zugewandte, dans le Jahrbuch für schwei- 
serische Geschichte, XIII, 176, 428 sq. CF. notre vol. IV, p. 313. 


# Aux troubles des Grisons pendant les années 170$ et 1790 se 
rapportent de nombreuses pièces de la collection Strickler, sur- 
wut dans les vol. 111 et IV. 11 faut y ajouter, comme recueil de 
sources important, E. Dunant, La réunion des Grisons à la 
Suisse, Correspondance diplomatique de Florent Guiot, résident 
de France près les Ligues Grises et des députés grisons à Paris, 
Bâle et Genève, 1809. Cf. Vincenz von Planta, Die letsten Wirren 
des Freistaates der drei Bünde, Coire, 1857; G. Hosang, Die 
Kämpfe um den Anschluss von Graubünden an die Schweix von 
1797-1800 dans le 24. Jakresbericht der historisch-antiquar. 
Gesellschaft von Graubünden, Coire, 1895; P. C. Planta, 
Geschichte von Graubünden, 3. Auf. bearbeitet von C. Jecklin, 
Berne, 1913, p. 353 sq.; Alex. Pfister, Die Patrioten, dans le 
33. Jahresbericht der hisior. antiquar. Gesellschaft von Grau- 
bünden, Coire, 1904, p. 97 sq. 
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se rallierait à la République helvétique, manifesta jus- 
que dans leurs profondeurs les oppositions des deux 
tendances. Le nouveau citoyen Henri Zschokke, 
d’accord avec le président du gouvernement, Jean-Bap- 
tiste Tscharner, écrivit une brochure dans laquelle il 
essayait de persuader le peuple des avantages de la 
réunion. Mais les adversaires des « patriotes » tour- 
nèrent en dérision — et non sans motifs — le bon- 
heur qu’on leur ofirait et qu'ils devaient trouver en 
s’unissant à l'Helvétie asservie et sucée par la France. 
Grâce à leur violente agitation, la majorité des com- 
munes se prononça, le 29 juillet, contre la réunion, 
et de nombreux partisans des réformes politiques, 
qualifiés de traîtres parce qu'ils étaient amis des 
Français, durent quitter le pays. 

Les chefs du parti victorieux craignirent dès lors 
une attaque de la France, car le résident français, 
Florent Guiot, qui avait pris en février 1798 la place 
de Comeyras, faisait entrevoir à l’« ingrat » peuple 
grison, dans des notes toujours plus vives, le rigou- 
reux châtiment de la grande nation. Aussi s'appuyè- 
rent-ils d'autant plus étroitement sur l'Autriche, et 
Schauenbourg ayant lancé un corps d'observation 
dans le Rheintal, les « chefs et conseillers des Trois 
Ligues », en «humbles et obéissants serviteurs et 
fidèles alliés héréditaires », demandèrent, le 29 sep- 
tembre, à l’empereur François de leur accorder dans 


1« Freie Bûndner, verlasst die braven Schweizer nicht. » 
Zschokke, Historische Denkwärdigkeiten der helvetischen 
Staatsumwalxung, 1, 1803, p. 173 sq. La réponse des adversaires 
parut dans l'écrit : « Bündner, lasst euch von Zschokke nicht 
irre führen. » 


# Dunant, p. 13. 
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tous les cas aide et protection , Ils étaient convaincus 
— et tout le clergé catholique les entretenait dans 
cette idée — que le protectorat de l'Autriche était 
préférable à l'oppression franco-helvétique. Guiot, 
ne pouvant prévenir leurs démarches ni par des 
représentations ni par des menaces, se retira à Ragaz, 
dans le canton de la Lint*, et quoique Schauenbourg 
s'imposât, conformément à ses instructions, une 
stricte réserve à l'égard des Grisons, le conseil de 
guerre ordonna au général autrichien qui comman- 
dait dans le Vorarlberg d'entrer dans le pays. À par- 
tir du 18 octobre, les bataillons d'Auffenberg franchi- 
rent le Luziensteig, non gardé, et occupèrent toute 
la partie septentrionale de la République, depuis 
Maienfeld — dont les sentiments étaient helvétiques 
— jusqu’à Disentis, dans l'Oberland. Les milices 
grisonnes furent aussi placées sous ses ordres, de 
sorte que dès lors l'armée impériale put dominer 
toute la Rhétie, avec ses passages conduisant dans le 
Tirol, en Italie et dans la Suisse centrale?. 

Quelques mois auparavant, le Directoire français 
aurait relevé le gant à la nouvelle de pareils événe- 
ments, et déclaré aussitôt la guerre à l'Autriche. 
Mais la tournure grave que menagçait de prendre 
l'expédition de Bonaparte en Egypte après l’'anéantis- 
sement de la flotte française à Aboukir, le 1 août, 
conseillait la prudence, et le Directoire résolut de 


3 Strickler, EI, 155. 
? Le 13 octobre. Suickler, Il1, 165 ; Dunant, p. 284. 


3 Suriekler, HI, 168 sq. Sur les événements des Grisons, comp. 
les Privataufeichnungen aus den Revolutions- und Kriegs- 
jahren 1792-1801, publiées par Marie von Gugelberg dans le 
Bündnerisches Monatsblatt, 1914, p. 231 sq. 
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renoncer pour une fois à la riposte. En revanche, au 
complet mépris du traité d'alliance du 19 août, il 
augmenta ses forces militaires en Helvétie et autorisa 
les commissaires des guerres comme les chefs de 
troupes à piller le pays tant qu'ils le voudraient pour 
les besoins de l'arméet. Par un insolent caprice, 
Schauenbourg fit occuper et désarmer Glaris®, qui 
avait pourtant prêté le serment civique, puis il s’as- 
sura de la route du Gothard, d’Altdorf à Bellinzone, 
et sans en aviser les autorités helvétiques, fit même 
entrer ses troupes, à la fin d'octobre, dans la ville de 
Bâle, restée jusqu'alors à l'abri des importunités des 
troupes françaises. Le nouvel ambassadeur de France, 
qui arriva le 9 novembre à Lucerne, Henri-François- 
Constance Perrochel, avait reçu sans doute pour 
instructions de gagner les cœurs des « fils de Guil- 
laume Tell» par une attitude conciliantes. Mais, quel 
que bonne volonté qu’il y mît, il ne pouvait alléger 
les charges sous lesquelles gémissait la population 
suisse, car les mesures de son gouvernement étaient 
dirigées vers la nouvelle guerre dont l'ouverture for- 
melle n'était que différée. Dans les mois qui suivirent, 
les puissances se préparèrent à des combats déci- 
sifs auxquels la République helvétique devait, en 
vertu de son traité d'alliance, prendre part du côté 
de la France avec ses forces militaires. 





 Strickler, III, 327-364 Oechsti, Die Schweis in den Jahren 
1798 und 1799; p 175 sq. 

2 Voir la lettre de Steinmüller, du 20 septembre 1708, Brief- 
wechsel xwischen Joh. Rudolf Sieinmüller und Hans Konrad 
Escher von der Lint, dans les St. Galler Mitteilungen gur 
vaterland. Geschichte, XXII, 59. 

3 Ed. Row, Perrochel et Masséna, Neuchâtel, 1899, p. 18 sq. 
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Vers le nouvel-an, l’Angleterre, la Russie et la 
Porte, en tant que représentants des principes con- 
servateurs, formèrent une coalition contre la Répu- 
blique française, toujours en mal de conquêtes, et 
dont la guerre, selon un mot de Reubel, était devenue 
l'élément’. Par leur attitude résolue, elles poussèrent 
enfin l'Autriche, elle aussi, à une action plus vigou- 
reuse. Quand, après un ultimatum resté sans réponse, 
la France déclara la guerre, le 1° mars 1709, au 
< roi de Hongrie et de Bohème?», l'archiduc Charles, 
qui avait déjà donné la preuve de ses talents mili- 
taires sur le sol allemand pendant la guerre de la 
première coalition, fut chargé d'aller à la rencontre 
de Jourdan qui, ayant franchi le Rhin, s’avançait à 
travers la Souabe, et, sur le désir de Thugut, les 
troupes auxiliaires russes fournies par l'empereur 
Paul se rendirent en Italie, où leur chef, le feldmaré- 
chal Suworoff, redouté vainqueur des Turcs et des 
Polonais, reçut aussi le commandement en chef de 
l'armée autrichienne qui y opérait®. Mais ce fut sur- 
tout en Suisse que, dans les sept mois qui suivirent, 
se déroulèrent les péripéties de la lutte. 

Schauenbourg y avait été remplacé, en décembre 
1798, par le général André Masséna, originaire de 
Nice, homme d'une expérience militaire consommée 
et d’un coup d’œil stratégique supérieur. Le nouveau 
chef ouvrit la campagne le 6 mars en attaquant les 


*R. Guyot, Le Directoire, p. 878. 

? Sybel, Geschichte der Revolutionsieit, V, 1879, p. 246. Rela- 
tivement au récit des faits qui suivent, cf., outre Sybel, l'ouvrage, 
paru dès lors en deux volumes, de Herm. Hüfler, Der Krieg des 
Jahres 1799 und die sweite Koalition, Gotha 1904 et 1905. 

*Hoffer, 1, 37. 
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Grisons!. Partant du canton de la Lint, il marcha 
sur Coire par le Luziensteig, fit prisonnier Auffen- 
berg avec la plus grande partie de ses troupes, et fit 
ensuite occuper tout le pays, l’Engadine comprise, de 
sorte que les chemins du Tirol lui étaient ouverts. 
Les partisans les plus en vue de l'Autriche, au nom- 
bre de soixante-et-un, furent déportés dans la forte- 
resse d'Arburg, puis à Salins, dans la Franche-Comté, 
et dès lors les « patriotes », directement protégés par 
la France, purent réaliser leurs projets. Le 9 avril, 
les Conseils helvétiques répondirent à la demande, 
qui leur était adressée par un gouvernement provi- 
soire, d’accueillir les Grisons dans la République 
helvétique, et le 21, après le retour de Guiot, le traité 
de réunion du dix-neuvième canton fut ratifié à 
Coire?, 

Mais déjà d’autres événements militaires avaient 
créé une situation défavorable pour la France. En 
Italie, les Français avaient dû reculer devant les 
Autrichiens et les Russes jusqu’au pied des Alpes 
occidentales ; un assaut de Masséna contre les retran- 
chements élevés près de Feldkirch avait été repoussé 
par les troupes de Hotze®, et, le 25 mars, dans un 
combat contre l’archiduc Charles près de Stockach, 
Jourdan avait subi une défaite qui l'avait obligé à se 
replier sur la Forêt-Noiret. Les armées victorieuses 


2Strickler, 111, 1309 sq. Cf: le rapport uranais publié par R. Hop- 
peler, dans l'Ançeiger für schweiser. Geschichte, 1894, p. 126 sq. 

2 Strickler, IV, 159 sq., 218; Dunant, p. 447. 

* Jos. Fischer, Massenas Sturm auf Feldhirch 25. Marx 1799, 
(Beilage zum Gymnasialprogramm der Stella matutina 1913-14, 
Feldkirch, 1914), p. 29 sq. 

+ Hufer, 1, 30. 


Google SRINCETON UN 





LA SUISSE ET LA SECONDE COALITION 77 


pouvaient d’un jour à l'autre pénétrer en Suisse, et 
si elles restèrent inactives pendant des semaines à la 
frontière du Rhin, c'est uniquement parce qu’elles 
étaient paralysées par l'opposition du conseil de 
guerre de la cour de Vienne. 

Mais les échecs de la France firent une profonde 
impression sur les autorités et sur la population de 
la République helvétique. Le parti « patriote » entra 
en lice avec toutes les forces dont il disposait pour le 
maintien de la Constitution unitaire menacée, tandis 
que les partisans de l’ancien régime s'imaginaient 
que le moment était venu de secouer le joug fran- 
çais. Entraîné par son tempérament passionné, 
Laharpe, chef intellectuel du Directoire, se jeta com- 
plètement dans les bras des Français et, d'accord 
avec les Conseils législatifs”, adopta l'attitude la plus 
hostile à l'Autriche. Il prit des mesures pour trans- 
former, à l'instar des Jacobins, tout le pays en camp 
retranché. A côté de la « légion » helvétique prévue 
par la constitution, et qui consistait en une troupe 
permanente d’à peine 2000 hommes, une milice 
armée de 20 000 hommes prête à entrer en campagne 
devait être organisée, et un corps auxiliaire formé 
de 18 000 volontaires, tel que le réclamait l'alliance 
française, être mis sur pied#, Ces ordonnances, qui 








* On peut suivre les changements de position des armées belli 
gérantes, de mars à septembre 1709, Sur les quatre cartes que 
€. Diethelm a jointes à son précis : Das Kriegsjahr 1700 in der 
Schweig und Umgebung, publié dans la Schweixer. Monatschrift 
{: Offriere aller Wagfen, XI, 1899, n° 12. 

3 Décision du 12 mars 1790. Strickler, III, 1334. 

*Suickler, 111, 1087, 1246, 1335, 1432, 1440 sq. Cf. Boillot, 
Essais de leyée et d'organisation d'une Jorce nationale en 
Suisse, novembre 1798 à mars 1800, Berne, 1888, p. 113 q.; 
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rencontrèrent la plus vive résistance parmi le peuple, 
avaient pour corollaires de nouveaux impôts, l’em- 
prunt forcé, des mesures sévères pour réprimer la 
liberté de la presse, et des lois draconiennes contre 
tout soulèvement. Pour avoir osé élever la voix contre 
un arbitraire aussi aveugle ou pour s'être fait sus- 
pecter seulement de sentiments aristocratiques, un 
certain nombre d'hommes furent incarcérés sans 
avoir été ni jugés ni entendus, et emmenés comme 
otages dans des forteresses suisses ou françaises. Ce 
sort frappa les anciens magistrats les plus considérés 
de Zurich, de Berne, de Fribourg, des cantons pri- 
mitifs, d'Appenzell et de Glaris*, et même le pasteur 
Jean-Gaspard Lavater, à qui ses franches déclarations 
sur le terrorisme du Directoire valurent d’être déporté 
à Bâle*. 


E. Blèsch, Bernhard Fried. Kuhn, dans le Neujahrsblatt des 
kistor. Vereins des Kanions Bern, 1805, p. 14 sq. Kuhn était 
< commissaire civil» des troupes helvétiques. Son rapport a té 
publié par F. de Wyss dans le Zürcher Taschenbuch, 1889, 
pe 1135q. 

3 Strickler, lil, 1338, 1443, 1445, 1456, 1458, 1461; Landmann, 
Die Finanxlage der helvetischen Republik, dans le Polit. Jahr- 
buch de Hiky, XXII, 1909, p. 63 sq. 

# Strickler, IV, 41-58 ; A. von Orelli, Die Deportation rürche- 
rischer Regierungsmitglieder nach Basel im Jahr 1799, dans le 
Zürcher Taschenbuch, 1880, p. 247 sq. ; notes de Jean-Gaspard 
Hirzel, parues dans le Zürcher Taschenbuch, 1900, p. 48 sq : 
Friedr. v. Wyss, Leben der beiden xürcher. Bürgermeister David 
». Wyss, 1, 1884, p. 267 sq.; M. de Diesbach, Les troubles de 
1799 dans le canton de Fribourg (Archives de la Société d'his- 
toire du canton de Fribourg, IV, 1888), p. 254 sq. 

3P. Rütsche, Der Kanton Zürich çur Zeit der Helvetik, 
Zurich, 100, p. 143; Meyer von Knonau, Lavater als Bürger 
Zürichs und der Schweix, dans la Lavater-Denkschrift, Zurich, 
1903, p. 122 sg. Cf. Laharpe, Mémoires, édités par Jak. Vogel, 
dans les Schweirergeschichtliche Studien, Bonn, 1864, p. 167, 
note. 
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Les cercles dirigeants ne purent pas aussi facile- 
ment se rendre maîtres des éléments populaires, 
qu'envahissait une irritation croissante contre le sys- 
tème unitaire, et contre ces Français en qui ils 
saluaient autrefois des libérateurs. Les masses mal- 
traitées avaient maintenant la ferme espérance qu'avec 
le secours des puissances alliées elles réussiraient à 
chasser du pays les vampires étrangers, et les émi- 
grés suisses qui séjournaient au-delà des frontières 
se livraient à une active propagande pour les encou- 
rager dans leur dessein. Aussi un sérieux mouvement 
contre-révolutionnaire se propagea-t-il au cours du 
printemps dans une série de régions et de cantons 1, 
Le signal en fut donné par le bas Toggenburg, où le 
peuple refusa toute obéissances aux organes du gou- 
vernement helvétique ? Puis survinrent des scènes 
tumultueuses dans les cantons de la Lint, de Lu- 
cerne, de Fribourg, de Soleure et de l'Oberland *. Vers 


* Oechsli, Die schweïçerische Volhserhebung im Frühjahr 
1799 (Schweïxer. Monatsckrift f. Offiiere aller Wagfen, 1902, 
n®1et2); Rud. Baumann, Die schweiterische Volserhebung 
im Frühjakr 1799 (Schweiser Studien çur Geschichtswissen- 
schaft, Bd. IV, Zurich, 1912), p. 227-383. 

? Baumgariner, Geschichie des Kantons 
p.328 sq. 

? Strickler, IV, 124-143, 172-183, 196-209. Sur l'histoire de l'in- 
surrection de l'Oberland, Strickler a publié d'autres pièces encore 
dans l’Arckis des histor. Vereins des Kantons Bern, XIV, 1896, 
p- 14 sq. Sur ce qui se passa en territoire fribourgeois, cf. M. de 
Diesbach, Les troubles de 1799 dans le canton de Fribourg, loc. 
cit,, p. 239 sq. On trouvera la liste des publications relatives aux 
événements locaux dans Baumann, p. 229-232. On ÿ ajoutera, 
pour une partie de l'ancien territoire bernois, E. Jürin, Der Kan- 
ton Oberland (Schweiter Studien ur Geschichtswissenschaft, 
Bd. V, Zürich, 1912), p. 148; E. Bühler, Ein bernischer Bericht 
über die Volkserhebung im Kanton Freiburg im April 1799, 
dans les Blätter für bern. Geschichte, XII, 1916, p. 34. 











Gallen, 1, 1868, 
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la fin d'avril, entra en lice le peuple d’Uri, dont le 
chef, Vincent Schmid, se sentait appelé « à châtier 
les oppresseurs de l'Europe au moyen de bandes 
uranaises habituées à la victoire ». En même temps, 
se levérent les paysans de Schwiz; munis d'armes 
variées et revêtus de « blouses de bergers », ils 
marchèrent sur leur antique chef-lieu et massacrè- 
rent une partie de la garnison française qui y rési- 
dait. Au Tessin, la révolution éclata à la nouvelle 
de la défaite des Français à Cassano (27 avril) et les 
Ccampagnards, excités par les prêtres, se livrèrent à 
de sanglants excès sur les partisans de la constitution 
helvétique. Les Hauts-Valaisans dirigeaient impatiem- 
ment leurs regards vers l'Empereur ; ils prirent les 
armes, et mirent en fuite, le 2 mai, les troupes que 
le gouvernement avait levées contre eux. Enfin, les 
Oberlandais grisons se jetèrent sur les Français can- 
tonnés à Disentis; ils les tuèrent ou les firent pri- 
sonniers, et se ruërent par milliers, le 2 mai, sur 
Reïchenau pour y entreprendre une lutte à mort 
contre les ennemis du pays. 

Contre ces mouvements tumultueux, le Directoire 
était sans force, et pour les réprimer il dut faire appel 
aux troupes françaises. Par une intervention prompte 
et humaine, le général de division Soult remit à la 
raison les Schwizois sans répandre de sang. En 
revanche, il se vit obligé, pour briser leur résistance, 
d'engager un combat opiniâtre contre les Uranais, 
renforcés de :Léventins et de Valaisansi. Dans les 





1Strickler, IV, 493-604 : von Segesser, Kampf der Urner gegen 
die Fransosen anno 1799, dans l'Urner Neujahrsblatt, V, 1899, 
t11. Les combats durérent du 26 avril au 12 mai. Le déplorable 
incendie d’Altdorf (5 avril), qui détruisit de nombreux et véné- 


Google SRINCETON UN 





LA SUISSE ET LA SECONDE COALITION 8 


cantons du Säntis, de la Lint, de l'Oberland et de 
Soleure, l'insurrection se calma à la première 
démonstration de la puissance armée. Les paysans 
de la Rhétie succombèrent près de Reichenau à la 
tactique française, sur quoi les vainqueurs soumirent 
à nouveau toute la vallée du Rhin antérieur et ven- 
gèrent leurs camarades massacrés en livrant aux flam- 
mes le village et le couvent de Disentis, avec ses 
archives et ses trésors artistiques! Mais ce furent les 
Hauts-Valaisans qui furent le plus durement frap- 
pés. On envoya contre eux le général Kaintrailles, 
qui venait de célébrer pompeusement à Saint-Gall 
une fête de la liberté*; après que, des deux parts, 
on eut commis des cruautés sans nom et que les 
fertiles campagnes des districts de Louèche et de 
Brigue eurent été transformées en désert, le malheu- 
reux peuple dut se plier à nouveau aux ordonnances 
helvétiquess. 

Il était impossible que l'issue du mouvement contre- 


rables bâtiments et dévora les précieuses archives cantonales, fut 
dû à des causes inconnues. C'est à tort que les contemporains 
l'ont attribué aux sentiments hostiles de la population des cam- 
pagnes contre les autorités helvétiques dans le « Franzosennest». 
R. Hoppeler, Der Untergang des Fleckens Altdorf (Urner Neu- 
Jahrsblatt, V, 1899), Il, p. 12 sq. 

*Strickler, IV, 367-372. Les événements de Disentis ont été 
racontés en détail par le Père Placidus a Spescha. Voir l'édition 
de ses écrits, publiée par Fr. Pieth et K. Hager, Bümplitz-Berne, 
1913, p. 108 sq. 

? Le 21 janvier 1799. Dicrauer, Die Stadt St. Gailen im Jahre 
1799; dans le St. Galler Neujahrsblat!, 1900, p. 4. 

3 Strickler, LV, 454-465, 529-540; D. Imesch, Die Kämpfe der 
Walliser gegen die Françosen in den Jahren 1798 und 1799, 


Sion, 1899, p. 101 sg.; Grenat, Histoire moderne du Valais, 
Genève, 1904, p. 503 sq. 
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révolutionnaire ne fût pas contraire aux vœux du 
parti gallophobe et aux intentions des Alliés. Car 
les insurgés agissaient chacun de leur côté dans les 
divers cantons, selon la tradition suisse, au lieu de 
se concerter. En outre, comme l'année précédente les 
Nidwaldiens, ils étaient partis en guerre prématuré- 
ment, avant que les Alliés fussent en mesure de leur 
tendre la main pour une action commune. Pendant 
ce temps, des centaines de « rebelles » du canton des 
Waldstætten étaient arrétés par les commissaires 
helvétiques et internés dans les humides casemates 
d’Arburg. 

Enfin, au milieu de mai, les masses de l'armée 
autrichienne firent leur entrée dans la Suisse orien- 
tale. Elles étaient accompagnées d’un corps d’émigrés 
suisses d'environ 700 hommes, sous le commande- 
ment en chef de Hotze. Ce corps, équipé par le Vau- 
dois Ferdinand de Rovéréa à l'aide de subsides an- 
glais, s'appelait la « légion vieille-helvétique »; en 
présence de l’avoyer Steiger, à Neu-Ravensburg, pro- 
priété de l’abbaye de St-Gall, il s’était engagé, par un 
serment solennel, à sauver la religion, la liberté et 
l'indépendance de la patrie, et à rétablir « la consti- 
tution léguée par les glorieux ancêtres! ». Hotze em- 
porta d'assaut le Luziensteig le 14 mai, ct, de concert 
avec le général Bellegarde, qui marchait en même 
temps sur l'Italie par l’Engadine, il força, en l’espace 
de quelques jours, les Français à évacuer les Grisons. 
Puis il conduisit ses colonnes au-delà du Rhin, dans 


! Fel. Burckhardt, Die schweiçerische Emigration, p.192 sq. 


3 (Wilh. Meyer), Johann Konrad Hotx, später Friedrich Frei- 
herr von Hotçe, Zurich, 1853, 273 sq. 





CETON UNI 








LA SUISSE ET LA SECONDE COALITION 83 


les territoires des cantons helvétiques de la Lint et du 
Säntis, pour opérer sa jonction avec l’archiduc Char- 
les, qui, du Hegau, marchait sur Zurich avec l’armée 
principale, et invitait les Suisses, dans de belles pro- 
clamations, à s’unir à lui pour combattre l'ennemi 
commun, Après une série de combats à Frauenfeld, 
sur la Turetla Tüss, auxquels prirent part, du côté 
français, des milices suisses ?, le commandant en chef 
des Impériaux prit ses dispositions pour attaquer, le 
4 juin, avec des forces supérieures, les troupes fran- 
çaises qui s'étaient concentrées devant Zurich sous 
les ordres de Masséna, et s'y étaient très fortement 
retranchées. Un combat meurtrier s’engagea sur une 
ligne allant de Riesbach à Hôngg par dessus le 
Zarichberg, mais il resta indécis, et le lendemain, 
5 juin, on était si épuisé des deux côtés que les deux 
armées prirent du repos. Mais comme, du côté autri- 











1 L'histoire de la campagne de 1799 en Allemagne et en Suisse 
a été racontée par l'archiduc Charles lui-même : Ausgewählte 
Schriften, Bd. III, Vienne, 1893, p. 187 sq. Voir dans Strickler, 
Il, 1447, IV, 624, ses proclamations du 30 mars et du 23 mai. 


3 Ad. Frey, Die helvetische Armee und ikr Generalstabschef 
J. G. ». Salis-Seewis im Jahre 1709, Zurich, 1888, p. 55 (com- 
bat de Fravenfeld, 25 mai); J. Gaudeng von Salis-Seewis, 
Frauenfeld, 1889, p. 2733 A. Inhclder, Ein xeitgenéssischer 
Bericht über das Gefecht bei Andelfingen (de 1.-W. Veith) dans 
l'Angeiger J. schweïxer. Geschichte, 1913, p. 392. Cf. H. E. Büh- 
ler, Die Kämpfe in der Nordostschweïs im Frühjahr 1709 bis 
zum Rüchtuge Massénas in die Stellung vor Zürich, dans les 
Kriegsgeschichiliche Studien, éditées par le bureau d'état-major 
fédéral, Hett 111, Berne, 1899. Ce fascicule contient, p. g-123, la 
liste complète des publications parues sur la campagne de 1799 
en Suisse jusqu'en 1809. — Sur l'attitude de l'armée helvétique, cf. 
le précieux rapport du commissaire civil Kuhn, qui a été publié 
par Fr. de Wyss dans le Zürcher Taschenbuch auf das Jahr 
1889, p. 113 sq. 
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chien, on avait fait venir des renforts pour une re- 
prise énergique de l'offensive, Masséna se vit dans 
l'obligation d'évacuer la place et de faire prendre à 
ses troupes de nouvelles positions derrière l'Albis et 
la ligne de la Limmat. L'archiduc Charles, dans un 
accès de générosité chevaleresque, ne l'inquiéta pas et 
entra à Zurich le 6 juin, à la grande joie des partisans 
de l’ancien régime. Puis il établit son quartier géné- 
ral près du village de Kloten, tandis que Masséna 
et son état-major faisaient de grands préparatifs pour 
une nouvelle attaque dans la ville voisine de Brem- 
garten, sur la Reuss, et à Lenzburg?. 

Ces faits avaient amené un complet revirement de 
la situation dans toute la Suisse orientale. Les troupes 
helvétiques se débandaient. Partout les adversai- 
res de la république unitaire et de la domination mili- 
taire de la France se levaient à nouveau pour rétablir 
les institutions politiques d'avant la chute de l’an- 
cienne Confédération, ou celles qui avaient existé 
momentanément au printemps de 1798. Les arbres 
de la liberté furent coupés, les drapeaux tricolores et 
les cocardes helvétiques arrachés, les nouvelles auto- 
rités dissoutes. Partout où l'appui des baïonnettes 


? Le revirement d'opinion qui se produisit à Zurich se reflète 
merveilleusement dans la Zürcher Freitags-Zeitung. Markus, 
Geschichte der schweixer. Zeitungspresse, Zurich, 1909, p. 161- 
163. 


3 F. Becker, Die erste Schlacht bei Zürich den 4. Juni 1799, 
dans l'œuvre collective : Vor Aundert Jahren, 11, Zurich, 1899 ; 
Hüffer, 1, 114 sq. ; U. Meister et P. Rütsche, Der Kanton Zürich 
im Jahre 1799, dans le Neujahrsblatt der Feuerwerker-Gesell- 
schaft auf das Jahr 1 899, p. 24-28. L'impression que firent ces 
combats dans la Suisse occidentale, presque complètement épar- 
gnée par la guerre, est décrite dans les lettres qu'a publiées Rytz 
dans les Blätter für bernische Geschichte, 1V, 1908, p. 172 sq. 
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françaises faisait défaut, c'en était fait du système 
unitaire, À Coire, fut institué un gouvernement inté- 
rimaire austrophile, qui proscrivait tout ce qui était 
helvétique, et q: t déporter à Innsbruck autant de 
«patriotes» qu'il avait d’amis politiques retenus à 
Salins. Les cantons, artificiellement créés, de la Lint et 
du Säntis s’écroulèrent, et, à côté de Glaris, des deux 
Appenzell et de la ville de St-Gall, qui s’organisèrent 
avec une joyeuse confiance dans leurs anciennes limi- 
tes! et reprirent leurs anciennes constitutions, surgi- 
rent à nouveau, du Hirschensprung à Rapperswil, des 
républiques démocratiques séparées, de petites, de 
très petites dimensions. Le prince-abbé Pancrace 
Vorster, qui avait déployé à Vienne une infatigable 
activité pour la restauration, revint le 26 mai dans 
son couvent, accompagné de soldats impériaux, et se 
montra résolu à reprendre son autorité sur l’ancien 
payset sur le Toggenburg, ainsi que ses droits de 
propriété foncière sur le Rheintal et sa juridiction 
sur la Thurgovie, tout cela sur la base des condi- 
tions politiques et juridiques antérieures à la Révolu- 
tion, comme si rien n’eût changé dans l’intervalle. 
Jamais, déclarait-il, il n’avait consenti à résigner les 
droits antiques et imprescriptibles de sa maison*, En 





1 Strickler, IV, 859, 890, 894 (délibérations des landsgemeindes 
de Hundwil et de Glaris). Cf. Tanner, Die Revolution im Kanton 
Appenxell, dans les Appensellische Jahrbücher, 1. Folge, 
4- Heft, 1864, p. 42 sq; J. Heer, Der Kanton Glarus unter der 
Helvetik, dans le Glarner Jahrbuch, VI, 1870, p. 19 sq. 

* Sur ce qui se passa dans les territoires actuellement saint- 
gallois, cf, O. Henne, Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, 
p. 101, sg. ; Baumgartner, Geschichte des Kantons St. Gallen, l, 
341 sq.: Dierauer, Die Siadt St, Gallen im Jahre 1799, p. 959. 
et les St. Gallische Analekten, X, 1900, p. 9; Fr. Fäh, Ans der 
Geschichte der Cemeinde Walenstadt, 1900, p. 138 sq. 
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Thurgovie et à Zurich, des gouvernements provisoires 
prirent en mains l'administration, et Schaffhouse ré- 
tablit ses anciennes institutions en les tempérant de 
quelques concessions aux idées nouvelles. On était re- 
connaissant aux Autrichiens — qui, somme toute, 
observaient une bonne discipline et, au début, payaient 
comptant leurs réquisitions — de l'expulsion des op- 
presseurs français, « cette horde qui dévastait tout», 
et, content de jouir de l'indépendance locale, on se 
souciait peu, d'abord, de la cause commune. 

Mais déjà les chefs intellectuels des émigrés, l'avoyer 
Steiger et Charles-Louis de Haller, petit-fils du célèbre 
Albert de Haller, travaillaient au rétablissement de 
l'ancienne Confédération ?. De Neu-Ravensburg, ils 
avaient lancé, dans la première moitié de mai, une 
impressionnante « déclaration pour le rétablissement 
de la patrie», puis ils étaient venus à Zurich à la 
suite de l’armée autrichienne pour y mettre en œuvre, 
de concert avec des coreligionnaires politiques en vue, 
et d'accord avec l'ambassadeur anglais William 
Wickham %, qui rejoignait son poste, une réaction 
totale contre le régime existant. Si, dans cette «décla- 


* E. Haug, Der Briefwechsel der Brader J. Georg Müller 
und Joh. ». Müller, Frauenfeld, 1893, p. 181. Cette correspon- 
dance donne des di Is intéres: attirude insolente des 
officiers français. A Zurich, on était unanime à louer les officiers 
autrichiens. Zeller-Werdmüller, Vor kundert Jahren, IV, 93, 
98, 110. 
£ Sur ce qui suit, cf. Oechsli, Geschichte der Schweïg im neun- 
sehnten Jahrhundert, 1, 249; Fel. Burckhardt, Die schweixe- 
risehe Emigration, p. 229 Sq., 262 sq. 
# Wickham, Correspondence, II, Londres, 1870, p. 104 sq. Sa 
première lettre à Lord Grenville est datée de Schaffhouse, 29 juin. 
n antérieure en Suisse, voir plus haut, vol. IV, 
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ration » rédigée par de Haller, ils avaient laissé 
ouverte la question de la réorganisation de la Suisse, 
ils dévoilaient toujours plus nettement les buts der- 
niers qu’ils se proposaient. Haller, jeune et ardent 
publiciste, qui professait des idées libérales avant la 
Révolution?, mais qui avait été rejeté vers la réac- 
tion par les événements de 1798, se prononçait 
maintenant, en principe, pour le retour aux an- 
ciennes institutions politiques suisses, pour la sou- 
veraineté intégrale des cantons, et pour le rétablisse- 
ment de tous les ci-devant bailliages. Toutefois, les 
expériences qu'il avait faites au sein d'une Diète im- 
puissante, lui avaient fait comprendre la nécessité 
d’un pouvoir central revêtu de certaines compétences; 
aussi proposait-il l'institution d’un Conseil fédéral 
permanent, composé de dix-sept représentants des 
treize cantons et des pays alliés, et auquel devaient 
être confiées la direction des affaires extérieures, la 
protection des constitutions cantonales et des gou- 
vernements cantonaux, la surveillance de l’armée de 
la Confédération et diverses compétences administra- 
tives et judiciaires. Son projet avait un caractère net- 
tement conservateur, car il ménageait avec soin les 
prétentions des milieux aristocratiques, et, bien que 
l’idée d’un gouvernement central dût être considérée, 
en théorie du moins, comme constituant un progrès, 
il était hors de doute qu'un Conseil fédéral à chaque 
pas entravé par l’indépendance absolue des cantons 
n'aurait jamais pu déployer une féconde activité #. 


*Hiky, Die Hallersche Konstitution für Bern vom 19. März 
1798, dans le Polit. Jahrbuch, X, 1896, p. 192 sq. 


? Le projet de constitution de Haller a été inséré dans sa 
Geschichte der Wirkungen und Folgen der ôsterreichischen 
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Mais Steiger ne pouvait pas même adopter cette idée. 
Confiant dans la coopération de l’archiduc Charles, 
qui, cependant, avait pour instructions de ne pas 
s’immiscer dans les affaires politiques du pays, il tra- 
vaillait à la restauration intégrale de la Confédération 
d'avant la crise révolutionnaire, avec ses inégalités de 
droits les plus criantes et toutes les faiblesses iédéra- 
tives qui avaient amené sa chutel. 11 songeait d'abord 
à instituer une commission gouvernementale compo- 
sée de magistrats considérés, laquelle devait exercer, 
provisoirement, les droits de souveraineté dans les 
cantons délivrés par l'armée autrichienne, et ramener 
finalement toute la Suisse du cauchemar de l’Helvé- 
tique aux antiques formes constitutionnelles qui 
avaient tant de valeur à ses yeux. Dans tous les cas, 
il aspirait au rétablissement pur et simple de l’Etat 
patricien de Berne*. Mais ces projets n’eurent aucune 
suite. L'ancien et vieil avoyer de Berne était, à son 
retour en Suisse, un homme brisé ; il n'avait plus ni 
le ressort corporel ni le ressort intellectuel nécessaires 
pour une initiative énergique. Il eut la douleur de 
voir l’œuvre de restauration lui échapper. A Zurich, 
on hésitait à rétablir intégralement un état de choses 





Feldxugs in der Schweig, Weimar, 1801, p. 553-S84, et dans 
Swrickler, IV, 1268-1281. Cf. J. Dürsteler, Die Organisation der 
Exekutive der schweiser. Eidgenossenschaft, dans les Zürcher 
Beiträge çur Rechtswissenschaft, 41, Aarau, 1912, p. 136 sq. 

+ Combien J.-Georges Müller, à Schaffhouse, voyait plus loin 
quand il écrivait à son frère, À Vienne : « Nous sommes d'avis 
ici qu'avec les modifications convenables, la constitution améri- 
caine serait encore celle qui vaudrait le mieux pour nous. Dans 
ce pays règne l'unité, et cependant chaque canton y garde son 
individualité. » Haug, p. 175. 


? Du «Berner Kantonsgeist». Haug, p. 177. 
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qui avait été solennellement aboli déjà avant l'intro- 
duction de la constitution helvétique. Le loyal Hotze, 
qui était originaire de Richterswil, et qui n'avait 
cessé de témoigner un chaud intérêt au sort de sa 
patrie, se prononçait pour des réformes intelligentes. 
Du moins faisait-il observer à une députation de la 
ville de St-Gall qu’il fallait instituer une république 
fédérative, pour qu'il ne fût plus loisible à chaque 
canton de remplir ou de ne pas remplir son devoir, 
Dans les anciens territoires sujets, en Thurgovie, 
dans le Rheintal et à Werdenberg, le bruit d’une 
réaction menaçante causa la plus profonde irritation. 
Et si les émigrés s'étaient imaginé que le peuple de 
la Suisse orientale se rangerait comme un seul homme 
aux côtés des Alliés quand ceux-ci feraient leur entrée 
dans le pays, ils s'étaient bercés d'une douce illu- 
sion. La « légion vieille-helvétique » de Rovéréa put 
maintenir ses effectifs en dépit d’un échec qu’elle 
essuya dans la vallée de la Muota, en essayant de s'a- 
vancer sur Schwiz. Mais on avait eu de la peine à dé- 
terminer 1 900 hommes environ à entrer dans des 
régiments réguliers, soldés par l'Angleterre, par exem- 
ple dans celui du général Nicolas-Franz de Bachmann, 
de Näfels®, et une proclamation de Hotze invitant les 
troupes à se joindre aux milices des cantons confédé- 
rés délivrés du joug français, eut un pitoyable résul- 
tat. Déjà, dans un rayon étendu, l'opinion publique 
donnait à entendre, surtout dans les anciens pays 
sujets, que s’il n’en pouvait être autrement, on préfé- 


* Dierauer, op. cit. (Newjahrsblatt) p. 12. Cf. Haug, p. 182. 


* Ad. Bürkli, Biographie des cidgenôss. Generals Nikl. Franx 
vor Bachmann, dans le 75" Neujahrsblatt der Zürcher Feuerwer- 
Ker-Gesellschaft, 1882, p. 6. 
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rait avoir dans le pays les « libérateurs » français que 
les impériaux. 

Pendant que se produisaient dans la Suisse orien- 
tale ces mouvements qui décelaient à tous égards 
l'absence d’une direction ferme, les autorités helvé- 
tiques — partout, du moins, où elles pouvaient se 
maintenir, — déployaient une grande et conciliante 
activité. L'entrée en Suisse des Impériaux avait décidé 
le Directoire, les Conseils et le Tribunal suprême à 
se transporter, le 31 mai, de Lucerne à Berne, qui 
resta dès lors, jusqu’en 1803, le siège du gouverne- 
ment helvétique?. Le Directoire y revint peu à peu 
des mesures brutales qu'il avait prises contre le parti 
qui ne pouvait s'accommoder du système unitaire. Au 
cours de juin déjà, il fit remettre en liberté une 
grande partie des otages, et, le 13 août, à la suite 
d’éloquents discours d’Escher et d'Usteri, les Conseils 
invitèrent le gouvernement à relâcher tous les otages 
et prisonniers politiques, ou à les renvoyer devant le 
juge réguliers. Le Directoire éleva enfin une protesta- 
tion énergique contre les incessantes contributions de 
guerre dont les généraux et les commissaires français 
frappaient le peuple déjà épuisé, aux fins d'entretenir 
une armée qui s'élevait maintenant à 70000 hommes. 
Les hommes d’Etat de Paris songeaient déjà à user de 
rigueurs contre les ingrats Helvètes#; mais, au cours 


* Strickler, IV, 643 sq., 647, 658. 
3 Suickler, IV, 766 sq. C'est une honte pour le gouvernement 
helvétique d'avoir toléré les conditions odieuses dans lesquelles 
durent vivre les prisonniers à Arburg. Voir les rapports du 
représentant Billeter, op. cit., p. 775. 
* Strickler, 1V, 1135 sq. 





4 Strickler, IV, 715 sq., 790 sq. ; E. Dunant, Les relations diplo- 
matiques, p. 244, no 72 ; Rot, Perrochel et Masséna, 171. 
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de l'été de 1799 précisément, la chute de Reubel — 
qui tenait toujours prêtes contre la Suisse les mesures 
les plus odieuses, — vint modifier la composition du 
gouvernement français, de sorte que ses menaces ne 
furent pas exécutées 1, Au changement survenu à Paris 
correspondit d’ailleurs un important changement de 
personnes dans le Directoire helvétique. Le 25 juin, 
peu de jours après que le directeur Bay se fut retiré 
en vertu du tirage au sort prévu par la Constitution, 
et qu’on eut élu à sa place le médecin fribourgeois 
François-Pierre Savary®, la mésintelligence qui exis- 
tait, depuis assez longtemps déjà, entre Laharpe et 
Ochs, dégénéra en conflit ouvert. Laharpe accusa son 
collègue, en séance du Directoire, de relations cou- 
pables avec l’ambassadeur de France, et le plaça dans 
l'alternative ou de se retirer sur l'heure ou d'être 
déféré au tribunal compétent. Ochs n’osa pas s’expo- 
ser à une accusation publique et remit sa démission, 
qui fut acceptée par les Conseils helvétiques « avec 
grande joie®». Son rôle politique en Suisse était ter- 
miné. Il avait manqué de fermeté à l'égard des pré- 


* Sybel, V, 409; AID, Sorel, L'Europe et la Révolution fran- 
çaise, V, Paris, 1903, p. 427. 

2 Strickler, IV, 853 sa. ; M. de Diesbach, Les troubles de 1799 
dans le canton de Fribourg, loc. cit., p. 291-294. 

# Strickler 111, 684 ; IV, 863 sq. CE. G. Tobler, Einige Briefe 
von Peter Ochs aus dem Jahr 1799, dans la Basler Zeitschrift 
Jür Geschichte und Altertumskunde, 1, 1902, p. 261 sq.; H. 
Barth, Untersuchungen ur politischen Tatigkeit von Peter 
Ochs während der Revolution und Helvetik, dans le Jahrbuch 
für schweixer. Gerchichte, XXVI, 1901, p. 189 sq. Des querelles 
personnelles paraissent avoir été déterminantes. Laharpe s'est 
permis, lui aussi, des indiscrétions telles que celles que l'on 
reprocha à Ochs (p. 202). Albert Burckhardi a exprimé sur Ochs 
un jugement soigneusement pesé dans la Basler Festschrift, 
got, p. 141 Sq- 
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tentions et des ruses diplomatiques des Français, et 
de générosité à l'égard d’adversaires politiques hono- 
rables, et maintenant ce cosmopolite imbu de l'idéal 
du siècle des lumières et de la Révolution, avait 
l'amère déception d’être forcé à la retraite par ses 
anciens amis. Il rentra silencieusement dans la vie 
privée, à Bâle, où il regagna l'estime dans la suite par 
ses recherches historiques et par ses consciencieux 
travaux dans le domaine de l'éducation 1, Il fut rem- 
placé au Directoire par le président du tribunal can- 
tonal vaudois, Philippe Secretan, caractère droit et 
intègre, mais à qui manquaient, comme à son coreli- 
gionnaire politique Laharpe, les qualités qui font le 
véritable homme d’Etat ?. 

Le généreux Sieyès était entré dans le Directoire 
renouvelé de Paris ; néanmoins, cette autorité n’allégea 
pas la situation horrible de la République helvétique 
en prenant à sa charge — comme on l'avait espéré, — 
les frais d’entretien de l’armée. A l’ancien directeur 
Maurice Glayre ?, qui avait été envoyé en mission se- 
crète à Paris pour faire de pressantes représentations 
contre les abus dont on souffrait, et pour demander 
une révision de l'alliance, le ministre Talleyrand finit 
par répondre sèchement qu'il ne pouvait être question, 





* Birmann, Peter Ochs, dans l'Allgem. deutsche Biographie, 
XXIV, 142 5q. 

3 «C'est un esprit spéculatifs, disait l’ambassadeur français 
Pichon. Roït, Perrochel et Masséna, p. 325. Cf. p. 344. 

* Il avait pris sa retraite le 9 mai 1799. À sa place, on avait élu 
l'Argovien Jean-Rodolphe Dolder, primitivement bourgeois de 
Meilen, qui se recommandait aux hommes d'Etat français par sa 
docilité. Escher, article Dolder, dans la Realency klopädie d'Ersch 
et Gruber, XXVI, 1835, p. 322-324; Gisi, Al{gem. deutsche Bio- 
graphie V, 310-312. 
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dans la situation actuelle, d'un changement quelcon- 
que à l'état de choses existant 1. 

Justement, la guerre de la coalition, ouverte au 
printemps, et qui, depuis les combats devant Zurich, 
s'était calmée pendant plus de deux mois, avait été 
reprise sur une ligne s'étendant d’une extrémité de la 
Suisse à l’autre. 

De nouveau, entre les gouvernements et les états- 
majors des puissances alliées, se heurtèrent les points 
de vue politique et militaire. Tandis que les généraux 
se disposaient à atteindre, par le plus court chemin, 
leur grand but, qui était d'abattre l'ennemi par lequel 
la paix de l'Europe était sans cesse menacée, les cabi- 
nets contrecarraient de loin leurs projets en vertu de 
considérations égoïstes. Le gouvernement anglais, qui 
suivait avec méfiance la marche des armées autri- 
chiennes sur le sol suisse, gagna aussi bien l'Empe- 
reur Paul que le ministre Thugut à un plan absolu- 
ment condamnable au point de vue militaire. Il s’a- 
gissait de reporter dans l'Allemagne occidentale l'ar- 
mée principale de l'archidue, qui se trouvait sur le 
Rhin moyen, et d'appeler, du nord et du sud, pour 
la remplacer dans les positions qu’elle avait occupées 
jusqu'alors en Suisse, les Russes qui prenaient part à 
la guerre, c’est-à-dire non seulement les forces de 
Suworoff, mais encore celles du général Korsakoff. 
Ce projet trouva un accueil d'autant plus favorable à 
Pétersbourg et à Vienne, que les Russes et les Autri- 
chiens vivaient en mauvaise intelligence en Italie, et 
que des deux côtés on ne demandait qu’à se séparer. 
Suworoff devait donc quitter la plaine du Pô et fran- 


* Strickler IV, 1024 sq.; Rott, Perrochel et Masséna, 175 sq. 
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chir les Alpes, bien que la saison fût déjà avancée, 
pour faire sa jonction avec Korsakoff et, de concert 
avec lui, jeter les Français hors de Suisse 1. 

Korsakoff se présenta personnellement, le 12 août,au 
quartier général de l’archiduc, qui était irrité au plus 
haut point du nouveau plan militaire *. Cinq jours après 
déjà, le chef autrichien voulut attaquer les postes en- 
nemis à Dôttingen, sur l’Aar inférieure, et fut repoussé 
en dépit de la grande supériorité de ses eflectifs, ce 
qui permit à son collègue de se faire une idée de la 
vigilance et de la force de résistance des Français *. Ce 
ne fut qu'à contre-cœur, et après une discussion ora- 
geuse, qu'il alla occuper les positions que l’archidue, 
selon les ordres qu'il avait reçus, avait quittées le 
1e septembre avec la plus grande partie de son armée. 


! Sur ces nouveaux plans d'opérations politico-militaires — 
dans l'exécution desquels Thugut devait tenir compte encore 
d'oppositions à la Bavière et à la Prusse, — cf. Wickham, Cor- 
pondence Il, 152 sq. (à partir du 15 août); Hüffer, Quellen ur 
Geschichte der Kriege von 1799 und 1800, 1, Leipzig, 1900, 
p.235 sq.; Der Krieg des Jahres 1799 und die xweite Koalition, 
1, 418 sq. : Erzherzog Karl, Ausgewähite Schriften, III, 278 sq.: 
Sybel, V, 391, 441 sq. 

3 Ausgewähite Schriften, 111, 283. L'archiduc dit à ce propos 
et sans réserve (dans sa Geschichte des Feldçuges von 1799, qui 
parut pour la première fois en 1819), combien il lui était pénible 
vre contre sa conviction des avis incompétents. En vérité, 
il était lui aussi, au fond, un esprit irrésolu. 

* Le 17 août. Ausgewühlte Schrifien, III, 197 sq. Du reste, ce 
furent surtout les carabiniers zurichois, qui se trouvaient du côté 
des Français, qui déjouérent le passage de l'armée au delà de 
l'Aar. Oechsli, 1, 261; Hennequin, dans l'ouvrage que nous men- 
tionnerons plus loin, p. 149. 

4 De nouvelles instructions impériales, en date du 31 août, qui 
auraient sans doute déterminé l'archiduc à rester plus longtemps 
en Suisse (Hüffer, Quellen, 1, 328 sq.; Der Krieg des Jahres 
1799, 1, 468 sq.), arrivérent trop tard. 
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Il occupa, avec 27000 Russes, une ligne allant du 
haut lac de Zurich au Rhin, tandis que Hotze devait 
couvrir la ligne de la Lint, le pays de Glaris et les 
Grisons avec 22 000 Autrichiens restés en Suisse et 
3000 Suisses. Un ordre de Suworoff fixa au 26 sep- 
tembre l'atiaque de front des deux armées contre 
V'Albis et contre l’Etzel. Mais le désastre allait s’abat- 
tre sur les Alliés avant ce jour-là. 

Masséna, beaucoup moins géné que les chefs autri- 
chiens et russes par des considérations de nature po- 
litique et personnelle, avait fait, avec une incompara- 
ble habileté, ses préparatifs pour une action décisive !. 
Les hardis commandants de division de son aile 
droite, notamment le plus qualifié d'entre eux, Claude- 
Jacques Lecourbe, qui était passé maître dans la 
guerre de montagne, avaient brillamment réussi à 
atteindre, par les passages les plus élevés et les plus 
difficiles, les troupes impériales déjà parvenues 
dans la Suisse centrale, et à les déloger de toutes leurs 
positions, de Schwiz jusqu'au Gothard et dans le 
Haut Valais. Les Français commandaient ainsi l’im- 
portante route de la vallée de la Reuss, par où ils pou- 
vaient s'opposer à un ennemi venant du sud, mais 
d'où ils pouvaient aussi — et tel était leur projet pri 
mitif — pénétrer dans les Grisons’. Masséna avait 





* Un contemporain, Louis Marès, a apprécié excellemment 
cette activité. Voir son Précis de la guerre en Suisse, 1709, 
édité par Ed. Gachot, Paris 1909, p. 155 sq. 

3 L'importance de ces marches et de ces combats, ainsi que 
les remarquables travaux de Lecourbe, ont été racontés en détail 
par G. Meyer de Knonau dans la monographie : Die kritischen 
Tage des Gebirgskampfes im Koalitionskriege von 1799, (82. 
Neujahrsblait der Feuerwerker-Gesellschaft in Zürich, 1887). 
Cf. R. Günther, Der Feldsug der Division Lecourbe im schweite- 
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gardé le gros de ses troupes — 36000 hommes— pour 
attaquer Korsakoff; un corps de 12 000, commandé par 
l’impassible Soult, devait marcher contre Hotze sur 
la Lint. 

Masséna se proposait, lui aussi, au début, sans 
avoir connaissance de la marche de Suworof et des 
intentions de ses adversaires !, d'engager l’action le 26 
septembre, mais, à la dernière heure, il se décida à 
prévenir ceux-ci et fixa l'attaque au 25*, De bon 
matin, ce jour-là, Soult franchit la Lint à Schännis. 
Hotze, qui n’avait pas pris ses mesures contre cette 
éventualité, accourut, mais comme il faisait une re- 
connaissance à cheval, il fut tué ainsi que son chef 
d'état-major Plunquet, et son armée fut forcée, après 
un violent combat près de Kaltbrunn, d'opérer sa re- 
traite sur le Vorarlberg par le Toggenburg et St-Gall ?. 

Le même jour, Masséna remporta sur Korsakoff 
une victoire décisive près de Zurich. Il fit conduire 
une partie de ses forces de Dietikon sur la Limmat 


rischen Hochgebirge 1799, Frauenfeld, 186, p. 109 sq., travail 
conçu à un point de vue strictement militaire. Ici, nous devons 
nous borner aux traits les plus essentiels des opérations. 

+ Rud. v. Reding Biberegg, Der Zug Suworoÿs durch die 
Schweix, dans le Geschichtsfreund, vol. 50, Stans 1895, p. 275q. 

* D'aprs un mémoire de David Hess, édité par J. Bachtold 
dans l'introduction à son Joh. Caspar Schweiser, Berlin 1884, 
p.XLV. 

3 Galiffe, Le passage de la Linth par Soult, dans les Kriegs- 
geschichil. Studien, éduées parle bureau d'état-major fédéral, LL, 
1399, p- 65. Cf. la biographie de Hotze par Wilh. Meÿer, p. 303 sq. : 
Dierauer, Müller-Friedberg, dans les St. Galler Mitteilungen, 
XXL, 1884, p. 106. Wickham se montre bien renseigné dans sa 
lettre du 2 octobre, Correspondence, 11, 239. Un témoin oculaire, 
Jos. Bühler de Brunnadern, a raconté les scènes de la guerre 
dans le Toggenburg. Voir mes St. Gallische Analetten, No 10 
{1goo). 
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contre le flanc droit des Russes au Zürichberg, et 
s'avança jusque dans le voisinage immédiat de la ville 
après de rudes combats sur le Sihlfeld. Le soir, les 
Russes se virent enfermés à Zurich, et, le lendemain, 
Korsakoff, qui s'était montré parfaitement incapable 
pendant toute la campagne, et avait perdu le peu qu'il 
lui restait de sang-froid à la nouvelle de la mort de 
Hotze, ne songeait plus qu'au moyen de se retirer sur 
leRhin sans être inquiété. Masséna, qui ne brillait pas 
par la sentimentalité, lui laissa à peine un quart 
d'heure à cet effet. Le gros de l’armée russe put s’en- 
fuir par les routes qui menaient à Eglisau. Mais la 
plus grande partie de l'arrière-garde fut sabrée par les 
vainqueurs dans la ville et aux environs. Les Russes 
perdirent bien 5000 morts, et tout leur attirail de 
campagne tomba aux mains des Français !, 


‘ Wickham, Correspondence, II, 223 sq. (lettres du 30 sep- 
tembre et du 2 octobre); Zeller-Werdmüller, Aus çeifgenüisischen 
Aufseichnungen und Briefen : récit de M” Hess-Wegmann (For 
hundert Jahren, IV) p. 117 sq. Cf. Wilh. Meyer, Die sweite 
Schlacht bei Zürich (Vor hundert Jahren, 111) avec une préface 
de G. Meyer de Knonau, qui renvoie à des recherches récentes et 
aboutit à un éreintement de Korsakoff. Jean-Georges Müller, dans 
ses lettres à son frère (éd. de Ed. Haug, p. 199, 203, 205) avait 
d'ailleurs prononcé déjà, en termes très vifs, la condamnation 
absolue de ce général en se fondant sur ses propres observ: 
De même David de Wyss dans le Neujahrsblatt der Stadtbibli 
thek Zürich, 1897, p. 32. L'orgueil de Korsakoff et son obstina- 
tion bornée ont été relevés aussi par A. de Vivenot dans son 
exposé: Korsakof und die Beteiligung der Russen an der Schlacht 
bei Zürich, Vienne 1869. Hüfer, Der Krieg des Jahres 1799, 
11, 2908, p. 49 sq. — Parmi les ouvrages français relatifs à la 
seconde bataille de Zurich et aux événements militaires de l'année 
1799, en général, il faut mentionner : Ed. Gachot, Histoire mil 
taire de Masséna. La campagne d'Helvétie, Paris, 1904, et sur- 
tout l'étude beaucoup plus soignée, très documentée et très objec- 
tive du capitaine L. Hennequin : Zürich, Masséna en Suisse, 
juillet-oetobre 1799, Paris 1911. 


STORE SUISSE + 7 











[ Google 





rc) L'ÉTAT UNITAIRE HELVÉTIQUE 


L'issue de cette « seconde » bataille de Zurich etdes 
combats sur la Lint décida aussi du sort de Suwo- 
roff. Bien malgré lui, il avait, pour satisfaire aux exi- 
gences des diplomates, quitté le théâtre de ses vic- 
toires en Italie: et, à partir du 8 septembre, il s'était 
engagé avec ses 21000 Russes, auxquels s'étaient 
joints 4500 Impériaux, sur le chemin du Gothard, par 
lequel il devait atteindre le plus rapidement son but, 
au dire des officiers autrichiens qui l’accompagnaient. 
Son entreprise aboutit à un échec à cause de son arri- 
vée tardive dans la Suisse centrale, car il ne parvint 
à Altdorf que le 26 septembre au soir, de sorte qu’il 
ne pouvait plus être question pour lui d’une action 
commune avec Korsakoff. Mais la façon dont il brisa 
l'opiniâtre résistance des Français dans le massif du 
Gothard et se fraya un chemin à travers les vallées 
d’Urseren et de la Reuss; la façon dont il franchit le 
Kinzig-Kulm pour déboucher dans celle de la Muota 
parce que tous les moyens de transport sur le lac 
d’Uri lui avaient été enlevés; la façon dont, enfin, 
après de furieux combats contre la division Mortier, 
lancée à sa poursuite par Masséna, il conduisit toute son 
armée à Glaris pañ le Pragel, et de là, du 6 au 10 octo- 
bre, dans les Grisons par le Panix — haut de 2410 
mètres et couvert de neige — constitue un des plus 
remarquables exploits militaires de tous les temps. 
Des Grisons, il ramena en lieu sûr, dans le Vorarl- 
berg, les 15 000 soldats environ qui avaient résisté aux 


2 «Cet ordre nous ft, à nous autres Russes, l'effet d'un coup 
de tonnerre.» Notes d'un témoin oculaire — le comte d'empire 
Paul Tiesenhausen, mort en 1864 — publiées par E. Winkelmann 

ans l'Archiy des hisior. Vereins des Kantons Bern, VI, 1871, 
p 533. 
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terribles fatigues de la campagne et échappé aux 
coups des Français !. 

Il va de soi que Masséna mit fin sans tarder aux 
tentatives de réaction fédéraliste de la Suisse orientale. 
Il fit de nouveau occuper le Gothard, chassa de la 
Suisse, dans la première quinzaine d'octobre, les der- 
niers restes des Russes et des Autrichiens, qui s'accu- 
saient réciproquement de trahison * — les Autrichiens 


* O. Hartmann, Der Anteil der Russen am Feldçug von 1799 
in der Sehweix, Zurich 1892 ; R. von Reding-Biberegg, p. 39 sq. 
{avec des notes contemporaines, p. 323 sq.); Hüfer, Quellen, 1, 
31 sq., 316 sq.; Der Krieg des Jahres 1799, 11, 20 sq., 66 sq. : 
Hennequin, p. 212-233 (Souvorov se porte d'Italie en Suisse), 
330-384 (Les opérations contre Souvorov); H. Spälti, Geschichte 
der Stadt Glarus, 1911, p. 119 sq: On trouvera d'autres indications 
bibliographiques dans les Kriegsgesehichtliche Studien, Heft 3, 
1899, p. 89 sq. — Miliutin, qui se montre en général bien 
informé, a prétendu dans son histoire de la guerre de la Russie 
contre la France sous lerègne de Paul 1” en 1799 (vol. IV, pp. 14 
et 46 de la traduction allemande de Chr. Schmitt), que l'état- 
major général autrichien n'avait pas avisé Suworoff que la route du 
Gothard se terminait à Fluelen, et que de là il n'y avait, pour 
atteindre Schwiz, qu'un sentier difficile pour piétons le long du 
lac des Quatre-Cantons. Les pièces publiées par Hüffer, Quellen, 
1, 362 (ct. Der Krieg des Jahres 1799, Il, 32) contredisent cette 
affirmation, déjà réfutée par Sybel, V, 468. IL est possible aussi 
que Suworof et ses officiers aient été fortifiés dans leur décision 
par une carte de l'époque, peut-être par celle qui parut en 1792 
à Paris : Carte du thédtre de la guerre actuelle. (Voir la commu- 
nication de Sprecher dans l'Ançeiger für schweiçer. Geschichte, 
1913, p. 391.) Sur le « geitgenôssischer Bericht », publié par 
R. Hoppeler dans le numéro de juillet de 1899 de la Monatschrift 
für Offisiere aller Waffen, cf. les recherches de E. Leupoid dans 
l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1900, p. 284 sq. 

* Eiselein, Die Gefechte bei Schlati, Andelfingen, Diessenhofen 
und die Erstürmung der Stadt Konstanx, 7. Oktober 1799 (Schrif- 
ten des Vereins für Geschichte des Bodensees, XX VII, 132 sq. :) 
G. Sulzberger, Geschichte des Thurgaus von 1798-1830, appen- 
dice à la Gesehiehte des Thurgaus de Pupikofer Strickler, 
11, 1889, p. 69; F. Burckhardi, Die schweixer. Emigration, 
P. 328 sq. 
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purent toutefois se maintenir dans les Grisons jus- 
qu’au commencement de l’année suivante — et tandis 
que les deux généraux russes prenaient leurs quar- 
tiers d’hiver au delà du Bodan, les institutions helvé- 
tiques étaient rétablies partout où se montraient les 
fiers vainqueurs. Là où les arbres de la liberté avaient 
été abattus, on en plantait de nouveaux pour faire 
plaisir aux Français. Les principaux représentants de 
la réaction se virent contraints de fuir. Le prince- 
abbé Pancrace ne rentra jamais dans son couvent, et 
la mort délivra quelques semaines après, à Augsburg, 
l'avoyer Steiger de ses souffrances corporelles et du 
chagrin que lui causait la ruine de ses espérances’, 

La défaite de Zurich avait amené un changement 
complet de la situation, et les Alliés pouvaient d'au- 
tant moins reprendre la lutte commune, que l’oppo- 
sition entre les intérêts russes et autrichiens se 
faisait toujours plus vive et finit par dégénérer en un 
désaccord irrémédiable. La seconde coalition avait 
vécu. 

De nouveau, donc, la domination militaire de la 
France pesa de tout son poids sur toute la Suisse. 
L'armée française, forte de 72000 hommes, dut être 
entretenue après comme avant, parce que, comme le 
donnait à entendre le général en chef, elle avait «des 
droits sacrés à la sollicitude » de l’Helvétie ?. Elle pour- 
voyait à ses besoins suivant une habitude que les 
révolutionnaires avaient érigée en système : elle 
sait loger les soldats chez les particuliers, et formulait 
des réquisitions à l'infini. En outre, dans certains 








" Le 3 décembre 1799. B. Haller, Niklaus Friedr. Steiger, 
Berne 101, p. 226; F. Burckhard, p. 351. 


2 Suickler, V, 37. 
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cantons, des milliers d'ouvriers furent mobilisés pour 
élever des retranchements et alléger ainsi le service 
des troupes françaises. 

Mais Masséna alla encore plus loin dans ses exigen- 
ces. Comme l’Etat français, complètement ruiné, ne 
pouvait lui fournir le moindre argent, il en vint, au 
commencement d’octobre, à imposer aux villes les 
plus importantes de la Suisse de nouvelles contribu- 
tions, qu’il décorait du titre de prêts. Il taxa Zurich à 
800 000 francs et St-Gall à 300 000, exigeant la moitié 
de ces sommes dans les vingt-quatre heures, et il 
fallut les représentations les plus pressantes des auto 
rités — qui, d'ailleurs, étaient disposées à lui donner 
satisfaction dans la mesure de leurs forces — pour 
qu’il consentit à réduire la part de Zurich à 600 000 
francs et celle de St-Gall à 200 000. Mais comme Bâle, 
encouragé par le Directoire helvétique, se refusait à 
payer les 800 000 francs qu’on lui réclamait, Masséna 
se hâta de le faire occuper par des troupes et de dou- 
bler le montant du prêt, lequel — à ce que lui écri- 
vait le ministre de la guerre — n'avait eu quele tort 
d’être trop modeste. Et, de fait, il fallut lui remettre 
au moins 1400 000 francs. Toutes les protestations 
du gouvernement helvétique restèrent sans effet, car 
sous ses notes les plus indignées se trahissait l'im- 
puissance !. On respira à la fin de novembre quand le 





‘ R. Luginbühl, Die Zwangsanleihen Massénas bei den 
Städten Zürich, St. Gallen und Basel 1799-1819, dans le Jahr- 
buch für schweit. Geschichte, XXII, 1807, p.1-162; Dierauer, Die 
Stadt St. Gallen im Jahre 1799, p. 16 sq. À Saint-Gall, un pré. 
sent sous forme de toile paralt avoir adouci le général Soult, char- 
gé de faire rentrer l'argent. Strickler donne de nombreuses pièces à 
ce sujet, V, 36 sq., 48 sq., 76 sq. Cf. Rott, Perrochel et Masséna, 
189sq. ; Dunant, Les relations diplomatiques, 261 sq, P. Rütsche, 
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général, qui, en vrai Jacobin, ne se laissait arrêter par 
aucune considération, et n'avait garde de s’oublier 
lui-mnême quand on lui versait de l'argent, fut trans- 
féré en Italie, bien que son armée ne l'y accompagnât 
pas. 


Ainsi se termina la malheureuse année de guerre 
1799. Les événements de cette époque se gravèrent pro- 
fondément dans la mémoire des Suisses contempo- 
rains. À côté des contingents indigènes, défilèrent alors 
devant leurs yeux les masses des troupes étrangères, 
troupes aux uniformes variés, dont les armes devaient 
trancher les questions pendantes de la politique euro- 
péenne. Momentanément, les Français, qui vivaient 
dans le pays en maîtres impérieux, durent se retirer 
des territoires orientaux. À leur place, se répandirent 
jusqu’à la Limmat et à l’Aar inférieure les armées 
autrichiennes, qui avaient franchi le Rhin, et qui fai- 
saient preuve de dispositions plus humaines. Puis 
apparurent, traînant avec eux un énorme attirail, les 
régiments russes dressés à la prussienne, troupes por- 
tées au pillage, mais braves et endurantes, qui combat- 
taient au moyen de la longue baïonnette avec un 
superbe mépris de la mort, et qui, pleines de confiance 
dans un chef aussi éprouvé que Suworoff, se soumet- 
taient sans hésiter à tous les efforts qu’on exigeait 
d’elles *. Finalement, celles de la France se réinstal- 


Der Kanton Zürich xur Zeit der Helvetik, p.186 sq.; P, Wernle, 
Aus den Tagen der frantôsischen Revolution und der Helretik, 
1789-1803, dans le Basler Jahrbuch pour 1915, p. 240. Voir 
dans Sirickler, V, 54 (8 6) la leure du ministre de la guerre, 
Dubois Crancé, du 20 octobre, à Masséna : «Je vous ai trouvé 
bien modeste, » 


* Sur l'aspect extérieur des troupes russes, cf. les fragments 
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lèrent dans les villes et les villages situés entre Zurich 
et le Bodan, pour se tenir prêtes, aux frais du pays, 
à de nouvelles entreprises. 

Il y avait, pour des observateurs attentifs, un cer- 
tain charme à suivre, de loin et en sécurité, les 
tableaux de guerre qui se déroulaient tantôt lentement 
et, semblait-il, sans offrir de danger, tantôt avec une 
impétuosité sauvage et une vraie rage de destruction. 
Les nombreuses correspondances qu’on a mises au 
jour témoignent de l'extraordinaire impression que 
ces étranges et terrifiants événements produisirent 
dans toutes les couches de la population ?. Mais tous 
ceux qui assistèrent d'un peu près aux souffrances 
que dut endurer alors la population suisse depuis 
Schaffhouse jusque dans les derniers replis des val 
lées des Alpes, et jusqu’à l'extrémité de celles du 
Tessin, furent frappés de l’horrible spectacle qui s’of- 
frait à leurs yeux. Dans une dépêche adressée au 
gouvernement de Paris en date du B octobre, le Direc- 
toire décrivait d’une manière saisissante l'état d’ex- 
trême épuisement du pays®, et le 20 novembre, l'am- 


de journal de David Hess, édités par J. Bächtold dans l'introduc- 
tion à sa biographie de Jean-Gaspard Schweizer, Berlin 1884, 
p. XLII sq.; Ed. Haug, Der Briefwechsel der Brûder J. Georg 
Müller und Joh. von Müller, p. 197, 206 sq.; Rob. Lang, Der 
Kanton Schefhausen im Kriegsjahr 1799, dans le Schafhauser 
Neujahrsblatt, 1900, p.47 sq. (avec dessins à la plume de Georges 
Ou). Traits pris sur le vif dans la brochure : Nachricht von der 
Wiedercinnahme von Zürich durch die fränkischen Heere, Zurich 
1799, p- 9 sq. Cf. O. Hartmann, Die Russen im Kanton Zürich 
im Jahre 1799, dans les Turicensia, Zurich 1895, p. 217 sq. 

Voir les correspondances publiées par Zeller-Werdmüller dans 
le Neujahrsblatt der Siadtbibliothek Zürich 1897 et dans le 
mémoire : Vor Aundert Jahren IV. 


2 Strickler, V, 48-51. 
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bassadeur français lui-même, Pichon — successeur de 
Perrochel, qui avait été rappelé à cause de ses senti: 
ments honorables et de sa franchise — représentait 
sous des couleurs non moins sombres la dévastation 
que la Suisse avait subie, et l'appauvrissement sans 
exemple qui en était résulté. « Enfin, citoyen ministre, 
écrivait-il à Paris, on compte qu'Urseren seul, village 
que vous trouverés à peine sur la carte, a nourri et logé 
depuis un an près de 700 mille hommes, ce qui fait à 
peu près deux mille hommes par jour. On conçoit 
que les habitans que le fer épargna ont dû abandon- 
ner leurs hamaux. Le bétail qui leur reste a dû être 
tué faute de fourage !.» Et ce que les rapports officiels 
mettaient au jour restait bien au dessous de la réalit 
Des localités entières, telles que Ragaz et Walenstadt ?, 
et d'innombrables hameaux s’étaient abîmés dans les 
flammes. Quant aux cultures, les troupes étrangères 
leur avaient causé des dommages incalculables, car, 
qu'ils fussent à pied où à cheval, les soldats se compor- 
taient «à la manière tatare»®, c’est-à-dire qu’ils ne 
ménageaient ni prairies, ni champs, ni vignobles. « Die 
Aehren des Sommers und die Trauben des Herbstes 
sahen die Sichel nicht, sah’n nur der Wütenden 








errochel et Masséna, 161. À Andermatt même, les 
passaient et qui y furent cantonnées furent comptées 
jour après jour, et le total s'en éleva à 631700 hommes. Neues 
helvetisches Tagblatt, 11, 1793 Oechsli, Quellenbuch, 1901, 
p. 633 sq. Cf. les relations publiées dans l’Urner Neujahrsblatt, 
VI, 100, sur Urseren im Kriegsjahr 1799. 


3 Fr. Fäh, Aus der Geschichte der Gemeinde Walenstadt 
und des Sarganserlandes, 1900, p. 113, 123. 








3 J. Wolf, Getreue Darstellung des verarmten, unglüchlichen 
Zustands der Dorfgemeinde Rümlang, Zurich 1800, p. 7. 
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Schwert!.» On eût dit qu’un vol de sauterelles s'était 
abattu sur le pays. Une grande partie du bétail avait 
été enlevée ou réquisitionnée par les armées. Les sour- 
ces de gain étaient taries. Par suite des déprédations 
et de la défense faite par le gouvernement français 
d'exporter les grains, les prix des denrées les plus 
indispensables avaient quadruplé ou quintuplé. La 
disette, avec les maux effroyables qu’elle entraîne, 
sévit dans les cantons montagneux où la guerre avait 
surtout déchaîné ses fureurs: Uri, Schwiz, Glaris, 
Valais et Grisons”, et si les alarmes les plus vives 


1 H. Zschokke, Elegie «an den Winter 17y9-1 Boo » dans le 
Neues helvetisehes Tagblatt, 11, 440. 

? On posssède d'innombrables témoignages sur la situation 
vers la fin de 1799. Cf. Strickler, IV, 1228 sq., V, 108 sq, 246 sq. 
Dierauer, Briefwechsel çwischen Joh. Rudolf Steinmäller und 
Hans Konrad Escher von der Lint, dans les St. Galler Mitteilun= 
gen, XXII, p. 69 ; Steinmaller, An die begüterten Bewohner des 
schweïser." Kantons Bern, feuille volante du 15 janvier 1800; 
Haug, Briefwechsel der Brüder Müller, p.207, 12: M. Schuler, 
Geschichte des Landes Glarus, Zurich, 1836, p. 426; F. Lusser, 
Leiden und Schicksale der Urner, Altdorf, 1845, p. 215 ; Imesch, 
Die Kämpfe der Walliser gegen die Franqosen, p. 143 sq, 
Grenat, Histoire moderne du Valais, p. 511; G. Giovanoli, Die 
Fremdeninvasion im Bergell von 1798-1 8ar (d'après des notes 
contemporaines) dans le 35" rapport annuel de l'Histor.-antiquar. 
Gesellschaft von Graubänden, Coire, 1606, p. 147 sq. Aux fast 
cules 5, 7 et 8 de l’Helvetische Monatschrift, déjà mentionnés 
(Boo et 1802), sont joints des bleaux indiquant les dommages 
causés par la guerre dans les cantons du Satis, de Zurich et de 
la Lint, ainsi qu'au couvent de Pfävers. Sur les souffrances qu'eut 
à endurer la Léventine de 1798-1801, voir le rapport du curé 
J. F. Pozzi d'Airolo, dans la Nemeris éditée par H. Luden, vol. 
VII, 1816, p. 516-529, et sur la situation des contrées tessinoises 
en général, Angelo Baroffo, Dell” invasione francese nella Svix- 
4ere, Lugano, 1873, p. 98 sq., 137 sq. Landmann, Die Finanx- 
lage der helvet. Republik, dans le Polit. Jahrbuch, de Hinÿ, 
XXII, 1909, p. 89 sq. 
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purent être surmontées tant bien que mal l'hiver sui- 
vant, ce fut grâce aux mesures prises par l'infatigable 
ministre Rengger et par le commissaire du gouverne- 
ment dans les Waldstätten, Henri Zschokke, mais 
surtout au magnifique élan de la charité privée. Plu- 
sieurs milliers d'enfants des territoires ravagés trou- 
vèrent asile et protection dans les cantons occiden- 
taux, qui avaient été en grande partie épargnés par 
la guerre, à Bâle, Berne et Soleure, à Fribourg et 
dans la terre vaudoise, jusqu’à ce que vinrent des 
temps meilleurs ?, 

Jamais calamité si grande ne s’abattit sur le sol 
suisse que dans la seconde année de la République 
helvétique. Mais il n’en pouvait pas être autrement. 
Du fait que, l’année précédente, ses forces éparpillées 
n'avaient pas su parer à l'invasion française, la Suisse 
était devenue l'instrument passif des politiciens de 
Paris, et elle était forcée de prendre part aux guerres 
de conquêtes dirigées par eux, c’est-à-dire de renon- 
cer au principe, dont elle s'était si bien trouvée, de ne 
pas se méler des conflits étrangers. Voilà pourquoi 
les combats décisifs entre les Français et les puissan- 
ces alliées se livrèrent sur son territoire, et pourquoi 
le peuple se vit en proie aux indicibles souffrances 


* Zschokke, Historische Denkwürdigkeiten, 111, 1805, p. 250 
sq, 270; Wydler, Leben und Briefwechsel von Albrecht Rengger, 
1,74: H. Flach, D' Albrecht Rengger, 1, Aarau, 1899, p. 201. 

* M. Schuler, p. 427; A. Wiget, Die Auswanderung und Ver- 
sorgung armer Appenseller-Kinder im Jahre 1800, dans les 
Appenellische Jahrbücher, 3. F. 5. Hefñ, Trogen, 1802, p. 116- 

chlegel, Drei Schulmänner der Ostschweis, Zurich 1870, 
p. 177 sq. Sur le passage des enfants à Zurich, cf. les notes du 
D' Hirzel dans l'Helvetische Monatschrift, de Hôpiner, 7. Heñ, 
1800, p. 120 Sqe 
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qui sont gravées dans ses annales en traits ineffa- 
çables. 

Le 12 mars 1799, les Conseils helvétiques, considé- 
rant « l'honneur et l'intérêt de la nation» avaient 
donné pleins pouvoirs au Directoire pour prendre une 
part énergique «aux brillantes victoires des Français » 
sur l'Autriche, et l'avaient invité en même temps « à 
ne négliger aucun moyen pour prêter l'appui le plus 
vigoureux à la cause de la liberté 1.» Cette décision 
n'était au fond que la conséquence des obligations 
souscrites à l'égard de la France dans le traité 
d'alliance. Maintenant les suites d’une politique qui, 
à la légère, s'était départie du principe traditionnel 
de la neutralité, apparaissaient clairement aux yeux 
de tous, et les hommes d’Etat qui ne se laissaient pas 
aveugler par l'esprit de parti pouvaient tirer des évé- 
nements une leçon salutaire pour l'avenir. 

Encore pouvait-on s’estimer heureux que la Répu- 
blique helvétique n'eût pas sombré dans la tourmente 
où elle avait été entraînée. 


+ Strickler, 111, 1334. 





CHAPITRE HI 


Luttes pour et contre la Constitution. 
1800-1802 





Mécontentement croissant à l'égard de la constitution helvétique 
et de ses représentants. — Terrorisme de Laharpe. Avertisse: 
ments de Lavater. — Retraite du ministre des finances Finsler. 
— Tension entre les sutorités supérieures. — Dissolution du 
Directoire par les Conseils helvétiques. Chute de Laharpe, 
7ianvier 1800. — Institution d'un Comité exécutif, Son activité. 
— Réunion définitive des Grisons à l'Helvétie. — L'ambassadeur 
français Reinhard en Suisse. Coup d'Etat du 7 août 1800. 
Création d'un Conseil exécutif. — Luttes entre Fédéralistes et 
Unitires. Polémiques. — Projet de constitution de Rengger, — 
La République Helvétique comprise au traité de paix de Luné- 
ville. Perspective d'acquisition du Fricktal. — Ingérence du 
Premier Consul, Napoldon Bonaparte, dans les questions cons- 
tiutionnelles de Ia Suisse. Son projet de la Malmaison, 29 mai 
xbor. — Le Valais araché à la République Helvéti 
Tendances unitaires de la Diète helvétique. — Int 
nouvel ambassadeur de France, Verninac. — Coup d'Etat fédé- 
raliste du 28 octobre. — Coup d'œil sur l'activité du Conseil 
exécutif. — Aloïs Reding_ premier landamman. Prédominance 
alternante des partis. — Coup d'Etat des Unitaires du 17 avril 
1802. — Insurrection des Bourla-Papey dans le canton du 
Léman, — Nouvelle constitution unitaire du 20 mai 1802. — 
Son adoption par une apparente majorité populaire. — Le 
landamman Dolder. — Perspectives décevantes. 

















Quiconque, vers la fin de l’année 1799, prètait Fo- 
reille aux opinions émises dans les masses populaires 
acquérait la conviction qu'on était absolument las du 
système politique en vigueur, et qu’une haine très 
vive, parfois même une véritable fureur, s'était amas- 
sée contre ceux qui le représentaient. Depuis les sim- 
ples agents des municipalités jusqu'aux Directeurs, 
on rendait les fonctionnaires helvétiques responsables 
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de la détresse à laquelle tout le pays était en proie, 
et l'on maudissait la constitution qui paraissait l'avoir 
amenée. Les auteurs de poésies populaires et de pam- 
phlets de circonstance se répandaient en invectives 
passionnées contre les « mauvais garnements» des 
Conseils législatifs et contre les « patriotes» qui ven- 
daient la patrie à l'ennemi « pour de l'argent et pour 
un rang.» 

Plusieurs des accusations qui se faisaient jour alors 
étaient injustes ou exagérées. Il n’était pas équitable 
d’attribuer à la nouvelle constitution la situation dé- 
sespérée dans laquelle on se trouvait, ou d’en rendre 
exclusivement responsable un parti qui, même avec 
la meilleure volonté du monde, n'eût pas été en me- 
sure de garantir la petite Suisse d:s funestes contre- 
coups de la politique belliqueuse qui entraïnait pres- 
que toutes les puissances du continent. On ne pouvait 
nier, cependant, que les faiblesses de l’Etat helvétique 
ne se fissent tout particulièrement sentir au moment 
du malheur. Le gouvernement manquait non seule- 
ment des moyens matériels, mais encore de la con- 
fiance, et par suite de l'autorité nécessaires pour faire 
respecter ses décisions. Ses organes dans les cantons, 
dans les districts et les communes, étaient pour la plu- 
part dépourvus des connaissances et de l'expérience 
indispensables à l'administration, car les classes ci- 

*E. Trôsch, Die helvetische Revolution im Lichte der deutseh- 
schweirerischen Dichtung, Leipzig, 1911, p. 124 5q., 219. D'une 
poisie française publiée par Eug. Mottaz dans la Revue histo- 
rique vaudoise, IV, Lausanne, 186, p. 285, il ressort qu'on 
regretit alors, dans les anciens pays sujets, la domination des 
pariciens : « Revenez, tyrans détestés 1» La liste des pamphlets 
et brochures de cette année-là a été donnée par H. Barth dans sa 


Bibliographie der Schweixer Geschichte, | (Quellen qur Schweiter 
Geschichte, IV. Abteiluog, Bd. 1, Bâle, 1914), p. 162-272. 
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devant dirigeantes restaient de plein gré ou de force 
à l'écart des services publics. Etdans les Conseils lé- 
gislatifs, à côté d'hommes sérieux et réfléchis, s’agi- 
taient toujours d’insipides braillards, qui gaspillaient 
leur temps et leurs forces à des bagatelles, et n'avaient 
aucune intelligence des questions importantes ; gens 
capables d’éprouver une satisfaction quand, par exem- 
ple, après une discussion approfondie, ils avaient fait 
passer à l’ordre du jour sur une pétition parce qu'elle 
n’était pas écrite sur papier timbré 1! 

Dans cette situation difficile, il eût fallu un esprit 
supérieur et conciliant à la fois pour ramener la con- 
fiance tout au moins dans les milieux où régnait en- 
core la bonne volonté, et pour ranimer le corps poli- 
tique défaillant. Mais, précisément, le membre le 
plus en vue du gouvernement, celui sur qui, depuis 
la retraite du directeur Pierre Ochs, se dirigeaient 
tous les regards, était dépourvu des qualités qui font 
l'homme d'Etat: il ne savait ni considérer les choses 
avec calme, ni jouer au-dessus des partis le rôle de 
médiateur. Avec moins de ménagements encore 
qu'aupañavant, Laharpe s'engageait dans les voies 
du terrorisme jacobin afin de briser toute oppo- 
sition dans le pays et dans les Conseils helvétiques. 
À l'époque de l'occupation autrichienne, il songeait 
déjà à entreprendre, à l'aide du gouvernement fran- 
çais, une épuration des autorités et à assurer la dic- 
tature au Directoire *. Après la victoire de Masséna, 


* Neues hebvetisches Tagblatt, 11, 305, du 16 novembre 1799. 
4 Lettre confidentielle au Directeur Gobier (avant le 24 août 
1799). Dunant, Les relations diplomatiques de la France et de 
la République helvétique (Quellen ur Schweïçer Geschichte, 
XUX) p. 238, 253. Cf. p. 255, le jugement de Perrochel sur le 
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il prit des mesures haineuses contre les auteurs de la 
réaction dans les cantons orientaux et contre les 
membres du gouvernement intérimaire zurichois, qui 
cependant n'avaient eu d'autre but que d'organiser 
une administration régulière. Les hommes modérés 
des Conseils législatifs, Kuhn, Koch, Escher et Usteri, 
jugeaient avec la plus grande sévérité certe conduite 
aveugle 1, et Lavater, qui avait été grièvement blessé 
par un grenadier le 26 septembre au soir, ne pouvait 
s’empêcher d'adresser, de son lit de douleur, un 
« avertissement » irrité au Directoire. « Qu'il s’ex- 
prime à voix basse ou à voix haute, il n'y a, écrivait- 
il, qu’un sentiment en Helvétie. Ce sentiment una- 
nime dit: « Plutôt les Français ou les Autrichiens 
» que notre Gouvernement actuel !» Le Directoire hel- 
vétique aurait formé le projet d'étouffer la moindre 
étincelle de confiance et de soulever tout le monde 
contre lui et contre le nouveau régime, d'allumer 
partout irrésistiblement le feu de la colère et de la 
discorde, qu'il ne pourrait agir avec plus de méthode 
qu'il ne le fait ?. » 

Mais Laharpe était bien éloigné de toute conces- 
sion. Le 4 novembre 1799, il soumit à ses collègues 
un mémoire étendu, dans lequel il traçait les grandes 
lignes d’une réforme énergique du gouvernement et 


caractère agité et turbulent de Laharpe, qui le porte « à exciter 
les esprits, à susciter les haïnes, les méfiances et à rompre l'har- 
monie qui doit exister entre les différents pouvoirs et parmi les 
citoyens. » 

3 Strickler, V, 348 sq. Cf. les déclarations d’un citoyen de Zurich 
dans le N. helvet. Tagblatt, 11, 338 sq.; Fr. Schumacher, Karl 
Koch, Berne, 1906, p. 40: 

4 Meyer de Knonau, Lavater als Bürger Zürichs und der 
Schweit, dans la Lavater-Denkschrift, Zurich, 1903, p. 135. 
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de l'administration. Il se prononçait tout d’abord avec 
toute la fougue de son tempérament contre le minis- 
tre des finances, Finsler, coupable de sympathiser 
avec des membres du parti conservateur, et qu'il 
accusait d'incapacité. Puis il demandait qu’on éloi- 
gnât les éléments douteux tant des ministères que 
des autorités cantonales, et il annonçait que le temps 
de l’indulgence à l'égard des ennemis de la Républi- 
que était maintenant passé. Pour rétablir l'équilibre 
financier gravement compromis, il proposait un em- 
prunt forcé de 3 millions auprès des communes com- 
merçantes, déjà mises à contribution par Masséna, et 
de 2 millions auprès des oligarques bernois, puis, sous 
forme d'emprunt déguisé, la prise en possession des 
sommes déposées dans les caisses des directoires com- 
merciaux de Zurich, de Bâle et de Saint Gall, ainsi que 
de l’argenterie des églises qui n’était pas indispensable 
pour le culte; des coupes dans les forêts nationales, L 
vente de biens nationaux pour une valeur de 4 mil- 
lions, de domaines appartenant à des couvents, 
etc. Enfin, une fois les finances restaurées, il vou- 
lait que l'armée fût réorganisée et que la Répu- 
blique fût mise en état de déclarer la guerre à l'Au- 
triche. Ainsi il essayait de mettre au service de ses 
idées fixes les dernières ressources disponibles, et 
d'imposer au pays épuisé de nouveaux combats aux 
côtés de la France. 

Le Directoire, il est vrai, ne jugea pas ces propo- 
sitions dignes d’un examen approfondi, et Laharpe 
obtint seulement que Finsler, qui s'était chargé du 
ministère des finances et l'avait dirigé dans les con- 
ditions les plus difficiles qu’il soit possible d’'imagi- 

* Sirickler, V, 219-226. 
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ner, offrit sa démission’. Mais quand, une semaine 
après, arriva de Paris la nouvelle que le général Na- 
poléon Bonaparte, à son retour d'Egypte, avait ren- 
versé le Directoire français et dissous Les corps légis- 
latifs, et qu’à la suite de ce coup d'Etat (18 brumaire) 
il avait pris le pouvoir avec le titre de Premier Consul, 
Laharpe, lui aussi, prépara en secret, d'entente avec 
Secretan et Oberlin, des transformations violentes. 
Afin d'avoir la main libre pour ses projets, il voulait 
se débarrasser de l'incommode faction « austro-oli- 
garque » du Parlement helvétique *, et il ne se faisait 
pas scrupule d'invoquer de son chef l'appui du Pre- 
mier Consul pour l'ajournement des Conseils et pour 
une révision de la constitution. Mais ses menées ne 
restèrent pas secrètes. Elles provoquèrent la plus pé- 
nible tension entre les autorités supérieures, et fina- 
lement, vers les derniers jours de décembre, un orage 
parlementaire dont l'issue ne pouvait pas être dou- 
teuse, car le nouveau gouvernement de Paris, suivant 
le conseil du chargé d'affaires Pichon, s'abstenait de 
toute ingérence dans les affaires helvétiques et donnait 
clairement à entendre qu’un régime politique comme 
le régime français ne convenait pas à la Suisse“. 








* Meyer von Knonau, Hans Konrad Finsler (1765-1830); Alt- 
gem. deutsche Biographie, VII, 25. Cf. la dissertation de Hans 
Frick, Johann Konrad Finslers Tätigkeit gur Zeit der Helvetik, 
Zurich, 1914, p. 6, 88 sq. Finsler a été jugé impartialement par 

‘ambassadeur français Pichon. Dunant, Relations diplomatiques, 
pe 340. 

* Strickler, V, 319 sq. 

3 Le 11 décembre 1799. Dunant, Les relations diplomatiques, 
p- LXI, 286 sq., 299, n° 887. En rédigeant ses Mémoires (p. 174) 
Laharpe paraît ne plus s'être souvenu exactement de ce fait. 

4 Lettre de Bonaparte au général Moreau, du 21 décembre 
1799, Correspondance de Napoléon 1", VI, 38. 
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Le 12 décembre déjà, Usteri avait déclaré au Sénat, 
au milieu de vifs applaudissements, que ce dont la 
Suisse avait le plus urgent besoin, c'était un nouveau 
gouvernement el une nouvelle constitution :. Dès lors, 
la rupture entre les autorités supérieures était deve- 
nue inévitable, et les Chambres se hâtèrent de pré- 
venir l’entreprise de la majorité gouvernementale. Le 
7 janvier 1800, une commission instituée pour faire 
une enquête sur les derniersévénements * présenta aux 
Conseils cette conclusion, qu'il fallait dissoudre le 
Directoire, parce qu’il n’était pas à la hauteur de sa 
tâche et qu’il avait projeté, avec le secours de l’étran- 
ger, un coup d'Etat dangereux, — et remettre, jus- 
qu’à ce qu’on eût procédé à de nouvelles élections, le 
pouvoir exécutif aux seuls citoyens Dolder et Savary. 
La majorité des deux Conseils, sans s'inquiéter des 
avertissements de ceux qui ne voulaient pas quitter le 
terrain de la constitution et du droit strict, prit aussi- 
tôt une décision dans ce sens. Laharpe, Secretan et 
Oberlin, après ‘avoir essayé en vain de s'assurer des 
troupes helvétiques qui se trouvaient à Berne, durent 
céder. Ils furent surveillés quelque temps dans leurs 
lieux d’origine, mais ils ne furent l’objet d'aucune 





poursuite #. 
Laharpe se voyait donc frappé lui-même du sort 
qu'il avait fait subir à son coreligionnaire politique 


* Strickler, V, 616. 

2 Strickler, V, 476 sq 

3 Strickler, V, 519-524 (délibérations des Directeurs), 524-539 
(débats du Grand Conseil et du Sénat); Dunant, Les relations 
diplomatiques, p. 304 ; Laharpe, Mémoires, p. 176 sq. Cf. Mon- 
nard, Notice biographique sur le général Fréd.-César de La- 
harpe, Lausanne, 1838, p. 40 sq. 
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Ochs. Dans un écrit justificatif qu'il présenta les 
jours suivants aux Conseils législatifs !, il déclara so- 
lennellement qu'il avait toujours été guidé, dans sa 
carrière publique, par le sentiment de l'honneur et 
par sa conscience, et qu’en républicain austère, probe, 
irréprochable, il souhaitait plus que personne le 
bonheur et la prospérité de son pays. Et, de fait, on 
ne saurait douter de sa bonne volonté et de son dés- 
intéressement. Mais il s'était imprégné de fanatisme 
jacobin, et l'esprit de parti aveuglait son coup d'œil 
politique au point de lui faire proposer des mesures 
dont l'exécution eût exposé le pays à des dangers et à 
des maux sans nombre. Un comprend donc que les 
représentants du peuple — auxquels l'intègre Bernois 
Bernard-Frédérie Kuhn fit justement le grave repro- 
che d'avoir contribué à amener la déplorable situation 
dans laquelle on se débattait * — décidèrent de se jeter 
dans les bras du tribun qui visait à la dictature. 
Mais, fit observer dans le débat le Soleurois Joseph 
Lüthy, si ses intentions et celles de ses partisans ont 
été pures, le but ne saurait sanctifier les moyens! La- 
harpe se retira dans sa campagne de Plessis-Piquet, 
près de Paris®. 

On pouvait s’attendre dès lors à ce que le vide créé 
dans le Directoire fût promptement comblé par de 
nouvelles élections conformément aux dispositions 
constitutionnelles. Mais les Conseils, qui discutaient 








* Strickler, V, 624-638. 

3 Strickler, V, 527 : « Haben wir nicht überall (bloss) nieder- 
gerissen und (fast) nirgends aufgebaut ? » 

# La lettre qu'il écrivit au Premier Consul pour demander un 
sauf-conduit pour Paris (Lausanne, 16 janvier 1800), a été publiée 
dans la Reyue historique vaudoise, XXII, 1914, p. 160. 
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depuis assez longtemps déjà la question d’une révision 
de la loi fondamentale et se flattaient de la liquider à 
bref délai, ne reculèrent pas devant une violation fa- 
tale de cette loi pour instituer un gouvernement pro- 
visoire. Le 8 janvier, ils nommèrent, à la place du 
Directoire, un Co: exécutif de sept membres. Ils 
y élurent les trois précédents Directeurs, Glayre, Dol- 
der et Savary, Finsler, le ministre des finances rompu 
aux affaires, et trois représentants des milieux con- 
servateurs: le patricien bernois Charles-Albert Fri- 
sching, l'ancien chancelier du couvent de Saint-Gall, 
Charles-Henri Gschwend, et l'avoyer lucernois Nico- 
las Dürler ?. 

Ces hommes, qui devaient exercer momentanément 
le pouvoir, appartenaient à la tendance modérée et 
méritaient presque sans exception la confiance de leurs 
électeurs et du peuple. Mais leur entrée en charge fut 
le signal d'une fatale rupture avec le droit créé par 
la constitution de 1798 et maintenu dès lors avec 
peine, le signal de troubles intérieurs qui privèrent 
l'Etat helvétique de sa tranquillité jusqu’à ce que le 
nouveau maitre de la France, intervenant impérieuse- 
ment, contraignit à la paix les partis prêts à la guerre 
civile et leur imposât une constitution élaborée selon 
ses intentions. Des combats funestes entre les parti- 
sans de l'ancien régime et ceux du nouveau, et les in- 





1 Strickler, V, 553 sq. ; 671-673; G. lien, Karl Albrecht von 
Frisching, Berne, 1910, p. 116. L'élection de Dürler eut lieu le 
24 janvier, après que l'amman François-Joseph Müller, de Zug, 
élu avant lui, eut décliné. — Sur ce changement de politique et 
sur les projets de contribution qui furent élaborés ensuite, cf. 
3. Dürsteler, Die Organisation der Exekutive der schweiçer. 
Eidgenossenschaft seit 1798, dans les Zürcher Beiträge xur 
Rechiswissenschaÿt, 41, Aarau, 1912, p. 67 5qe 
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fluences du protectorat français, toujours plus réso- 
tument affirmées, constituent l'affligeante caractéris- 
tique de la vie politique ultérieure de l’Helvétique. 


Le coup d'Etat parut d'abord produire une détente 
bienfaisante en calmant les passions déchaînées. Le 
nouveau gouvernement prit des mesures pour tran- 
quilliser les esprits. Il suspendit les poursuites de- 
mandées par Laharpe contre les régents intérimaires, 
qui n'avaient fait que leur devoir, et à l'effet « d'abo- 
lir l'esprit de parti», invita, à la fin de février, les 
Conseils à proclamer une amnistie générale pour les 
délits politiques, avec quelques restrictions visant sur- 
tout les fauteurs de conspirations contre la Républi- 
que helvétique une et indivisille !. La plupart des émi- 
grés purent donc rentrer dans leur patrie?. Il fit 
abroger les sévérités les plus outrées du code pénal, 
de sorte que la peine de mort ne put être appliquée 
désormais que dans des cas exceptionnels®, Il rendit 
plus cordiales les relations entre l'Etat et l'Eglise. 
Il facilita l'impression des livres élémentaires d'Henri 
Pestalozzi et — chose dont il faut lui tenir compte — 
lui accorda le château de Berthoud pour y réaliser 
ses projets éducatifs ‘. Puis il s'efforça de régler aussi 
les rapports avec la France dans le sens d’une plus 
grande indépendance de la Suisse. Maurice Glayre, 
qui avait été chargé de diriger les affaires extérieures, 
et le bernois Gotilieb von Jenner, accrédité à Paris 


4 Strickler, V, 541, 783 sq. 

* Fél. Burckhardt, Die schweixerische Emigration, 404 sq. 

2 Strickler, V, 676. 

4 Strickler, V, 822, 1454; O. Hunziker, Geschichte der schwei- 
serischen Volksschule, 11, 1881, p. 103. 
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comme ministre de la République helvétique, unirent 
leurs eflorts pour amener le gouvernement français à 
modifier le traité d'alliance, à reconnaître la neutra- 
lité de la Suisse et à mettre fin à l’occupation mili- 
taire, qui pesait toujours d'un poids si lourd sur le 
pays*. Mais toutes leurs démarches à cet effet échouè- 
rent, parce que le Premier Consul ne voulait pas re- 
noncer aux avantages stratégiques que lui assurait la 
possession militaire du massif central des Alpes. 
Néanmoins la Suisse ne fut plus choisie par les puis- 
sances étrangères comme théâtre proprement dit de 
la guerre. Quand, au printemps 1800, les Français 
reprirent la lutte avec l'Autriche, Moreau, successeur 
de Masséna au commandement de l’armée du Rhin, 
rejeta les Impériaux loin de la frontière nord-est de 
l'Helvétie ; le corps de Moncey marcha directement de 
Bâle et de Schaffhouse sur la Lombardie par le Go- 
thard*, et Bonaparte ne toucha que le canton du Lé- 
man et le Bas-Valais avec l'armée qu'il conduisit au 
mois de mai par le Grand Saint Bernard pour réta- 
blir la République Cisalpine*. Dans l'intervalle, Le- 
courbe avait repoussé dans l’Engadine et dans la val- 
lée de Münster les Autrichiens qui se trouvaient en- 


* Gottieb von Jenner, Denkwürdigheiten, éditées par Eug. v. 
Jenner-Pigou, Berne, 1887, p. 72 sq. 

* Zschokke, Historische Denkwürdigkeiten, 11, 279 sq. 

* R. Günther, Geschichte des Feldçuges von 1800 (Beilage 
sur schweixer. Monatschrift f. Offisiere aller Waffen, Frauen- 
ield, 1893), p. 67 sq.; O. Perrollaz, Beiträge sur Geschichte des 
Uebergangs Napoleons über den grosten St. Bernhard, dans les 
Blatter aus der Walliser Geschichte, Il, 101, p. 305 sq. ; Gre- 
nat, Histoire moderne du Valais, p. 515 sq. 1. Jegerlehner, Na- 
poleon I. auf dem Grossen St. Bernhard und sein Führer Dor- 
sat, dans les Blätter für bernische Geschichte, ILI, 1907, p. 274 sq. 





Google 








LUTTES POUR ET CONTRE LA CONSTITUTION 119 


core dans les Grisons, de sorte que ce canton put 
être définitivement réuni à l'Helvétie?. 

Mais, déjà alors, on pouvait percevoir les symp- 
tômes de nouvelles dissensions entre le gouverne- 
ment helvétique et les Conseils législatifs. Des diffi- 
cultés inattendues surgirent des débats sur la révision 
de la constitution. Tandis que la majorité « patrioti- 
que » des Conseils entendait maintenir pour l’essen- 
tiel la constitution unitaire de 1798 et concéder tou- 
jours au peuple une large part aux affaires publiques, 
le parti des « Républicains, » dont le chef était Usteri, 
ne songeait sans doute pas à se départir des princi- 
pes de la souveraineté populaire et de l'égalité des 
droits, mais il voulait remettre le pouvoir à l'aristo- 
cratie de la culture et du talent. Ce parti trouvait de 
Vappui chez les membres du Comité exécutif, dont la 
foi en la vertu miraculeuse des idées helvétiques était 
ébranlée, et dans le gouvernement français, qui 
donnait à entendre par dessous main par son 
nouvel ambassadeur, Charles-Frédéric Reinhard, di- 
plomate originaire du Wurtemberg, que le système 
unitaire lui déplaisait et qu'il désirait la suppression 
des Conseils®. 11 suffisait au Comité exécutif de cet 


! Hosang, Die Kämpfe um den Anschluss von Graubünden 
an die Schweig von 1799-1800 (21. Jahresbericht der histor. 
antiquar. Gesellschaft von Graubänden, Coïre, 1895), p. 47; 
P. C. Planta, Geschichte von Graubünden, Berne, 1913, p. 372. 
? Un projet de constitution élaboré par le Sénat, le seul qui 
1 été établi à l'abri de l'influence étrangère pendant l'Helvétique, 
est daté du 5 juillet 1800. Strickler V, 1305-1315 ; Kaïser-Strickler, 
Geschichte und Texte der Bundesverfassungen, Berne 1Qo1, B 
{parie documentaire), p. 48-64. 

3 Reinhard était venu à Berne le 22 février 1800. W. Lang, 
Graf Reinhard, Bamberg 1896, p. 243. Voir dans Strickler V, 
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encouragement discret pour lui faire déjouer par un 
coup de force, en s’alliant avec les Républicains, les 
projets des fougueux Patriotes. Le 7 août 1800 au ma- 
tin, il remit aux Conseils un message menaçant, à 
teneur duquel ils devaient s’ajourner, c'est-à-dire se 
dissoudre et abandonner leurs travaux à un Conseil 
législatif de cinquante membres, élu pour la plus 
grande partie par lui-même, et qui devait ensuite 
constituer le nouveau gouvernement ou Conseil exé- 
cutif. Le Grand Conseil, sentant bien que la France 
était derrière cette manœuvre et poussait à la roue, 
se rangea dans sa majorité aux injonctions du mes- 
sage. Le Sénat fit une vive opposition aux actes dic- 
tatoriaux du gouvernement, mais il fut empêché de 
poursuivre ses délibérations par la fermeture du local 
de ses séances, sur quoi le Comité exécutif fit consti- 
tuer, le 8 août, le Conseil législatif et le Conseil exé- 
cutif. Le premier fut composé surtout de partisans du 
coup d'Etat recrutés dans les chambres précédentes ; 
au second furent élus Frisching, Dolder, Glayre et Sa- 
vary, puis l'Argovien Zimmermann et les deux préfets 
de Bâle et de Lucerne, Jean-Jacob Schmid et Vincent 
Rüïtimann !, Aux membres congédiés des anciens Con- 
seils, que le message traitait d’incapables, il ne restait 
qu’à protester contre le fait accompli et à rentrer 


829 sq. et dans Dunant, Les relations diplomatiques, p. 293-205. 
le rapport de Talleyrand sur lequel reposaient ses instructions. 
Cf. Fr. von Wyss, Leben der beiden David von Wyss, 1, p. 292. 
Duant, p. 352 sq., partage l'avis de Talleyrand sûr la dissolu- 
tion des Conseils. L'assentiment du Premier Consul (:6 juillet), 
se déduit du n° 1130, p. 305. 


* Cf. la Darstellung der Geschichte Basels im Zertalter der 
Aufklärung und der Revolution, d'Ab. Burckhardt, dans la 
Basler Festschrift, 1901, p. 146-148. 
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dans leurs foyers, la rage au cœur. Redoutant les in- 
certitudes de l'avenir, un Zurichois s’était écrié dans la 
séance décisive du Grand Conseil : « Puisse le Génie 
de la Liberté nous préserver de retomber dans l’escla- 
vage, et la Patrie parvenir enfin à l'heureuse situation 
où seules règnent les lois et la justice ! 1» 

Dans tous les cas, ce second coup d'Etat avait irré- 
médiablement déchiré la constitution helvétique, et 
les autorités instituées le 8 août, bien qu’à titre seu- 
lement provisoire, avaient pour mission d’en élaborer 
une nouvelle, qui devait ensuite être soumise au vote 
du peuple. Elles se proposaient de maintenir un sys- 
tème modérément unitaire, puisque d'ailleurs tout 
l'organisme administratif introduit depuis deux ans 
restait intact. Mais partout s’agitaient maintenant les 
adversaires d’un régime politique qui, à leurs yeux, 
était pour la plus grande part responsable de la mi- 
sère qui régnait dans le pays. Ils ne voyaient le salut 
de la Suisse et la sécurité de leurs propres intérêts 
que dans le retour aux anciennes institutions fédéra- 
listes. Et ces « Fédéralistes, » dans leur lutte avec les 
« Centralistes » ou « Unitaires », avaient non seulement 


1 Surickler V, 1498-1531 (pièces relatives aux 7 et 8 août 1800) ; 
Dunant, p.369 sg.; W. Lang, Graf Reinhard, p. 248 sg.; let- 
tres à Stapfer, publiées par R. Luginbühl, dans le Polit. Jahr- 
buch de Hilty, XX, 1905, p.88 sq. ; G. Tobler, Zur Mission des 
franxôsischen Gesandten Reinhard in der Schweiç 1800-1801, 
dans l'Archiv. des histor. Vereins des Kantons Bern XV, 1799, 
p- 304 sq. Le jugement, très favorable, de Lang sur l'attitude de 
Reinhard à l'égard de la Suisse (émis déjà dans l'Historische 
Zeitschrifi, Bd. 65, 1890, p. 385 sq.) appelle toutefois quelques 
modifications, après les travaux de Tobler. Cf. les Analekten {ur 
Biographie des Grafen Reinhard publiées pat Lang dans la 
17 année (1908) des Württemberg. Vierteljahrshefte [. Landes- 
geschichte, p. 75. 
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la vive approbation d’une grande partie du peuple 
mécontent : ils étaient fortement appuyés aussi par 
la France, dont le chef distinguait maintenant de son 
pénétrant regard ce qui répondait en même temps 
aux besoins réels de la Suisse et aux buts de la poli- 
tique française. Des déclarations personnelles de Bo- 
naparte et des instructions que son ministre Talley- 
rand — qui se pliait au nouveau cours — devait 
rédiger pour les représentants diplomatiques envoyés 
à Berne, il résultait qu’il était prévenu en faveur du 
rétablissement des bases historiques sur le sol suisse; 
qu'un gouvernement helvétique puissant grâce à la 
concentration des forces du pays, à une bonne admi- 
nistration des finances et à une bonne organisation 
militaire, lui paraissait sinon dangereux, du moins 
incommode, mais qu'il voulait jouer le rôle de média- 
teur entre les partis, en favorisant, d’une part, le 
système fédéraliste et en se déclarant résolument, 
d'autre part, pour la grande conquête de la Révolu- 
tion, nous voulons dire l'égalité des droits. Il entre- 
tint ainsi les espérances des partisans d’une Confé- 
dération formée de cantons indépendants en même 
temps que les vœux des amis convaincus du régime 
unitaire; aux uns comme aux autres, il fit sentir 
qu'ils dépendaient de sa protection, et dès lors il pré- 
sida à son gré aux destinées de la Suisse, En premier 
lieu, il évita toute apparence d’une ingérence active 
dans les affaires de la Suisse, mais l'ambassadeur 
Reinhard reçut pour consigne de veiller « avec bien- 
veillance et amitié » à ce que tout restât dans le pro- 





* «Je crois qu'un peu plus de paternel, un peu plus d'indé- 
pendance locale vous conviendrait mieux. » Jenner, Denkwürdig- 
heiten, p. 69; Oechsli, Geschichie der Schweïx 1, 298. 
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visoire et l'incertaint, pour que le gouvernement 
français pût, à un moment donné, intervenir avec 
toute sa puissance et créer une organisation définitive. 

Pendant les mois suivants, les partis déployèrent 
une activité de plume intense pour faire donner au 
pacte constitutionnel le caractère qui leur convenait. 
D'innombrables brochures, en allemand et en fran- 
çais, étudièrent les systèmes politiques opposés l'un 
à l’autre?, mais il était impossible de ne pas recon- 
naître, dans cette polémique, que les opinions fédé- 
ralistes, basées sur les traditions historiques, sur la 
configuration naturelle du pays et sur la diversité 
des langues qui y étaient parlées, l'emportaient sur 
les arguments des Unitaires. Car si ceux-ci soute- 
naient avec une entière conviction que l’unité — 
selon un mot de Bernard-Frédéric Kuhn — permet- 
tait seule de combattre « les accès de l'égoïsme poli- 
tique», ils ne pouvaient invoquer aucune expérience 
heureuse*, Des hommes d'Etat zurichois et bernois 


1 Bonaparte lui-même disait cette mission «extrêmement déli- 
cate». Strickler V, 832. Cf. l'instruction de Talleyrand à Verninac, 
août 1801, dans Dunant, p. 450. 

* H. Barth, Bibliographie der Schweïser Geschichte 1 (Quel- 
Len ur Schweizer Geschichte, IV. Abteilung, 1. Bd. Basel 1914), 
p. 272-282. 

3 Lepoint de vue fédéraliste a été représenté passionnément parle 
pasteur Jacob Schweizer, d'Embrach, dans une série de brochures 
(voir en particulier celle du 5 mai 1800, Entwurf eines Memorials 
an die Vollsiehungs-Commission), et avec beaucoup de clarté et de 
précision, en invoquant pour exemple celle des Etats-Unis, par le 
Vaudois Fr. Monneron dans son Essai sur les nouveaux princi- 
pes politiques, Lausanne 1800. Cf. en sens contraire le judicieux 
écrit de l'Uniteire Kuhn : Ueber das Einheitssystem und den 
Fôderalismus, Berne 1800, qui, de son côté, provoqua des répli- 
ques (Betrachlungen sum Vorteil des Bundessystems oder F5- 
deralismus far die Schweis, par F. R. Lerber, Berne, mai 1800; 
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imaginaient, d’autre part, des projets qui portaient le 
cachet fédéraliste. Ils faisaient sans doute quelques 
concessions aux temps nouveaux en reconnaissant 
la nécessité d'un gouvernement central, mais les Ber- 
nois, notamment, loin de se contenter du rétablisse- 
ment des anciens cantons, réclamaient impérieuse- 
ment celui de leurs constitutions aristocratiques et 
des privilèges abolis des familles patriciennes ?, 
L'autorité centrale ou Conseil exécutif, composée 
en majorité d'Unitaires, et appuyée d’un Comité du 
Conseil législatif, ne travaillait pas avec moins de 
zèle à la révision de la constitution afin de sortir aus- 
sitôt que possible du provisoire, et de créer une situa- 
tion légale régulière?, Elle suivait en cela le conseil 
pressant du ministre Stapfer, qui, pendant un congé, 
s'était rendu à Paris au mois de juillet 1800, et bien- 
tôt après, Jenner ayant pris sa retraite, avait été 
nommé ambassadeur de l’Helvétique auprès de la 
République françaises, Le projet officiel, rédigé par 
Rengger, fut terminé le 8 janvier 1801 et il répondit, 
sur les points essentiels, à l’attente des Unitaires 
modérés. C'était une œuvre savamment équilibrée, 
et à laquelle on ne pouvait reprocher que de rendre 
les droits du peuple illusoires par un système électo- 


Vertheidigung der Stadt Bern ; Ueber Einheitund Foderalismus, 
par Rud. Steck, etc.). Strickler donne une analyse de ces écrits 
dans le Polit. Jahrbuch de Hiky, X, 105 sq. 

*G. Tobler, op. cit. Beilage 11 et IV, p. 385 sq.; 410 sq. Ci. 
dans les autres appendices les notes et pièces tirées des papiers 
du patricien bernois Bernard de Diesbach de Carouge. 

* Rapport d'Usteri, en date du 15 août. Surickler VI, 26 sq. 

3 Luginbühl, Phil. Alb. Stapfer, p. 353 sq; Aus Phil. Alb. 
Stapfers Briefwechsel 1, dans les Quellen tur Sehweixer Ge- 
schichte XI, 1891, p. 42 sq. 
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ral compliqué, et de partager trop artificiellement 
les plus hautes fonctions politiques entre quatre 
autorités : un Conseil législatif, un Sénat conserva- 
teur, un Conseil de gouvernement (Regierungsrat) 
et un Conseil d’Etatt, 

Mais au lieu de soumettre sans retard à l’approba- 
tion du Conseil législatif, puis aux suffrages du peuple, 
ce projet jalousement gardé secret, le Conseil exécu- 
tif résolut de demander immédiatement la sanction 
du Premier Consul, dont tout dépendait, et qui était 
tenu — en Suisse comme ailleurs — pour un maître 
en matière d'art politique. À cet eflet, Rengger se ren- 
dit, le projet en poche, à Paris, où séjournait alors, 
outre Stapfer, Maurice Glayre?, qui avait pour mis- 
sion particulière de sauvegarder les intérêts suisses 
dans les négociations de paix avec l'Autriche. Et ces 
Unitaires se flattaient en s'entretenant personnelle- 
ment avec le «grand homme» devenu rapidement si 
puissant, de lui arracher une adhésion qui couperait 
court à toute discussion ultérieure. 

Mais les adversaires du projet ne déployaient 
pas moins d’ardeur à le combattre. Ils se mirent 
en relations directes avec Talleyrand et conqui- 
rent ses sympathies. L'ambassadeur français, Rein- 
hard, qui, au début, voulait créer un parti moyen 
avec des buts politiques pratiques, subit l'influence 
du milieu bernois et inclina toujours plus résolu- 
ment vers le fédéralisme, et comme les Unitaires 
blessaient ses susceptibilités notoires non seule- 

1 Strickier VI, 533-540. Le projet a été jugé d'une manière tout 


à fait judicieuse par Dolder dans une lettre à Stapfer du 16 jan- 
vier 1801. Luginbühl, dans le Polit. Jahrbuch XX, 108. 


3 Sirickler VI, 252. 
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ment en ne lui donnant aucune connaissance de 
leur œuvre, mais encore en la faisant parvenir au 
gouvernement de Paris sans son intermédiaire, il ne 
se fit aucun scrupule de contrecarrer leurs plans par 
voie diplomatique. Dès le départ de Rengger, il 
envoya son secrétaire, Xavier Fitte, à Paris, avec 
un projet fédéraliste rédigé par Finsler, et avec la 
mission de travailler contre celui qu'avait élaboré 
l'autorité helvétique. En attendant, il se permettait 
des menées qui tendaient directement à un coup 
d'Etat?, et qui provoquaient chez les Unitaires des 
craintes d'autant plus vives qu’en ces jours-là, préci- 
sément, il émettait des prétentions brutales sur la 
vallée des Dappes et le Valais, et de nouvelles exi- 
gences quant à l'entretien des troupes françaises #. 
Ainsi la question constitutionnelle faisait naître les 
conflits les plus pénibles, conflits qui, au point où 
lon était arrivé, ne pouvaient, de l'avis des deux 
partis, être tranchés que par le Premier Consul. 

Et, en vérité, on ne pouvait guère s'attendre, en ce 
moment, à ce qu’une décision réellement bienveil- 
lante pour la Suisse fût prise de ce côté-là. 

Le 9 février 1801, fut signée à Lunéville, en Lor- 
raine, entre la France et l'Autriche, une paix qui 
consacrait définitivement la victoire des armes fran- 
çaises sur la deuxième coalition. Le Conseil exécutit 
avait fait des démarches pour être admis aux négocia- 
tions, et il avait conçu l'espérance qu'en échange des 





1 W. Lang, Graf Reinhard, p. 254; G. Tobler, op. cit. 
pe 311 sq. 

3 Strickler VI, 651 sq. 

# Strickler VI, 510, 354, 675 sq. 
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énormessacrifices des années précédentesil obtiendrait, 
tout au moins du côté du sud et du nord, une fron- 
tière plus facile à défendre, selon les vues émises, 
tant au point de vue militaire qu'au point de vue 
politique, par Hans-Conrad Eschert. Mais ce désir ne 
fut pas pris en considération. La République Helvé- 
tique dut se contenter, comme les Républiques 
Batave, Cisalpine et Ligurienne, d’être comprise 
dans le traité de paix, du fait que la France lui fai- 
sait entrevoir l'acquisition du Fricktal, et de ce que 
les deux grandes puissances lui garantissaient l’indé- 
pendance ainsi que le droit de s'organiser comme elle 
lentendait*, En réalité, ces concessions de forme 
n'avaient qu’une minime valeur. Le Fricktal fut 
d'abord cédé à la France pour être, assez peu de 
temps après, échangé contre un territoire beaucoup 
plus important, et quant au droit accordé à la Suisse 
de disposer de ses destinées, c'est le soldat corse, 
plein de projets démesurés, qui le tenait dans sa 
main. 

Il se passa un certain temps avant que le Premier 
Consul fit connaître sa volonté en ce qui concernait 
la constitution helvétique. Ce ne fut qu’au commen- 
cement d'avril qu'il se fit soumettre par Talleyrand 
les divers projets élaborés par les partis, et comme 
ni les vues des Unitaires ni celles des Fédéralistes 
ne le satisfaisaient, il traça lui-même les grandes 


* Suickler VI, 340-347. Escher attachaït une importance parti- 
culière à l'acquisition des anciens bailliages grisons (Bormio, Val- 
teline et Chiavenna), et du val d'Ossola, ainsi qu'à la réunion de 
la ville de Constance à la Suisse. 

2 Strickler VI, 619 sq. Officiellement, la paix ne fut annoncée 
au gouvernement helvétique que le 22 mail 
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lignes de celui qu'il entendait imposer. IL partageait 
tout à fait l’opinion que son ministre formulait un 
jour en ces termes : «Le fédéralisme absolu ne con- 
vient plus au temps présent, et l'unité absolue ne 
conviendra jamais à la Suisse,» Le 29 avril, dans le 
château de la Malmaison, il informa les ambassa- 
deurs Glayre et Stapfer qu'il écartait absolument le 
projet de Rengger, et leur communiqua le sien, 
complété pour le détail par Talleyrand ou par un 
fonctionnaire de son ministère, Hauterive. Il leur 
permit seulement d'y apporter quelques améliora- 
tions et leur en fit remettre, le g mai, le texte défini- 
tif sous forme d'ultimatum. Cette constitution était 
celle que l’on a appelée de la Malmaison; elle fut 
ratifiée le 29 mai 1801 par le Conseil législatif à 
Berne, et publiée le lendemain par le Conseil exécutif?. 

Si l'on fait abstraction de l'origine de cette œuvre, 
on ne peut contester qu'elle n'occupe une place im- 
portante dans l’histoire constitutionnelle de la Suisse. 
Elle répartissait la République en dix-sept cantons, 
treize anciens et quatre nouveaux, Argovie, Vaud, les 
Grisons et les «bailliages italiens», de sorte qu'Uri, 
Schwiz, Unterwald et Zug, à l'existence desquels le 
Premier Consul montrait un intérêt tout particulier , 
devaient être rétablis dans leurs précédentes fron- 








* Durant, Les relations diplomatiques, p. 451 


* Strickler VI, 932-938. Cf. Fr. v. Wyss, Leben der beiden Da- 
vid». Wysi, 1, 292 sq., et l'étude pleine de renseignements de 
Strickler lui-même, dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, X, 1896, 

Die Verfassung von Malmaison. Le projet français, 
du 29 avril, y est aussi reproduit, p. 175-179. 

3 « Ce sont vos petits cantons seuls que j'estime. » Relation dé 
Stapfer au Conseil exéeutif en date du à mai 1801, sur les décle- 
rations de Bonaparte du 29 avril. Surickler VI, 883 sq. 
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tières. Eile délimitait exactement les compétences 
des autorités centrales, qui représentaient la «souve- 
raineté nationale», et celles des autorités cantonales. 
Aux premières, elle attribuait l’organisation du mil 
taire, la direction de la politique étrangère, l'adminis- 
tration uniforme de la justice civile et pénale, la fixa- 
tion des contributions cantonales au trésor public, la 
surveillance générale de l’enseignement national, les 
régales des postes, des douanes, des monnaies et du 
sel. Aux secondes, elle remettait la perception des 
impôts, l'administration des biens et des domaines 
nationaux, des dimes et des redevances, les affaires 
ecclésiastiques et les établissements scolaires particu- 
liers. Trois autorités, selon le projet, se partageaient 
l'exercice du pouvoir central. Un Sénat formé de 
deux landammans et de vingt-trois conseillers diri- 
geait l'administration générale, délibérait sur les lois, 
les soumettait aux cantons, concluait des traités et 
des alliances, et décidait de la paix et de la guerre. 
Une Diète helvétique, à laquelle les cantons avaient à 
déléguer, suivant leur importance, de un à neuf repré- 
sentants, en tout soixante-dix-sept, élisait les séna- 
teurs, approuvait les comptes d'Etat et statuait défi- 
nitivement sur les lois quand celles-ci n’obtenaient 
pas la sanction des cantons. Une commission du 
Sénat, le Petit Conseil, composé du premier lan- 
damman, qui restait en charge une année, et de 
quatre Conseillers, formait le gouvernement propre- 
ment dit, et dans celui-ci une situation tout particu- 
lièrement influente, et rehaussée par un traitement 
exceptionnel (30000 fr.) était réservée au landam- 
man : il dirigeait le département politique et nom- 
mait les préfets ou représentants du gouvernement 
STORE SUISSE v 9 
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dans les cantons. Au demeurant, chacun de ces der- 
niers pouvait se donner son organisation adminis- 
trative particulière par une autorité dont il avait la 
nomination (Diète cantonale), et qui, selon une sup- 
position tacite, n'était limitée que par les principes 
posés dans la constitution générale. 

«Ces dispositions, déclarait le Conseil exécutif dans 
sa proclamation au peuple helvétique, sont vraiment 
bonnes, et si l’égoïsme grossier, qui rapporte tout à 
soi, et les passions aveugles ne déjouent ou ne 
détruisent pas ce qu'il y a de meilleuren elles, lebut 
depuis longtemps appelé par les vœux les plus 
ardents de tous les bons citoyens est enfin atteint? » 

Cette œuvre, à laquelle on n’attribua d’abord en 
Suisse qu'un caractère provisoire, devait être adop- 
tée et ratifiée en septembre par la Diète qui serait 
élue dans l'intervalle. Sans aucun doute, c'était une 
constitution intelligente et viable dans ses parties 
essentielles, en un mot une constitution appropriée à 
la République Helvétique. Elle assurait l'unité si 
nécessaire aux fonctions les plus importantes de 
l'Etat, mais en même temps elle tenait compte des 
éléments particularistes, qui étaient indestructibles 
parce qu’ils avaient pris racine dans lesol historique. 
Elle appelait l'introduction d'un Etat fédératif, et 
semblait préparer le terrain sur lequel pouvaient se 
rencontrer Unitaires et Fédéralistes. 

Mais la constitution de la Malmaison n'était pas 
née sous une bonne étoiles. Sans doute, le Fricktal 


! Strickler VI, 932. 
2 Strickier oriente ercellemment sur les luttes qui suivent rela- 


tivement à la Consütution : Das Ende der Helvetik dans le 
Polit. Jahrbuch de Hilty, XVI, 1902, p. 43-242 
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avait été attribué en partie au canton de Bâle, en 
partie au canton d'Argovie, mais, en retour, le Pre- 
mier Consul avait détaché de la République Helvé- 
tique le Valais, qui était incomparablement plus 
grand et plus populeux, et cela afin de pouvoir pour- 
suivre à son gré la construction déjà commencée 
d'une route militaire par le Simplon. En vain Glayre 
et Stapfer cherchèrent-ils à empêcher cet acte de vio= 
lence, ou du moins à obtenir une compensation rai- 
sonnable, par exemple la restitution des vallées du 
Jura arrachées autrefois à la Suisse; en vain les 
Valaisans consternés protestèrent-ils contre le brutal 
trafic dont ils étaient l'objet: Bonaparte ne voulut 
pas en démordre et, dans son projet de constitution, 
raya le Valais de la liste des cantons suisses, ne con- 
sentant pas même à céder la petite enclave de Céli- 
gny parce que, comme il disait dans une lettre à 
Talleyrand, il ne pouvait «céder à une autre puis- 
sance un pouce de terrain qui serait constitutionnel 
lement réuni »1, 

11 devint d’ailleurs aussitôt manifeste qu’il ne fal- 
lait guère songer à mettre réellement en pratique la 
nouvelle constitution. Les patriciens de Berne se 
voyaient déçus, et exprimaient le plus profond mécon- 
tentement d'une œuvre qui ne répondait qu’à moitié 
à leurs exigences fédéralistes, et qui garantissait à 
nouveau l'indépendance des cantons de Vaud et d’Ar- 
govie, autrefois partie intégrante du leur. Les démo- 
crates de la Suisse primitive avaient confiance en la 
faveur du Premier Consul et abhorraient le pouvoir 





* Correspondance de Napoléon I®', VII, 93. Céligny (et non 
Stsigné) avait d'ailleurs appartenu à Genève, et non à la France, 
et a été par conséquent restitué à ce canton en 1814. 
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central, qui menaçait de limiter encore une fois leur 
imprescriptible autonomie. Les Thurgoviens protes- 
taient vivement contre la fusion — prévue par la 
constitution — de leur territoire avec le canton de 
Schaffhouse, Mais les Unitaires ne pouvaient pas 
davantage s’accommoder de ce projet « monstrueux », 
car ils ne voyaient le salut du pays que dans le main- 
tien d'une rigoureuse unité politique, et considéraient 
comme une calamité nationale la résurrection, même 
sous une forme atténuée, des souverainetés canto- 
nales. Les meilleurs esprits d'alors, les Usteri et les 
Rengger, envisageaient l'idée salutaire de l'Etat fédé- 
ratif avec une méfiance qu'aujourd'hui, après son 
heureuse réalisation, nous ne pouvons que difficile- 
ment comprendre. Ce fut précisément ce qu'il y eut 
de tragique dans l’histoire de la République Helvé- 
tique : les masses populaires des cantons autrefois 
souverains gardaient, malgré la funeste catastrophe 
de 1708, le vivant souvenir de l'indépendance dont 
elles avaient joui pendant des siècles, et aspiraient 
passionnément à revenir, de l’uniformité qui leur 
était imposée, à l'ancienne autonomie qui leur parais- 
sait le vrai bonheur, tandis que les représentants 
cultivés du système unitaire ne pouvaient ni trouver 
le secret d'un eamalgame» — telle était l'expression 
des contemporains — qui conciliât les contraires, 
ni montrer, sous la grave pression des circonstances, 
des buts généraux nouveaux et satisfaisants. 
Néanmoins il fut procédé sans grandes secousses, 
pendant le cours de l'été, aux élections à la Diète 
d'après la nouvelle répartition du territoire de la 
République, et presque tous les cantons élaborèrent 
leurs constitutions particulières, quien général reçurent 
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une forme modérée, et qui devaient entrer en vigueur 
après l’acceptation définitive de la constitution fédé- 
rale, La Diète helvétique se réunit à Berne le 7 sep- 
tembre 1801. Elle se composait en majorité d'Uni- 
taires, de sorte qu’il eût dépendu d'elle de constituer 
selon ses vues les autorités centrales permanentes. 
Mais, sous l'influence d’Usteri, qui, dans l'intervalle, 
par suite de la retraite de Glayre, avait été élu au 
Conseil exécutif, ils ne purent se résoudre à une 
prompte sanction de la constitution et à la mise en 
pratique de ses dispositions. Une commission char- 
gée de lexaminer la qualifia d'œuvre frivole, défec- 
tueuse et pleine de contradictions, qui n'offrait de 
satisfaction sous aucun rapport, et qui avait besoin 
de multiples améliorations, tout particulièrement 
dans le sens unitaire. En conséquence, malgré les 
avertissements de Stapfer, qui connaissait le terrain 
de Paris?, la Diète entreprit formellement la révision 
du projet que le Premier Consul avait remis en dic- 
tateur ; elle se réserva des modifications dans la 
répartition des cantons, et proclama l'intégrité du 
territoire helvétique, dans la louable pensée que le 
Valais n’avait pas cessé d'appartenir à la Suisse ; elle 
attribua des compétences plus étendues aux autorités 
centrales, donna au droi: de bourgeoisie un caractère 
exclusivement helvétique, prescrivit, conformément 
à des lois déjà existantes, le rachat des dîmes et des 





1 Strickler VII, 1431-1603. Uri ne paraît avoir élaboré aucun 
projet. « Les « petts-fils maltraités de Tell » se prémunirent con- 
tre les anciennes aspirations unitaires dans une pétition antida- 
16e du 1° août 1801, «an die allgemeine helvetische Tagsatzung 
in Bern ». Stnickler VII, 311. 

3 Lettres au ministre Begos, des 16 et 20 octobre 1801 
Surickler VII, 571 
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redevances moyennant indemnité équitable, et res- 
treignit la liberté de mouvement des cantons. Elle ne 
se laissa pas détourner de sa tâche quand, le 
9 octobre, les députés des cantons primitifs, Aloïs 
Reding en tête, et, huit jours après, treize autres Fé- 
déralistes déclarèrent, en se répandant en reproches 
contre la majorité, qu’ils se retiraient : le 24 octobre, 
la discussion fut close, et la nouvelle constitution 
helvétique, calculée maintenant pour dix-neuf can- 
tons, fut adoptée par la majorité des députés restants. 
Puis suivirent, à partir du lendemain déjà, les élec- 
tions au Sénat : tous les choix se portèrent sur des 
partisans notoires de l’unitarisme : Usteri, Rengger, 
Kuhn, le Grison Gaudenz de Salis-Seewis, l’ancien 
bailli de la seigneurie saint-galloise du Toggenburg, 
Müller-Friedberg, qui était entré au service helvé- 
tique, le Vaudois Muret, le ministre Meyer de Schauen- 
see, etc. Les personnalités dirigeantes précipitaient 
les choses, car elles sentaient déjà que le sol vacil- 
lait sous leurs pieds 2. 

Le gouvernement de Paris suivait avec une atten- 
tion fiévreuse les événements qui se passaient en 
Suisse. Au mois d'août déjà, sur le pressant désir de 
Stapfer, il avait rappelé l'ambassadeur Reinhard, qui 
ne s’acquittait pas très heureusement de son rôlet, et 
l'avait remplacé par un diplomate habile, déjà 

* Sur les délibérations de la Diète helvétique, qui durèrent du 


7 septembre au 27 octobre 1801, voir Strickler VI, 544-592, et son 
travail : Das Ende der Helvetik, 102 sq. 

3 Strickler VII, 493. Alb. Jahn, Bonaparte, Talleyrand et 
Stapfer, Zurich 1869, p. 69, 73; Luginbühl, Stapfers Brief 
wechsel |, 64 sq., n°” 26 et 28: W. Lang, Graf Reinhard, p. 266; 
Tobler, op. cit., p. 338. 
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éprouvé en Turquie, Raimond Verninac, à qui il 
avait donné pour mission de s'employer avec toute 
sa prudence, mais aussi avec toute son énergie, à ce 
que le nouveau gouvernement fût formé d'hommes 
impartiaux et dévoués à la France, parce que, sans 
cela, on ne pourrait reconnaître en lui la représenta- 
tion légitime du peuple suisse? Quand donc la ques- 
tion constitutionnelle prit une tournure contraire 
aux intentions de Bonaparte, quand les Fédéralistes 
de la Suisse primitive invoquèrent le secours du 
«Grand Consul » pour qu'il les sauvât du despo- 
tisme de leurs « faux frères»*, et quand la Diète s'en- 
hardit jusqu’à revendiquer le Valais, que la France 
s'était déjà approprié®, le gouvernement consulaire 
résolut d'agir promptement, et de renverser les auto- 
rités établies pour les remplacer par des autorités 
plus dociles. Il trouva un concours empressé auprès 
des aristocrates bernois, d’une minorité du Conseil 
législatif, encore en fonctions, auprès d'un membre 
du Conseil exécutif, Savary et surtout de son collègue 
Dolder, qui savait démêler son avantage personnel 
dans toutes les crises, ou, comme le disait un obser- 
vateur perspicace, «surnageait À travers toutes les 


1 Voir dans Dunant, Les relations diplomatiques, p. 450-455, 
l'instruction rédigée déjà au mois d'août par Talleyrand. C'est là 
que se trouve la phrase : «Le fédéralisme absolu ne convient plus 
au temps présent, et l'unité absolue ne conviendra jamais à la 
Suisse. » Voir plus haut, p. 138. 

* Lettre du 9 octobre 1801. Strickler VII, 558, 

* Le canton du Valais ne figure pas dans la liste des dix-sept 
cantons du projet de la Malmaison (voir plus haut p. 131), mais 
il figure expressément dans celui du 28 octobre comme dix-neu- 
vième canton. Sirickler VII, 592-500. 
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péripéties de la Révolution et montrait une compati- 
bilité plus qu'équivoque avec les divers partis! ». 
C'est avec ces éléments que Verninac et un autre 
Français, le général de division Montchoisy, entrè- 
rent en relations étroites*, Dans la nuit du 27 au 
28 octobre, le général fit entrer ses troupes à Berne, 
et ce fut sous la protection de ces troupes, auxquelles 
se joignit la garnison helvétique sous les ordres du 
général Andermait de Zug, que Dolder et Savary 
accomplirent le coup d'Etat «avec beaucoup de 
décence»*. Ils s’attribuèrent les compétences d'un 
gouvernement provisoire et « pour prévenir les désor- 
dres intérieurs et toutes les horreurs de l’anar- 
chie», ils adressèrent au Conseil législatif un mes- 
sage par lequel ils lui proposaient catégoriquement 
de dissoudre la Diète helvétique, de déclarer tous ses 
actes nuls et non avenus, et de mettre en vigueur la 
constitution de la Malmaison. Ces propositions fu- 
rent approuvées le 28 octobre à la pointe du jour par 
la majorité d’une fraction du Conseil législatif qu'on 


* Rengger, Kleine Schriften, p. 85. Dolder n'a pas trouvé de 
biographe. Le caractère particulier et plein de contradictions de 
cet homme a été excellemment dépeint dans la revue Minerva, 
1803, IV, 260 sq. 

3 Dans des rapports officiels (Dunant, p. 470, 509), Verninac 
jouait l'innocent, qui n’a pas poussé les choses, mais qui ne les a 
pas non plus empêchées, tandis que son secrétaire Gandolphe 
(Dunant, p. 474) reconnaît ouvertement que Verninac «fit preuve 
d'une grande énergie ». Cf. Fr. v. Wyss, Leben der beiden Dav. 
». Wyss 1, 330. La lettre du Bernoïs Bernhard de Diesbach qui 
y est citée lève tout doute. 

+ Dolder à Stapéer, 4 novembre 18or. Voir la publication de 
Luginbühl dans le Politisches Jahrbuch de Hilty, XX, 158. Cf. 
en revanche l'importnte lettre du Bâlois J.-L. Schmid, du 3 
décembre, p. 164171, où Dolder est caractérisé avec une vraie 
cruauté. 














LUTTES POUR ET CONTRE LA CONSTITUTION 137 


avait eu soin de trier sur le volet, et qui élut sur 
lheure un nouveau Sénat fédéraliste. Conformément 
à la constitution, ce dernier devait nommer l’auto- 
rité exécutive! Quant aux protestations des Unitaires 
expulsés des autorités précédentes, les auteurs de 
ces violences ne s’en préoccupèrent point2. Ils donnè- 
rent aux préfets des cantons connaissance de ce qui 
venait d’être fait, et affirmèrent qu’il était grand temps 
de sauver la patrie de la ruine dont elle était mena- 
ckes. La plupart de ces fonctionnaires déclarèrent 
approuver le coup d’Etat et assurèrent que tout res- 
tait tranquille. Seul, le préfet de Thurgovie, Sauter, 
s'ouvrit franchement des «afireuses inquiétudes » 
que lui faisait éprouver l'éloignement, par la vio- 
lence, de tant d'hommes braves, honnêtes et intelli- 
gents. «Oh, combien je me réjouirai, et combien se 
réjouira tout le peuple, si les nouveaux événements 
se justifient par leurs suites ! #» 








Ainsi la constitution du 24 octobre, élaborée avec 
un si remarquable amour de l'indépendance, n'avait 
duré que quatre jours, et quelque tournure que dus- 
sent désormais prendre les choses, les autorités insti- 





* Strickler VII, 626 sq. 


% Voir dans Strickler VII, 636 et 654 les déclarations et les pro- 
testations des membres exclus du Conseil législatif, et celles de 
la Diète. Cf. (Koch) Bericht an seine Kommittenten über die 
Arbeiten der allgemeinen heletischen Tagsatsung, Berne 1801 
p. 60 sq.; Fr. Schumacher, Kar! Koch, Berne 1906, p. 48: Til- 
lier, Geschichte der helvetischen Republik 11, 1843, p. 301. 

? Le 38 octobre 1801, Strickler VII, 647. 

4 Suickler VII, 650. Avec quelle douleur des relations d'ami 
té, même anciennes, furent brisées par les événements, c'est ce 
que montrent les lettres de Lüthardt et de Rengger. Wydler, 
Leben und Briefwechsel von Albrecht Rengger |, 104-107. 
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tuées après le coup d'état du 7 août 1800, le Conseil 
législatif et le Conseil exécutif, étaient maintenantévin- 
cées. Elles eussent sans doute mérité un meilleur sort, 
car on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'elles 
avaient déployé une activité systématique, tant législa- 
tive qu'administrative, et elles pouvaient se rendre le 
témoignage d’avoir accomplidestravaux positifs. Diver- 
ses lois promulguées avec précipitation dans les pre- 
miers temps de la République Helvétique furent révisées 
et mises en harmonie avec les idées généralement re- 
çues en matière de droit, par exemple Les lois sur l’orga- 
nisation communale, sur le droit d'exiger l'admission 
à la bourgeoisie, sur le système d'impôt et sur les tri- 
bunaux!. Les autorités revinrent avec un vrai discer- 
nement sur la loi concernant les dîmes, qui avait 
empiété sur les droits de propriété d'innombrables 
corporations, et compromis l'existence des ecclésias- 
tiques dans les campagnes*, En suspendant d’abord 
les ordonnances primitives, puis en publiant, le 
31 janvier et le 9 juin, de nouvelles dispositions 
légales sur le rachat des redevances et des dimes, et 
en reconnaissant ainsi la validité de ces taxes, 
elles tranquillisèrent les milieux les plus gravement 
atteints par la suppression inconsidérée des revenus 
qui leur étaient indispensables®, Les paysans regim- 
bèrent naturellement contre la réintroduction de 
charges dont, à ce qu’ils croyaient, on les avait déli- 
vrés une fois pour toutes. Dans le territoire de Bâle, 


* Strickler VI, 269, 3or, 458, 865, 938; VII, 39, 304. 

? Sur la situation des ecclésiastiques vaudois, ef. Eug. Mottaz, 
Le clergé vaudois et la République Helvétique, dans la Revue 
historique vaudoise, VIII, 1900, p. 237, 257, 298. 


*Strickler VI, 603, VI, 18. 
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de très graves excès furent commis, et dans celui de 
Vaud les intéressés menacèrent de se séparer de la 
Suisse 2. Mais le gouvernement resta ferme, et fitrépri- 
mer les mouvements insurrectionnels par des troupes 
françaises et helvétiques. Parfois les autorités sem- 
blaient s'engager dans des voies réactionnaires, en 
interdisant par exemple la fondation de sociétés 
politiques pour cette raison que, seul, l'esprit de parti 
y trouvait un aliment®, Mais, d'autre part, on est sur- 
pris de les voir promulguer des lois et des ordon- 
nances inspirées d’un esprit vraiment progressiste, 
et qu'on dirait tout à fait modernes. Elles ordonnè- 
rent l'introduction d’un système uniforme de poids et 
mesures, la création d’un inspectorat spécial des 
bibliothèques publiques et d’autres collections ; firent 
compléter et tenir les registres de l'état-civil par les 
ecclésiastiques et fonder une nouvelle école militaire 
pour l'infanterie et l’artillerie*. Elles limitèrent le 
nombre des auberges dans l'intérêt de la moralité, de 
la santé et du bien-être de la population, et donnèrent 
pour consigne aux Chambres administratives canto- 
nales — qui n'avaient pas cessé d'exister — de n'ac- 
corder des patentes qu’en cas de nécessité et seulement 
pour des immeubles convenablement aménagés. Elles 
interdirent les jeux de hasard, formulèrent des pré- 
ceptes généraux pour l'octroi de brevets d'invention, 
et s'opposèrent à tout recul dans le domaine de l'ins- 





1 Strickler VI, 219-231 : H. Buser, Der Bodenxinsstwrm in der 
Landschaft Basel, Oktober 1800, dans le Basler Jakrbuch pour 
101, p. 165 squ 

2 Suickler VI, 428 sq, 

2 Suickler VI, 133. 

4 Strickler VI, 213, 284. — 587. — 366: VII, 302, 
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truction populaire, menacé depuis le rejet des lois de 
Stapfer1. Elles vouèrent une attention toute particu- 
lière aux finances, qu’elles voulaient tirer petit à petit 
de leur déplorable et chronique délabrement. À 
teneur des dispositions du traité entre la Suisse 
et la France, elles cherchèrent à obtenir une indem- 
nité pour les énormes fournitures qu'avait exigées 
l’armée française, et qu'on évaluait à vingt-cinq 
millions au minimum. Mais Bonaparte ne voulait 
pas reconnaître ces immenses sacrifices; il faisait 
litière des obligations souscrites dans toutes les for- 
mes par la France, et ne permit pas même le paie- 
ment à compte des 3 millions auquel son propre mi- 
nistre de la guerre, Berthier, cherchait à le faire con- 
seniir, le gouvernement helvétique étant «amplement 
dédommagé de ses sacrifices par les avantages qui 
résultent pour l'Helvétie du triomphe des armées 
françaises»? Les Conseils législatif et exécutif s’effor- 
cèrent avec d'autant plus de zèle de remettre en ordre 
les finances de la République par ses propres moyens, 
et de remplir les engagements souscrits par elle. Les 
factures des fournisseurs, les traitements en retard 
des fonctionnaires et les soldes échues furent payés 
en partie par la vente de biens nationaux, en partie 
par le produit d'un impôt foncier*, La distinction, 


1 Strickler VI, 141, 382, 303, 503. — 613. — 854, g11, 443, 450. 

3 Dunant, Les relations diplomatiques, p. 435. Sur les condi- 
tions financières d'alors, ef. Oechsli, 1, 320 sq.;1. Landmann, Die 
Finançlage der helvetischen Republik, dans le Polit. Jahrbuch 
de Hilty, XXII, 1909, pe 110 sq. 

3 Strickler VI, 973, donne un aperçu des produits de la vente 
de biens nationaux en 1$b1, pour le payement des traitements 
arriérés. Cf. VI, 278, 283, 321 sq., 69 sqe, 425 sq., 582 sq, Gr, 
627; VII, 3. 
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soigneusement établie dans divers cantons, entre les 
biens de l'Etat et ceux des communes, acerut la con- 
fiance dans la politique financière des autorités cen- 
tralesi. On pouvait attendre une augmentation de 
recettes d’un nouveau système douanier qui devait 
entrer en vigueur le 1#* janvier 18022, 

Aussi Rengger pouvait-il remarquer, dans les con- 
sidérations qu'il rédigea quelques années plus tard sur 
la Révolution, que ce qui s'était fait de vraiment bon 
sous la République Helvétique l'avait été pour la 
plus grande partie dans cette période®, Mais il ne fut 
pas donné au gouvernement de persévérer longtemps 
dans la voie où il s'était engagé : le coup d'état fédé- 
raliste du 28 octobre 1801 vint compromettre à l'im- 
proviste le calme développement inauguré dans une 
période de paix extérieure. 

Une violente réaction contre tout ce qui rappe- 
lait le système unitaire suivit ce coup d’État. Les 
conservateurs bernois et zurichois et ceux des an- 
ciens cantons à landsgemeindes jubilaient, persua- 
dés que les régimes politiques antérieurs allaient 
être intégralement rétablis sous peu. Les habitants de 
la Suisse primitive n’attendirent même pas l’intro- 
duction d’une constitution définitive pour dissoudre 
le canton des Waldstätten, que gouvernait un seul 
préfet, et s'organiser à leur guise comme Uranais, 
Schwizois, Unterwaldiens et Zugois, en quatre can- 
tons séparés. Le pouvoir exécutif de Berne se hâta de 
donner sa sanction à cette innovation arbitraire, et 





* Strickler VI, 66, 278 (n° 90), 357, 771, 843: VII, 06. 
3 Sirickler, VI, 806; VII, 193, 
* Rengger, Kleine Schriften, Berne 1838, p. 
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se mit à l'abri des désagréments de la critique en 
soumettant les feuilles publiques à une surveillance 
sévère et en faisant supprimer le Republikaner, que 
rédigeait Usteri 2. 

Le 21 novembre, le Sénat, se conformant à la 
constitution de la Malmaison, procéda à l'élection du 
nouveau gouvernement, et, comme on pouvait S'y 
attendre, le composa presque exclusivement de Fédé- 
ralistes. A la charge de premier landamman et de 
président du Petit Conseil, il nomma Aloïs Reding 
de Schwiz, qui jouissait d'une grande considération 
depuis les combats de 1798, mais qui, dès lors, ne 
s'était guère occupé des affaires publiques, et se 
voyait tout à coup, dans un moment particulière- 
ment difficile, appelé à diriger la politique étrangère 
de la République Helvétique. En vérité, il n’eût pas 
été facile, même à un homme d'une culture supé- 
rieure, d'une connaissance plus approfondie des 
hommes, et d’une expérience plus consommée des 
choses politiques, de s'acquitter avec succès de 
cette tâche?. Car l'acte de violence qui venait de s’ac- 
complir entrainait après lui de nouveaux désordres, 
à perte de vue. Le Sénat, par des modifications arbi- 


* Surickler, VII, 665, 822. 


32G. de Wyss, art Aloïs Reding dans l'Allgem. deutsche 
Biographie XXVII, 525. Oechsli, 1, 348, énumère les travaux et 
les sources à consulter pour se faire un jugement sur Reding. 
— Bien que recommandé par Verninac, Dolder n'obtint que la 
place de directeur des finances dans le Peut Conseil. «En consi- 
dération de la bonne causes, on voulait «l'écarter décemment ». 
Fr. de Wyss 1, 440. Sur ce qui suit, ef. aussi à part ce grand 
ouvrage de Fr. de Wyss, son étude: Die Teilnahme am Reding- 
schen Senate. Eine Episode aus dem Leben des Zürcher. Bür- 
germeisters Dav, von Wyss, dans le Zürcher Taschenbuck pour 
1881, p. 91 sq. et Strickler, Das Ende der Helvelik, p. 147 sq. 
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traires à la constitution de la Malmaison dans l’'inté- 
rêt du fédéralisme, et le Petit Conseil, par des em- 
piétements brutaux sur l'administration civile et sur 
l'administration de la justice, provoquèrent l’exaspé- 
ration des Unitaires et des nombreux fonctionnaires 
qui, bien qu'ayant fait leurs preuves, durent se reti- 
rer pour faire place à des personnages «bien pen- 
sants» et amis du gouvernement. Peu s'en fallut 
qu'une insurrection éclatât dans le canton de Z h, 
quand les fonctions de préfet furent enlevées à un 
homme modéré (Ulrich) pour être confiées à un 
hobereau aristocrate, Hans von Reinhardt, A ces mi- 
sères intérieures s'ajouta la tournure fâcheuse que 
prit l'affaire du Valais. Car le Premier Consul per- 
sista à vouloir détacher la vallée du Rhône de la 
République Helvétique et donna, le 26 octobre, au 
général Turreau, un des plus rudes prétoriens de 
l'époque de la Révolution, l'ordre d'occuper milil 
rement le pays®. 

Ce que voyant, Reding prit, à la fin de novembre, 
la prompte décision de se rendre à Paris pour tâcher 
de gagner, par de franches explications, les person- 
nalités influentes à un règlement favorable des affai- 
res de la Suisse. Le «citoyen » Reding trouva un 
accueil encourageant auprès de Talleyrand et de 








 Surickler VIT, 887-gor ; Hilty, Polit. Jahrbueh XX, 188-191 
(lettre de Xavier Bronner, du 18 janvier 1802); Rütsche, Der 
Kanton Zürich, 1900, p. 249 sq. 


* Correspondance de Napoléon 1", VII 
7313 Grenat, Histoire moderne du Vi p. 528. Sur les mau- 
vais traitements infligés au Valais par le général Turreau, voir 
l'article d'un fonctionnaire helvétique paru dans le ScAweiçer 
Museum für historische Wissenschaften Ill, Frauenteld 1830. 
p« 360 sq, 





84 : Surickler, VII, 
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Bonaparte, et le roué ministre fit au candide et con- 
fiant Helvète de surprenantes concessions : remanie- 
ment de la constitution dans un sens plus fédéraliste, 
retour du Valais à la République Helvétique, les 
frontières élargies du côté du Jura jusqu'au val de 
Moutier, révision du traité d'alliance, garanties con- 
cernant la neutralité, etc. Mais quant à la confir- 
mation écrite de toutes ces belles choses, Reding put 
d’autant moins l'obtenir que le Premier Consul 
n'était pas d'accord avec les intrigues qui se nouaient 
à Berne, et qu'en outre le ministre helvétique, Stapfer, 
contrecarrait les tendances fédéralistes. Au fond, 
malgré toutes les démonstrations dont il fut l'objet, 
le landamman se vit dupé par la diplomatie équi- 
voque de la France, et le pompeux accueil qui lui 
fut fait à son retour à Berne, le 17 janvier 1802, ne 
pouvait lui faire illusion sur son échect. D'avantage 
tangible obtenu pour lui et pour ses amis politiques, 
il n'était pas question; bien au contraire, en vertu 
d'un engagement pris à Paris, il dut se résigner à 
accueillir au Sénat et dans le gouvernement six des 
Unitaires les plus marqués. Ainsi se fitil que, dans 
la suite, Escher, Glayre, Kuhn, Rüttimann, Schmid 
et Rengger — ce dernier comme second landamman 
— prirent place à côté des Fédéralistes?. Quant au Va- 


*Srickler Vil, 872887; Dunant, p- 476, 481 sq, 504 5q 
557 sq. ; Luginbühl, Stapfer, p. 399: Hilty, Polit. Jahrbuch, XX, 
184; Fr. de Wyss {, 355 sq. Dignes d'attention toujours, les indi- 
cations du Schaffhousois 1.-Georges Müller le sont particulière- 
ment en ce qui concerne cet épisode : E. Haug, Briefwechsel 
der Brüder J. G. Müller und Jok. von Müller, p.280 sq. 

3 Le 23 janvier 1802. Strickler VII, 936. Glayre refusa. À sa 
place fut nommé en février le Zurichois Jean Henri Füssli. Sur 
latitude de Glayre, cf. Eug. Mouaz, Jean-Jacques Cart et Mau- 
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lais, le Premier Consul en disposait selon ses intérêts 
militaires, avec l'intention arrêtée de le joindre au 
territoire français ou, du moins, de l’organiser en 
Etat à part, et il ne se laissa déterminer ni par les 
protestations en masse des communes ni par les 
représentations diplomatiques de Stapler, à mettre 
fin au régime de terreur sous lequel Turreau étouf- 
fait toute velléité de résistance de la malheureuse 
population. Et comme, ces jours-là précisément, Bo- 
naparte se faisait nommer président de la « Répu- 
blique ltalique» par une Consulta réunie à Lyon, et 
que son autorité personnelle était fermement établie 
dans la Haute-ltalie, de l’autre côté du Saint-Bernard 





et du Simplon, il fallut abandonner toute espérance 
de sauver la vallée du Rhôneï. En vain Reding 
tourna-t-il ses regards vers d'autres puissances dans 
l'espoir d'être secouru. Justement alors, l'Angleterre 





concluait avec la France la paix d'Amiens, sans pou- 
voir y faire mention de la Suisse; le roi de Prusse, à 
qui il écrivit, évita de s’immiscer dans les affaires 
helvétiques, et à l’« ambassadeur extraordinaire» en- 
voyé à Vienne, Bernard de Diesbach, le comte Co 
benzl, directeur de la politique autrichienne, déclara 
qu’il était impossible à la cour impériale, dans l’iso- 
lement où elle se trouvait, de faire n'importe quelle 
démarche en faveur des Valaisans?, 


rice Glayre, dans la Revue historique vaudoise IV. 1896, 
P 77 sq. et sur toute l'affaire, Oechsli, Der Fusionsversuch in 
der Helvetik und sein Ausgang (Zürcher Taschenbuch de 1901, 
p- 180 sq., avec des lettres de Jean-Gaspard Hirzel). 

* Strickler VII, 939-055, 966 sq.; roBo sq., 1181 sq. Cf. Du- 
nant, p. 534 sq. ; Grenat, p. 529 sq. 

* Voir dans Strickler VII, 989-1071, les actes de la légation à 
la cour de Vienne, janvier à avril 1802, Cf. Dierauer, Mäller- 

some susse + 20 
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La Suisse ressentit toujours plus vivement son 
impuissance et sa dépendance de l’homme en qui 
s’incarnaient le plus vigoureusement les principes de 
la Révolution française, et qui se disposait à mettre 
en pièces les organismes politiques traditionnels pour 
assurer à son pays la prépondérance dans toute l'Eu- 
rope continentale, et isoler l'Empire britannique, 
faute de pouvoir lui ravir la maîtrise des mers 1, 

Pendant ce temps, les délibérations du Sénat sur 
une constitution définitive étaient closes, et lenouveau 
projet, rédigé par le Zurichois David de Wyss, était 
adopté le 26 février 1802 par une petite majorité 
fédéraliste, Ce projet favorisait plus encore que celui 
de la Malmaison l'autonomie cantonale. Il rétablissait 
les cantons suisses primitifs dans leurs anciennes 
limites — sanctionnant ainsi le fait accompli — et 
enlevait Glaris et Appenzell aux cantons helvétiques 
de la Lint et du Säntis, dont les restes devaient for- 
mer le canton de Saint-Gall, tel qu'il existe actuelle- 
ment. Il accordait aussi aux petits cantons une meil- 
leure représentation à la Diète que ne le faisaient les 
projets précédents. Néanmoins des compétences ana- 
logues à celles que prévoyait la constitution unitaire 
du 24 octobre étaient réservées à la Confédération, de 
sorte que la souveraineté nationale ÿ était vigoureu- 


Friedberg, dans les St. Galler Mitteilungen XXI, 1884, p. 157 
sg.; O. Tschumi, Die Mission des helvet. Gesandten Bernh. 
Gottl. Isaak von Diesbach in Wien 1802, dans l'Archiy des 
histor. Vereins des Kantons Bern XVI, p. 323 sq. 

*0. Brandt, England und die napoleonische Weltpolitik 
1800 bis 1803, dans les Heidelberger Abhandlungen ur 
mittleren und neueren Geschichte, fasc. 48, 1916, p. 49 sq. 


Google 





LUTTES POUR ET CONTRE LA CONSTITUTION 147 


sement affirmée à l'encontre des convoitises des 
cantonsi, 

Mais cette œuvre ne devait avoir, elle non plus, 
aucun résultat pratique. Dans une lettre destinée à la 
publicité, le Premier Consul avait exhorté les patriotes 
suisses à sacrifier au bien général l'esprit de système 
et de faction, afin de fonder un ordre durable?. Mais 
l'esprit de parti ne tint aucun compte de cette impor- 
tante et grave déclaration. En vertu de leur doctri 
narisme, les Unitaires voyaient du plus mauvais œil 
le renforcement du principe fédératif, et finalement 
ils se seraient décidés pour l'adoption pure et simple 
du projet de la Malmaison plutôt que d'accepter celui 
auquel avaient abouti les délibérations du « Sénat de 
Reding®». D'accord avec l'ambassadeur Verninac, qui 
avait reçu de Paris pour instruction de ne pas soute- 
nir plus longtemps Reding parce qu’il gouvernait 
dans l'intérêt exclusif de son parti et qu’il entrete- 


 Strickler VII, 1043-1053 (texte), 1054-1071 (délibérations ) ; 
Fr. v. Wyss 1, 363 sq., 391. La constitution fut promulguée le 
27 février par un décret du Sénat. 


+ Réponse du 6 janvier 1802 à des missives de Reding. Cor- 
respondance de Napoléon I”, VII, 452; Strickler VII, 883. Cf. 
l'instruction de Talleyrand à Verninac, du 12 janvier, dans Du- 
nant, Les relations diplomatiques, p. 518. 





? Ce point de vue est représenté dans la brochure anonyme 
(parue aussi en allemand): Précis historique de l'exécution 
du traité de Lunéville quant à la République Helvétique, 1802. 
L'auteur de cette brochure était Maüller-Friedberg, alors chef de 
ladivision helvéique des domaines. (Dierauer, Müller.Friedberg, 
p- 150.) Il polémisait contre un écrit de David de Wyss, son ami 
jusqu'alors : Betrachtungen, welche jedem Vaterlandsfreund 
«ur Annahme des helvetischen Verfassungtentwurfes vom 27. 
Hornung 1 802 bewegen sollen. 
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nait des relations avec la Prusse et l'Autriche, ils pri- 
rent la résolution de ne pas attendre le résultat du 
vote sur la constitution proposée aux cantons, mais 
de mettre promptement fin au régime fédéraliste par 
un coup d'Etat. Ils passèrent à l'exécution de leur 
projet aux environs de Pâques, profitant de l'absence 
de Reding et de plusieurs de ses amis, qui s'étaient 
rendus dans leurs foyers. Le 17 avril, le chef du 
département de Justice et Police, Kuhn, proposa au 
Petit Conseil de ne pas mettre en vigueur la nouvelle 
constitution, manifestement antipathique au peuple. 
d'ajourner le Sénat jusqu’à une date indéterminée, 
et de convoquer en revanche une assemblée de no- 
tables de tous les cantons pour délibérer avec elle sur 
les modifications qui pourraient être apportées au 
projet du 29 mai 1801. Entraînée par Rengger, la ma- 
jorité du Conseil se rangea à cette proposition et 
dressa immédiatement une liste de quarante-sept 
citoyens, pour la plupart partisans de l'unitarisme, 
mais hommes modérés et d'expérience, qui devaient 
se réunir à Berne le 28 avril pour résoudre le pro- 
blème constitutionnel?. Tout cela s'accomplit selon 
la recette donnée à Paris, sans secousse et sans dé- 
ploiement militaire®. Reding s’étant hâté d'accourir 


* Correspondance de Napoléon 1", VII, 54. Dunant, p. 530 sq. 


3 Swickler VI, 1239-1252 (exposé de Kuhn, p. 1244-1245). 
Cf. le mémoire publié dans l’Helwetia de Balthasar 1, (Zurich 
1823) sur la révolte des Confédérés contre le gouvernement nelvé- 
tique central, p. 7 sq. et dans le même recueil, p. 614-623, la con- 
tibution (d'un militaire) à l'histoire secrète du 17 avril 1802. 
Fr. v. Wyss l,402 sq. : F. Wydier, Albrecht Rengger, Il, 45. 

%«..sans secousse, sans laisser voir l'influence française, et 
sans rien laire qui montre la force de nos troupes. » Bonaparte à 
Talleyrand, 3 avril 1802. Correspondance VII, 544. 
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pour protester en termes véhéments contre ce qui 
s'était passé, fut congédié et remplacé par le pre- 
mier préfet, Rüttimann?, Dans une lettre très vive, 
adressée au Premier Consul, il accusa ses collègues 
unitaires « d’une irréligion et d'une immoralité scan- 
daleuses», et l'ambassadeur Verninac d'avoir donné 
à leur jeu d'intrigues un appui coupable, sans se 
douter que ce dernier n'avait agi qu'en instrument 
docile de la politique de Bonaparte®, Puis il se retira 
du théâtre de son activité passagère au service de 
la République Helvétique. 

Une fois encore, les Unitaires prenaient en mains 
le gouvernail de l'Etat. Mais ils devaient apprendre 
aussitôt qu’une sourde animosité régnait parmi le 
peuple contre les incertitudes de la législation sur 
des questions importantes, et que les luttes perpé- 
tuelles des autorités centrales relativement à la cons- 
titution provoquaient une méfiance croissante. Anté- 
rieurement déjà, dans divers cantons, s'étaient mani- 
festés les symptômes d’une vive effervescence à cause 
des lois récentes sur les dîtmes et les redevances, 
dont les paysans s'étaient vus de nouveau et tout à 
coup chargés; mais, ces jours-là, le gouvernement, 
qui ne pouvait apporter aucune modification à cet 
état de choses, vit éclater dans les campagnes vau- 
doises une dangereuse insurrection. En ce point de 
la Suisse, le peuple ne témoignait qu’un médiocre 
intérêt pour cette question constitutionnelle si passion- 


* Strickler VII, 1272. Rüttimann fut très vivement pris à partie 
à cause de ces faits par le Père Capucin Paul Styger dans une 
leture écrite de Vienne le 11 juillet. Voir la communication de 
G: Tobler dans l'Anseiger J. schweiçer Geschichte 1809, p. 249. 


2 Lettre du 22 avril 1802. Surickler VII, 1276. 
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nément débattue entre Unitaires et Fédéralistes. Ce 
qu’il voulait, c'était qu’on lui assurât définitivement 
son existence matérielle, et comme il se voyait sans 
cesse déçu dans ses espérances, il finit par se soule- 
ver. À la fin d’avril et au commencement de mai, 
des bandes armées se rassemblèrent sous les ordres 
d'un officier helvétique, le capitaine Louis Reymond, 
attaquèrent villes et châteaux, s'emparèrent de force 
des archives, et brülèrent d'innombrables documents, 
se figurant mettre ainsi fin pour toujours aux pré- 
tentions découlant de la féodalité. De nouveau, les 
rebelles menaçaient de se rallier à la France si l'on 
ne prenait pas leurs demandes en considération. Le 
commissaire helvétique envoyé à Lausanne, Kuhn, 
ne put rétablir la tranquillité, et le gouvernement se 
vit forcé d’invoquer l'intervention française. Les 
troupes que le général Montrichard fit marcher de 
Genève sur le théâtre des troubles étouffèrent rapide- 
ment et sans eflusion de sang l'insurrection des 
« Bourla-Papey? ». Mais la confiance de la population 
revint d'autant moins que, loin de lui accorder l’am- 
nistie générale à laquelle elle s'était attendue en rai- 
son de l'attitude conciliante du commissaire, le gou- 
vernement crut devoir mettre à la charge des com- 
munes intéressées les frais de l’intervention militaire, 
et traduire devant un tribunal extraordinaire ceux 


1 Surickier VII, 1281, ra89, 1313-1372; Henri Monod, Mémoi- 
res 1, Paris 1805, p. 204-206; Blôsch, Bernk. Friedr. Kuhn, 
p. 24. Une étude approfondie de ces événements a été faite par 
Eug. Mottaz : Les Bourla-Papey et la révolution vaudoise, Lau- 
sanne 1903, p. 59 sq.; cf. P. Maillefer, Histoire du Canton de 
Vaud, Lausanne 1903, p. 422-424. 





Google 





LUTTES POUR ET CONTRE LA CONSTITUTION 151 


des chefs du mouvement qui n'avaient pas réussi à 
s'échapper à temps 2. 

Dans l'intervalle, la question constitutionnelle 
avait suscité de nouveaux embarras aux autorités 
helvétiques. Les notables siégeant à Berne avaient 
délibéré pendant plusieurs semaines sur la constitu- 
tion définitive en prenant pour base un projet que 
Rengger et Verninac avaient élaboré d'entente l’un 
avec l’autre. Leur travail, soigneusement rédigé, fut 
la constitution du 20 mai 1802, la dernière des cinq 
ou six constitutions helvétiques. 

Dans ses grandes lignes, elle s'appuyait de nouveau 
sur le projet de la Malmaison, mais elle tenait compte 
des essais de révision entrepris depuis. En principe, elle 
restait fermement attachée à l'unité politique, mais, 
en même temps, elle satisfaisait en une large mesure 
aux désirs du parti fédéraliste. Elle distinguait entre 
l'administration générale de l'Etat et l'administration 
particulière des cantons, qui restaient libres de s’or- 
ganiser comme ils l’entendaient. Elle plaçait les ques- 
tions centrales en mains d'une Dièle composée de 
représentants des cantons, d’un Sénat librement élu 
par la Diète, et d’un Conseil exécutif auquel étaient 
adjoints cinq secrétaires d'Etat ou ministres. Excep- 
tion faite du tribunal suprême, l'administration de la 
justice était réservée aux cantons. Un code civil gé- 


: Strickler VII, 96-106, 113-145, 151 sq. Sur la question de 
f'amnistie, cf, E. Motaz, p. 194 sq. Kuhn avait dans tous les cas 
négocié avec Reymond, et ne l'avait du moins pas empêché de 
s'enfuir (à Thonon). De là la réserve du gouvernement helvétique 
lorsque Reymond recommença son agitation dans la seconde 
moitié de mai. Voir en particulier la lettre du Petit Conseil au 
préfet Polier, en date du 20 mai 1802. Strickler VII, 1364. 
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néral devait, il est vrai, être élaboré, mais il était en- 
tendu qu’il ne serait introduit dans aucun canton sans 
son consentement. En revanche, le code pénal et la 
procédure pénale, ainsi que les lois relatives aux fo- 
rêts et au commerce devaient être les mêmes pour 
toute la République. Les couvents n'étaient pas expres- 
sément garantis, mais les cantons étaient tenus d’af- 
fecter les biens ecclésiastiques à des buts religieux, à 
l’enseignement ou à l'assistance des pauvres exclusi- 
vement. Pour faire face aux besoins de l’Eglise, les 
confessions pouvaient prendre sur le produit des rede- 
vances et des dîmes; des dispositions plus précises 
relativement au rachat de ces impôts restaient réser- 
vées à la législation. Conformément aux idées — non 
encore oubliées — de Stapfer, l'Etat était chargé de 
créer un établissement général de haute culture scien- 
tifique. Les moyens financiers nécessaires à l’admi- 
nistration centrale devaient lui être fournis par les 
régales, par les impôts indirects légalement introduits, 
et si tout cela ne suffisait pas, par les contributions 
particulières des cantons. Les lois d'impôt étaient sou- 
mises au referendum de ces derniers; toutes les au- 
tres étaient définitivement votées par la Diète. Les 
velléités aristocratiques faisaient l'objet d'une dispo- 
sition expresse disant qu'il n’y avait plus de privilèges 
de naissance parmi les citoyens helvétiques?. En 
somme, cette constitution n'avait aucun caractère 
exclusif et de parti, et elle méritait d'être sérieuse- 
ment mise à l'épreuve. 


* Strickler VII, 1374-1387; Polit. Jakrbuch XVI, 232-242. La 
grande participation de Verninac à cette œuvre est relevée dans 
une leure de Müller-Friedberg, secrétaire d'Etat provisoire, à 
Stapfer, en date du 30 avril. Strickler VII, p. 1397. 
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Elle fut soumise au peuple le 25 mai 1802, accom- 
pagnée d’une liste de vingt-sept citoyens qui devaient 
former le nouveau Sénat. Les électeurs de chaque 
commune étaient invités à exprimer leur opinion par 
un oui ou par un non, sans indication de motifs, 
dans un registre tenu ouvert quatre jours, et tous 
ceux qui négligeaient de remplir ce devoir étaient, 
— le manifeste le disait nettement, — considérés et 
comptés comme acceptants tacites 1, 

Ce plébiscite prit un tour particulier, et auquel ne 
s’attendaient point les auteurs de la constitution. 
Dans les anciens cantons aristocratiques et démocra- 
tiques, les milieux restés fidèles à l'opinion fédéraliste 
rejetèrent comme un seul homme le projet rédigé par 
leurs adversaires détestés, et où un pamphlet répandu 
dans l'Unterwald voyait « l'œuvre méchante et ma- 
igne » des modernes propagateurs des lumières. Dans 
une lettre au préfet, les Schwizoïis — parmi lesquels 
séjournait de nouveau Reding— donnèrent essor à 
leur irritation dans les termes les plus violents. Ils y 
déclaraient le projet intolérable, parce qu'il mettait en 
péril « la liberté chèrement acquise par les ancêtres 
et légitimement héritée par le peuple ». Les Vaudois, 
habituellement si radicaux, repoussèrent à une grande 
majorité une constitution dont les auteurs ne vou- 
laient pas tenir les paysans quittes des redevances et 
des dîmes, et osaient mettre en jugement les Bourla- 
Papey. Dans les cantons les plus divers, une grande 





Strickler VIl, 1372-1374. On ne peut identifier l'auteur du 
manifeste. Sans aucun motif, le Fédéraliste Jean-Georges Müller 
prétend que c'était Müller-Friedberg, qu'il appelle méchamment 
Milier fripon. Haug, Briefwechsel der Brüder J. G. Müller 
und Joh. ». Müller, p. 305. 
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partie des citoyens ne montraient aucune espèce d'in- 
térêt pour l'œuvre des notables, ou étaient manifeste- 
ment d'avis qu'il y avait lieu de faire une démons- 
tration contre les intentions des autorités helvétiques 
en s'abstenant de voter. 72453 votants seulement se 
prononcèrent par écrit pour l'acceptation du projet, 
tandis que 92 423 le rejetèrent, mais comme on ajouta 
aux premiers les 167172 citoyens qui n'avaient pas 
exprimé leur opinion, il en résulta une forte majorité 
apparente en faveur de la ratification ?, 

Le 2 juillet, le Petit Conseil proclama loi fonda- 
mentale de l'Helvétie la constitution adoptée par le 
peuple. Quatre-vingts coups de canon annoncèrent à 
Berne la fin de la situation provisoire. Le Sénat y fut 
convoqué et s'y réunit le 3; et deux jours après le 
nouveau pouvoir, composé d’un landamman et de deux 
préfets, fut institué. La dignité de landamman fut 
conférée à Dolder, l’audacieux favori de l'ambassade 
de France #, qui savait se pousser au-devant de la scène 
après chaque péripétie, et barrer la voie aux hommes 
d’un mérite réel et d’une intégrité politique reconnue. 
Le département des Aflaires étrangères fut confié au 
Bernois Jenner, l'épineuse direction des Finances à 
un commerçant très considéré, Jacob-Laurent Custer 
de Rheinegg. Kuhn, Rengger et Schmid consentirent 


? Sticker VIII, 1-79, donne les pièces relatives à la votation. 

3 Strickler VIII, 251-266. Dans huit cantons seulement, le 
nombre des acceptants effectifs fut supérieur à celui des reje- 
unts effectifs. 

* Surickler VIII, 266 sq. ; 275. 

+ Le successeur de Verninac, Ney, éuit engoué de lui égale- 
ment : «C'était un manufacturier de l’Argovie, d'une probité 
sûre, d'une moralité à toute épreuve. > Mémoires Il, Paris 1833, 
pe so. 
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à se charger de l'administration de la Justice, de l’In- 
térieur et de la Guerre ; après de sérieuses hésitations, 
ils estimèrent que l'élection de Dolder ne devait pas 
les empêcher de faire leur devoir 1. 

Si peu de confiance qu'inspirét la personne du 
magistrat suprême, il sembla un moment qu'une fois 
pourvue d'institutions politiques définitives, la Suisse 
allait pouvoir se développer calmement et jouir d’une 
glorieuse indépendance. Dans une déclaration pleine 
de dignité, le Sénat annonça au peuple qvil s'était 
enfin reconquis une patrie*, et de nombreuses auto- 
rités témoignèrent au gouvernement leur gratitude la 
plus sincère pour cet heureux événement?. Mais les 
espérances fondées sur la nouvelle constitution se 
révélèrent illusoires. Au fond, le peuple était rassasié 
du jeu auquel se livraient les classes dirigeantes avec 
les formes constitutionnelles, et le mécontentement 
qui régnait dans les masses avait atteint un si haut 
degré, après toutes les désillusions et toutes les souf- 
frances des dernières années, qu'il pouvait à chaque 
instant, etau moindre choc extérieur, se transformer 
en révolte ouverte contre le pouvoir central. Ce choc 
fut donné à Paris immédiatement après l'institution 
des nouvelles autorités, et l’ingérence étrangère amena 
plus tôt que ne pouvaient le prévoir Unitaires et 
Fédéralistes la fin de la République Helvétique. 


* Strickler VIII, 312 sq.; Rengger, Kleine Schriften, p. 703 
Blôsch, Bernk. Friedr. Kuhn, p. 25; (J.-J, Arbenz), Jacob Lau- 
ren Custer, dans le St. Galler Neujahrsblatt, 1871, p. 4 sq 


2 Strickler VIII, 286 sa. 
#Strickler VIIL, 198 sq. 
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CHAPITRE IV 


Effondrement de la République helvétique, 


Le Vahis devenu république séparée. Sa constitution, — Trans 
fert du Fricktal à la République Helvétique. — Retrait des 
woupes françaises sur l'ordre du Premier Consul. Funeste 
effet de cette mesure. — Lacontre-révolution; ses conséquences. 
TaEuie du gouvernement helvétique à Lausanne, — Diète 
fédéraliste à Schwiz. Son œuvre constitutive. — Marche du 
général Bachmann sur le Pays de Vaud. — Intervention militaire 
de Bonaparte. Le général Ney. — Répression du soulèvement. — 
Convocation d'une Consulta helvétique à Paris, fin novembre 
1802. — Sa majorité unitair Déclarations du Premier Consul 
en faveur du système fédéraliste, 10 et 12 décembre. — Fixation 
des institutions cantonales. — Etablissement d'une nouvelle 
constitution fédérale. — Remise de l'acte de médiation, 19 fé- 
vrier 1803. — Différend relatif aux biens cantonaux et à la 
dette de l'Helvétique. — Dissolution de la Consulta. — Négo- 
<iations à Ratisbonne. Délimitation des droits de souveraineté 
entre la Suisse et l'Empire allemand. — Dernières mesures du 

jouvernement central helvétique. — Le landamman Louis 
l'Affry. — Coup d'œil en arrière sur l'Helvétique. 


























Le nouveau gouvernement avait, dès l’origine, une 
position difficile. Il avait notamment pour mission 
de coopérer à la séparation définitive du Valais d'avec 
lHelvétie. C'était la volonté expresse de Bonaparte, 
formulée déjà le 16 mai 1802, que le Valais fût élevé 
au rang de république autonome, avec sa constitu- 
tion propre, et que la route du Simplon fût con- 
struite aux frais de la France avec tous les ouvrages 
fortifiés nécessaires à sa protection 1, Les autorités 


: Correspondance de Napoléon !", VII, 591; Suickler VII, 
1198. 
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helvétiques devaient se plier à cette volonté, si du 
moins elles voulaient mettre fin aux charges intolé- 
rables qui pesaient sur le peuple valaisan. Les 
communes du canton affirmèrent en vain leur fidèle 
attachement à la «mère» bien-aimée aux bras de 
laquelle on les arrachait par la vivlence!, L'ambassa- 
deur français, Verninac, le landamman Rengger et 
un groupe de notables valaisans formulèrent les 
principes des institutions politiques qui devaient 
régir à l'avenir la vallée du Rhône, et le sénat helvé- 
tique approuva le 27 juillet une convention à teneur 
de laquelle le ci-devant canton du Valais était placé, 
à titre de république particulière, sous la protection 
des Républiques Française, Helvétique et ltalique, et 
le conseil exécutif était autorisé à participer à l'intro- 
duction de sa constitution propre. Un mois plus tard, 
se présentaient — devant la Diètecantonale convoquée 
à Sion pour procéder à l'inévitable opération — le 
sénateur Müller-Friedberg à titre de représentant du 
gouvernement helvétique, ainsi que le conseiller 
d'Etat italien Luigi Lambertenghi, délégué par Bona- 
parte’. Dans un discours impressionnant, Müller fit 
comprendre à l'assemblée la nécessité de la séparation 
et délia le peuple valaisan des serments qu'il avait 
prétés et qu'il avait si fidèlement tenus dans les 





: Discours et protestation de quatre-vingt lrexe (sic) com- 
munes du canton de Valais contre le démembrement du Valais 
d'avec la Suisse 27 février 1 802. 

? Strickler VIII, 180-189; 438 sq. Le texte du projet de consti- 
tution est reproduit, p. 443-449- 

* Turreau était commissaire de la République Française, mais il 
dut rester à Bex parce qu'il s'était cassé la jambe, et il ne put 
pas prendre part personnellement aux travaux à Sion. Strickler 
VIII, 62, 065. 
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circonstances les plus difficiles comme membre de la 
communauté suisse. Puis la Diète adopta, le 30 août, 
avec quelques modifications, la constitution concertée 
à Berne et déclara vouloir se conformer à un traité 
politique d'après lequel la République Française, con- 
trairement aux stipulations primitives, revendiquait 
essentiellement pour elle le protectorat du Valais 
«libre et indépendant», et se faisait assurer à tout 
jamais et sans aucune restriction l’usage de la route 
militaire et commerciale qui, à travers la vallée du 
Rhône, conduisait en Italie par le Simplon. Le 3 sep- 
tembre, l'institution de la République du Valais fut 
officiellement annoncée par une proclamation signée 
de Turreau, de Lambertenghi et de Müller-Friedberg, 
et, le 5, fut solennellement installé le nouveau gou- 
vernement, élu dans l'intervalle, et à la tête duquel 
se trouvait, avec le titre de capitaine du pays ou 
grand baillif, l’ancien président de la Chambre admi- 
nistrative cantonale, Antoine Augustini. Sur l'hôtel 
de ville flottait, au lieu du drapeau helvétique, la 
bannière cantonale, rouge et blanche, semée de douze 
étoiles. Les autorités rehaussèrent la solennité de cette 
journée par une grand’messe à la cathédrale, par un 
banquet, par une illumination et un feu d’artifice, et 
le peuple témoigna une joie profonde, tempérée seule- 
ment par le très vif regret qu'il éprouvait de se sépa- 
rer de l'Helvétiet, Ce que les Valaisans, après cinq 
années de souffrances, jugeaient le plus important 
pour l’heure présente était néanmoins atteint : le 


* Suickier VIII, 961-1016 ; Dierauer, Müller-Friedberg, (St. 
Galler Mitteilungen XXI) p. 170-170; Grenat, Histoire moderne 
is, p. 62871. 
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général Turreau, qui avait cherché jusqu'au dernier 
moment à entraver l'œuvre constitutive de Müller- 
Friedberg avec une méchanceté raffinée, devait 
mettre fin au régime du sabre sous lequel gémissait 
le pays, et ne pouvait plus désormais faire peser sur 
le peuple l'entretien du soldat français. Néanmoins 
l'indépendance de la vallée reposait sur une base 
fragile ; le protectorat de la France s’accusait par 
trop vis-à-vis de l'influence italienne et de l'influence 
helvétique, et personne ne pouvait empêcher Bona- 
parte de transformer tôt ou tard en une domination 
réelle la protection qui lui était assurée sur le Valaist. 

Mais les autorités de Berne n'eurent pas même la 
satisfaction de recevoir une compensation quelconque 
pour la douloureuse amputation qu'avait subie le 
territoire helvétique. Verninac put, il est vrai, leur 
donner alors l'autorisation de prendre formellement 
possession du Fricktalz. Mais, à part cela, le Premier 
Consul ne voulut consentir à aucune indemnité. 
Ayant le Valais en mains, il déclara que le Fricktal 
était un équivalent suffisant de la vallée des Dappes, 


* Les pièces publiées par Strickler VIII, 592-605, fournissent 
des éclaircissements sur les intrigues nouées déjà par Turreau 
dans l'été de 1802, et non tout à fait de sa propre autorité, pour la 
réunion du pays à la France. 

3 Dunant, Les relations diplomatiques, p. 576; Strickler IX, 
593-614. Sur les vicissitudes de l'histoire du Fricktal en 1802 
(après sa séparation d'avec l'Autriche, il jouit quelque temps de 
l'indépendance sous la direction de Seb. Fahrländer), cf. E. Bau- 
mer, Der Kanton Fricktal und Rheinfelden vor 100 Jakren, 
dans le Taschenbuch der histor. Gesellschaft des Kantons 
Argau, 1902, p. 1-32. Sur le prix auquel Verninac se faisait 
payer ses services, consulter Posselt, Europ. Annalen 1808, 11, 
33-61, 232-237. 
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dont la France ne se désaisissait pas, et après comme 
avant, Céligny et les territoires jurassiens durent 
rester sous la domination françaiset, 

C'est alors que le Premier Consul porta le coup le 
plus sensible aux autorités helvétiques instituées en 
vertu de la constitution de mai. La nouvelle de la 
mise en vigueur définitive de cette constitution venait 
sans doute d'arriver à Paris quand, le 8 juillet 1802, 
Talleyrand annonça officiellement à l'ambassadeur 
helvétique Stapfer, pour en informer son gouverne- 
ment, que, par considération pour l'indépendance 
du pays allié à la France, le Premier Consul avait 
résolu de retirer ses troupes de la Suisse?, Eten effet, 
le général Montrichard avisa le landamman Dolder, 
le 12 juillet déjà, qu'il se tenait prêt, conformément 
à l'ordre qu'il avait reçu du ministre de la guerre, à 
se metre en marche avec toutes ses troupes pour 
rentrer en France3. 

Cet ordre, sur la signification duquel se trompa au 
premier moment Stapfer lui-même, pourtant très au 
courant des menées de la politique française, témoi- 
gnait d'une perfidie consommée, malgré toute la 
peine que l'on prit pour persuader aux cours de 
l’Europe qu'il était la preuve — comme l'évacuation 
simultanée de Naples et des Etats de l'Eglise — de 
l'attitude modérée et du désintéressement du gouver- 


* Dunant, Les relations diplomatiques, p. 57 sa. 

# Strickler VIN, 365 ; Dunam, p. 557: 

 Strickler VIN, 366. 

“ Dépèche du 12 juillet au gouvernement. Strickler VI, 
365 sq. Usteri fit preuve de plus de clairvoyance, Quellen tur 


Schweïxer Geschichte XI (extrait de la Correspondance de 
Stapfer 1) 133. 
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nement de Paris?, En apparence, c'était une attention 
bienveillante, et dont on eût été infiniment recon- 
naissant en Suisse quelque temps auparavant; en 
réalité, c’était pour le gouvernement helvétique, 
combattu de toutes parts, la source des plus grands 
embarras. Le Premier Consul savait que les nouvelles 
autorités centrales ne pouvaient compter sur les 
forces militaires du pays, et que, comme venaient 
de le montrer les incidents qui s'étaient produits en 
territoire vaudois, il ne leur était possible de main- 
tenir tant bien que mal la tranquillité intérieure 
qu'avec le secours des troupes françaises. Les dépé- 
ches de son ambassadeur Verninac et les rapports 
de ses agents secrets l'avaient informé que le mécon- 
tentement du peuple était très général, et qu’en 
certaines régions il était arrivé à l'état aigu*; aussi 
pouvait-il compter avec une parfaite certitude que la 
guerre civile éclaterait dès qu’il éloignerait ses soldats 
et que le gouvernement unitaire cesserait d'être 
appuyé par eux. Et alors le prétexte était tout trouvé 
d’une intervention violente qui apparaîtrait, même 
au reste du monde, comme une nécessité; alors 
l’occasion s’offrait au Premier Consul non seulement 


* Correspondance de Napoléon I” VII, 678. Le 12 décembre 
1802, Bonaparte avoua pourtant à la Consulta qu'il avait prévu 
que le gouvernement helvétique ne pourrait pas se maintenir : 
«Je l'ai attendu. » Correspondance VIII, 166. CI. le jugement de 
P. Lanfrey, Histoire de Napoléon l", 11, Paris 1870, p. 472. 

3 Un de ces agents secrets était Adrien Lezay, qui entrelint 
des relations pendant l'été de 1802 avec des personnages en vue 
de Berne, visita ensuite Vaud, Genève, le Valais et les Grisons, 
et vint en juillet à Zurich. Dunant, Les relations diplomatiques, 
pe 609, 614, 616 ; Strickler VIII, 230; Correspondance de Napo- 
léon !" VI, 583; Luginbühl, dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, 
XX, 195 sq. 








[ Google 





162 L'ÉTAT UNITAIRE HELVÉTIQUE 


de se donner pour le sauveur qui survient au mo- 
ment opportun, mais encore de régler à nouveau, et 
selon ses vues propres, les aflaires compromises de 
la Suisse. 

Les événements prirent assez vite en Suisse le 
cours auquel s'attendait le froid calculateur politique 
des bords de la Seine, et que pressentait lui-même le 
gouvernement helvétique consterné. Car celui-ci. 
dans la situation incertaine où il se trouvait, n'avait 
accepté qu'avec de graves appréhensions le fallacieux 
présent qui lui était offert avec tant d'amabilité?. 

A peine les troupes françaises s'étaient-elles reti- 
rées par diverses routes à la fin de juillet et au 
commencement d'août, conformément aux ordres du 
général Montrichard — auquel, par une générosité 
superflue, un présent de 24000 livres fut remis aux 
dépens du trésor helvétique presque épuisé — que 
partout se levèrent, comme à un signal donné, les 
adversaires du système établi. La première impulsion 
à la révolte partit des cercles patriciens bernois qui, 
sous la direction du capitaine Emmanuel de Watten- 
wil®et de l’ancien secrétaire d'Etat helvétique Gotilieb 
Thormann*, voulaient mettre fin à la république 
unitaire par la résistance ouverte. Ils entraînèrent le 
landamman Dolder dans leur parti, ce qui ne fut 
pas trop difficile, s'assurèrent de la faveur de l'am- 
bassadeur Verninac, et entrèrent en relations étroites 


? Sirickler VIII, 368 (17 a), 372. 

* Il avait remis la capitulation de Berne au général Schauen- 
bourg le $ mars 1798. Voir plus haut, vol. IV, p. 61 

*Tillier, Gesch. der helvet. Republik 11, 365; Fr. +. Wyss, 
Leben der beiden David v. Wyss 1, 348. 
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avec Aloïs Reding, qui devait organiser l'insurrection 
dars les cantons primitifs 2, 

Irrité comme il l'était, Reding s’associa sans se 
faire prier aux menées réactionnaires. Par ses soins, 
le 1«° août déjà, des landsgemeindes furent tenues à 
Schwiz, à Stans et à Sarnen, qui constituèrent à 
nouveau les autorités cantonales, landamman et 
Conseil, « nach alten Pfaden», et, le 6, les trois can- 
tons d’Uri, de Schwiz et d’Unterwald firent parvenir 
au gouvernement helvétique une déclaration dans 
laquelle ils revendiquaient le droit — approuvé, à ce 
qu'ils disaient, par le Premier Consul lui-même — 
d'élaborer leurs constitutions à leur guise?. Ensuite les 
nouvelles autorités informèrent de cette démarche le 
Premier Consul et l'Empereur et lancèrent, le 14 août, 
«à l'ensemble du brave peuple suisse » un manifeste 
pour justifier leur conduite et pour protester devant 
tout le pays, de la manière la plus solennelle, contre 
la prétention de leurs adversaires de leur imposer 
une constitution qu’ils avaient rejetées. 

Les audacieuses déclarations de la Suisse primitive 
étaient formulées en termes modérés; elles n'en 
avaient pas moins, au fond, le caractère d'une décla- 
ration de guerre au pouvoir central, et elles poussè- 
rent au soulèvement la population des autres cantons 
de longue date démocratiques. Les Glaronnais se 


: Strickler VIII, 411 sq.; Denkschrift (de Rod. d'Erlach) dans 
l'Helvetia de Balthasar 1, 6 sq.; Tillier Il, 109 sq. Le récit des 
événements suivants, que donnent les Europdische Annalen de 
Posselt 1803, IV, 240-310, repose sur une connaissance exacte 
des pièces officielles. 

+ Sirickler VIII, 465 sq. ; 654-656. 


3 Strickler VIII, 659-661 ; 748-752. 
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réunirent le 20 août en landsgemeinde, rétablirent 
la constitution écartée par la révolution, et limitè- 
rent le territoire cantonal à l’ancien pays, de sorte 
que la Chambre administrative se vit obligée de 
transférer son siège à Rapperswil1, Dix jours après, 
les Appenzellois des Rhodes Intérieures et des Rhodes 
Extérieures suivirent cet exemple et se retirèrent du 
canton du Säntis?. En même temps, sous l'influence 
des Salis, de nombreuses communes grisonnes se 
préparèrent à reprendre les anciennes institutions 
politiques, nullement oubliées sur ce sol conserva- 
tœur. En dépit du garde-à-vous donné par le préfet 
Gaudenz Planta, qui rendit attentif aux dangers d'un 
nouveau bouleversement, ces institutions furent 
remises en vigueur le 9 septembre?. Enfin une véri- 
table révolution s’accomplit dans la ville de Zurich, 
dont la bourgeoisie, il faut le dire, avait gravement 
souflert pendant l'Helvétique. Le préfet Ulrich dut 
déposer sa charge, et la municipalité se vit forcée d’ac- 
cueillir dans son sein les adversaires les plus décidés 
du gouvernement central, Hans de Reinhard, David 
de Wyss le jeune, Jean-Gaspard Hirzel, etc. On était 
prêt, dans la ville, à tout oser, c'est-à-dire à prendre 
les armes «avec entrain et décision #». 









% Strickler VIII, 838 sq.; 1148; J. Heer, Der Kanton Glarus 
unter der Helvetik, dans le Jakrbuch des histor. Vereins des 
Kantons Glarus VII, 1872, p. 108 sq.; G. Heer, Geschichte des 
Landes Glarus, Glaris 1898, p. 172. 

3 Suickler VIII, 881 sq. Cf. Tanner, Die Revolution im Kan- 
ton Appenxell von 1798-1803, dans les Appenxellische Jahr- 
bücher, 2. Folge, 6. Heft, 1808, p. 30 sq. 

* Strickler VIII, 1016-1021. 

# Suickier VIII, 960: Fr. v. Wyss, 1, 416 sq ; P. Rütsche, Der 
Kanton Zürich sur Zeit der Helvetik, p. 274 Sq- 
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Dans cette effervescence, qui se propageait de 
proche en proche, les organes directeurs de l'Etat 
helvétique ne se montrèrent pas à la hauteur de leur 
tâche. Le gouvernement envoya des commissaires 
dans les Waldstätten et dans la Suisse orientale, 
mais leurs représentations restèrent sans effet, parce 
qu'ils ne disposaient d'aucune sanction. Il fit con- 
centrer des troupes à Lucerne sous le commande- 
ment en chef du général Joseph-Léonce Andermatt, 
mais il empêcha, par des instructions irrésolues, 
cet officier expérimenté d'agir avec promptitude et 
énergie, de sorte que les cantons primitifs trouvè- 
rent le temps d'améliorer leur organisation mili- 
taire, très défectueuse au début. Il gagna, il est 
vrai, les Vaudois en leur donnant un préfet popu- 
laire, Henri Monod, et en faisant décréter par le 
Sénat une généreuse amnistie en faveur des partici- 
pants à la dernière insurrection, qui avaient été con- 
damnés à des peines sévères 1, Mais toute efficacité 
manqua aux mesures ultérieures qu’il crut devoir 
prendre, parce que le landamman Dolder était, der- 
rière le dos de ses collègues unitaires, en relations 
avec les insurgés — que flattait aussi Verninac — et 
savait déjouer tous ses actes de vigueur. 

Dans ces conditions, il était à prévoir que la contre- 
révolution fédéraliste l’emporterait. Immédiatement, 
les choses prirent une tournure grave. Dans la nuit 
du 27 au 28 août, les Unterwaldiens s'emparèrent 
du passage an der Rengg qui, d’Alpnach au pied du 
Pilate, conduit à Hergiswil, surprirent au point du 
jour un corps helvétique, et le mirent en fuite « avec 


* Strickler VIII, 649 sq. ; H. Monod, Mémoires 1, 208 sq. 
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feu ». Ce combat, dans lequel, du côté helvétique, 
12 hommes furent tués et 25 blessés, n’avait pas par 
lui-même une grande importance?, mais il encouragea 
les éléments réactionnaires, qui se groupèrent avec 
d'autant plus d'ardeur que le gouvernement central 
se montrait plus impuissant. Déjà la ville de Zurich 
se permettait de fermer ses portes au général Ander- 
matt, qui voulait lui donner une garnison. Un bom- 
bardement fut ouvert le 10 septembre avec des gre- 
nades et repris le 13 avec des boulets rouges; mais la 
bourgeoisie ne se laissa pas intimider, et opposa 
une vigoureuse résistance jusqu’à ce que le général, 
se rendant aux avis venus de Berne, dut se retirer 
avec son corps de troupes pour secourir les autorités 
helvétiques en détresse. Puis, en révolte ouverte 
contre les autorités centrales, elle nomma une com- 
mission constituante composée de citoyens de la ville 
et de la campagne, et un gouvernement provisoire 
qui chercha à gagner l'ensemble du canton au réta- 
blissement des anciennes institutions?. 


* Strickler VIII, 867-878. 

* Strickler VIII, 1084 sq. ; 1163 sq. Cf. H. C. Ott, Militairische 
Excursionen auf die Landschaft im Kanton Zürich nach dem 
Bombardement im Jahre 1802 (Herrn D' Conrad Escher zum 
27. Juli 1913) p. 7 sq.; notes du colonel Jak. Christoph. Rei- 
nacher dans le Zürcher Taschenbuch pour 1879, p. 42 Sq.: 
K. Müller, General Jos. Leons Andermatt, dans le Zuger Neu- 
jahrsblatt, 1899, p. 31; À. Hermann, General I. L. Andermatt 
und die Helvetik, dans le Zuger Neujahrsblatt 1916, p. 3-73 
Ludw. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, éditées par 
G. Meyer v. Knonau, Frauenfeld 1883, p. 146 sq. ; Fr. v. Wysss 
Leben der beiden David v. Wyss 1, 419 sq. : les études sur le 
bombardement de Zurich publiées par Wilh. Meyer dans le 
Zärcher Taschenbuch 1858, et par C. Escher ibid. 1902; 
P. Rütsche, Der Kanton Zürich gur Zeit der Helvetik p. 275 sq. 
et Dändiiker, Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich 111, 
151 sq. 
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Quand se répandit la nouvelle du bombardement 
de Zurich, qui ne valut au général Andermatt et à ses 
«Helvètes» que haine et que sarcasmes, les derniers 
liens de l'obéissance se brisèrent dans la région du pla- 
teausuisse. Les hobereaux bernois déployërent une fié- 
vreuse activité pour entraîner à la révolte le peuple de 
lOberland, de l’Argovie et du territoire soleurois, et 
provoquer la chute définitive de l’Helvétique. Ils trou- 
vèrent une oreille complaisante auprès des masses 
mal disposées, et remportèrent un premier succès qui 
eutson contre coup sur toute la Suisse. Le colonel Ro- 
dolphe d’Erlach conduisit contre Berne, par Olten et 
Soleure, quelques milliers d'hommes qui s'étaient 
réunis devant Aarau. À peine eut-il besoin de tirer 
l'épée pour que la ville, dans le voisinage de laquelle 
Andermatt s'était déjà montré, capitulât, et que le 
gouvernement, aussi écervelé que lâche, de Dolder 
s'enfuit à Lausanne avec son personnel et l’ambassa- 
deur de France. Cette indigne retraite lui fit perdre 
toute considération, et il ne put prétendre dès lors 
qu’à une médiocre autorité à Fribourg et en terri- 
toire vaudois, Mais les patriciens bernois célébrèrent 
avec des transports de joie le rétablissement de l’an- 
tique «ville et république», et les «Absolus», qui 
n'avaient rien appris et rien oublié, eurent hâte de 
reprendre tous les anciens privilèges des familles 
aristocratiques. Emmanuel de Wattenwil fut nommé 
par intérim général des troupes bernoises, et une 
«commission d'Etat» fut chargée du gouvernement 
provisoire avec des pouvoirs dictatoriaux 1. 


* Les pièces relatives à l’histoire du « Stecklikrieg»— nom donné 
par moquerie à la campagne d’Erlach à cause du mauvais arme- 
ment de ses troupes — ont été publiées par Strickler VIE, 1180, 
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Des bouleversements analogues s'accomplirent à So- 
leure et à Bâle, à Lucerne et à Zug. Les Thurgoviens 
eux-mêmes, qui avaient accepté en majorité la cons- 
titution de mai, instituèrent un gouvernement intéri- 
maire à la tête duquel ils placèrent l’ancien sénateur 
Joseph Anderwert, homme aux tendances fédéralistes 
modérées 1. Les cantons de la Lint et du Säntis se 
désagrégèrent complètement, et dans le pays coupé 
de collines qui s'étend entre le Bodan et le lac supé- 
rieur de Zurich, se fondèrent de nouveau ces petites 
démocraties — Rheintal, Sax, Werdenberg, Sargans, 
Gaster, Uznach, Toggenburg, Fürstenland, villes de 


1195, 1203-1207, 1217 sq. et par Max de Diesbach, La contre- 
révolution dans le canton de Fribourg en 1802, dans les 
Archives de ln Société d'histoire du canton de Fribourg VIII. 
1907, p. 383 sq. Parmi les récits contemporains, il y a lieu de 
consulter : (R. v. Erlach) Denkschrifi, dans l'Helvetia de Bal- 
thasar 1, 1823, p. 37 sq.: Rengger, Tagebuch fiber die Insurrek- 
tion vom 12. Herbsmonat bis 17. Weinmonat 1802 (Kleine 
Schriften, p. 09-114): les notes de Rud. Em. v. Effinger, pu- 
bliées dans le Berner Taschenbuch 1857, p. 225-249, et celles 
de l’ecclésiastique fribourgeois Jean-Joseph Dey, éditées par Max 
de Diesbach, loc. cit. p. 400 sq. Une relation de la campagne 
bernoise « rédigée sous les yeux de M. d'Erlach» a été publiée 
dans les Europ. Annalen de Posselt, 1804, I, 82 Sq., et une 
seconde, également écrite au point de vue bernois, dans la 
Minerva d'Archenholz, 1803, IV, 283 sq. Le rédacteur des « Be- 
gcbenheiten des Jahres 1802 in der Schweiz» qui y sont racontées 
était, à ce qu'assure Zschokke (Minerva 1804, il, 419) Hôlder, 
précepteur allemand dans la famille de l'avoyer de Mülinen. 
Cf. en outre L. Wurstemberger, Lebensgeschichie des Schultheis- 
sen Niklaus Friedrich von Mülinen, dans le Schweiserischer 
Geschichiforscher IX, Berne 1837, p. 101 sq. 

Strickler VIII, 1241, 1345, 1359, 1402, 1427; K. Pljfler, 
Geschichie des Kantons Luxern 11, 105 sq.; G. Sulzberger, 
Geschichte des Thurgaus von 1798-1830, dans l'appendice au 
vol. IL de la Geschichte des Thurgaus de Pupikofer-Strickler, 
p.09. 
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Saint-Gall et de Rapperswil — qui avaient déjà joui 
d’une existence politique particulière au printemps de 
1708 et une année plus tard, après l'invasion autri- 
chienne. Elles attendaient avec confiance le cours 
ultérieur des événements, et le Toggenburg et l’an- 
cienne seigneurie ne s'émurent guère quand l'abbé 
Pancrace Vorster signifia par une proclamation qu'il 
m'avait renoncé à aucun des droits précédemment 
exercés par lui, et qu’il nourrissait l'espérance d’être 
appelé par la voix du peuple lui-même à reprendre 
possession de la souveraineté sur son territoire!. 
Tandis que, par suite de tous ces événements — les 
territoires tessinois, et en particulier Lugano, étaient 
également peu sûrs? — l'organisme helvétique mar- 
chait à sa dissolution, une tentative fut faite de 
Schwiz pour réunir les forces centrifuges sur une 
base fédéraliste. Dans ce bourg, s'étaient rassemblés 
dans l'intervalle des délégués des cinq cantons fores- 
tiers, Uri, Schwiz, Unterwald, Appenzell et Glaris, 
en une «conférence» qui, sous la présidence de 
Reding, exerçait les fonctions de gouvernement contre- 
révolutionnaire, avait constitué un conseil de guerre 
commun et chargé le général Bachmann, de Naefels, 
de diriger la lutte contre les autorités centrales helvé- 
tiques, où qu’elles se maintinssent encore®. Dans les 
semaines qui suivirent, s'associèrent à cette confé- 
rence des représentants d’une série d’autres cantons, 
de ci-devant pays sujets et bailliages, de sorte qu'elle 








* O. Henne, Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 126 sq. ; 
Baumgariner, Geschichte des Kantons St. Gallen 1, 1868. p.486 sq. : 
Strickler VII, 1133, 1263. 


2 Strickler VIII, 1381 sq. 
* Suickler VIII, 1214-1217, 1226 sq. 
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s'élargit en une véritable Dièe, et que son autorité 
finit par s'étendre sur toute la Suisse allemande. 
Dans la «nerveuse » allocution qu'il adressa en l’ou- 
vrant, le 27 septembre, à ses «chers et fidèles Confédé- 
rés», Reding usa de termes violents et qui déton- 
naient dans la bouche d'un homme d'Etat. Il stigma- 
tisa les « usurpateurs tyranniques », le «cannibalisme 
atroce » du gouvernement helvétique, le « monstreen 
train de crever», qu'il fallait combattre avec la 
vigueur des anciens Suisses, mais, en même temps, 
il proposa à l'Assemblée la tâche pacifique d'élaborer 
une nouvelle Constitution « pratique et nationale», 
par laquelle la souveraineté cantonale serait naturel- 
lement renouvelée, sans toutefois que le principe de 
l'égalité des droits fût remis en question 1. Par des 
missives particulières, la Diète fit savoir à toutes les 
puissances qu'elle avait fait usage du droit reconnu à 
la Suisse par la paix de Lunéville de se donner libre- 
ment une constitution, et elle leur demandait leur 
bienveillant appui ?. 

Et, en effet, une commission restreinte de la Diète 
se mit sérieusement à l’œuvre constitutive. Si résolu- 
ment que ses membres — parmi lesquels nous cite- 
rons l’intelligent Zurichois Jean-Gaspard Hirzel et le 
Bâlois Merian — se plaçassent au point de vue fédé- 
raliste, ils ne purent pourtant s'empêcher de recon- 
naître qu’il n’était plus possible de restaurer dans 


* Strickler VIII, 1394 sq. ; Oechsli 1, 4o1 sq. On trouve les 
noms des «Herren Ehrengesandten » dans Strickler VIII, 1397 sq. 
Le discours de Reding pouvait déjà se lire dans l'Allgem 
Zeitung — toujours bien renseignée — de 1802, p. 1125. 


? Surickler VIII, 1419 sg. 
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leur intégrité les institutions de l’ancienne Confédéra- 
tion, et qu'il fallait dans tous les cas réunir les can- 
tons par un lien plus solide. Ils se prononcèrent pour 
un Conseil fédéral composé de représentants des can- 
tons, lequel devait se réunir de tempsen temps, traiter 
les affaires extérieures et surveiller le militaire; une 
Commission permanente de neuf membres, choisis 
parmi ceux du Conseil fédéral et chargés d’expédier 
les affaires courantes ; et en outre une Diète votant 
suivant les instructions reçues, et qui devait décider 
définitivement de la paix et de la guerre, des alliances 
et des traités de commerce, des capitulations mili 
taires et d'autres affaires d'intérêt supérieur. Ils 
proposaient de subvenir aux dépenses au moyen des 
régales et des domaines réservés dans les actes d’af- 
franchissement des anciens bailliagescommuns. Rela- 
tivement aux constitutions cantonales, ils restèrent 
dans le vague, se contentant de faire entendre que le 
fédéralisme impliquait pour chaque canton la liberté 
d'arrêter sa constitution et de régler lui-même son 
organisation judiciaire, ses intérêts économiques et 
ses affaires ecclésiastiques 1, 

Ces propositions ont une signification historique : 
elles prouvent que, malgré toute la répugnance que 
leur inspirait le système strictement unitaire, les 














1 Hilty, Hebwetik, p. 536, 781-787; Kaiser et Strickler, Geschichte 
und Texte der Bundesverfassungen, Berne 1901, p. 67 de la 
partie narrative. Sur le cours de la diète, cf. les notes d'un de ses 
membres, publiées dans les Europ. Annalen de Posselt 1804, 1, 
138 sq. ; Fritz Vischer, Andreas Merian und die Tagsatçung in 
Schwit, dans le Basler Jahrbuch 1911, p. 176 sq. (d'après des 
notes de Merian); J. Dürsieler, Die Organisation der Exeku- 
tive der schweiser. Eidgenossenschaft, p. 143 sq. 
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Fédéralistes intelligents ne lai t pas d’aspirer à 
un progrès raisonnable dans le domaine de la politi- 
que fédérale, et indiquaient la voie par laquelle on 
atteindrait le but en supposant que les partis y mis- 
sent de la bonne volonté. Dans la concentration 
nécessaire des forces nationales, ils allaient plus loin 
que ne devaient le faire les auteurs de l'acte de mi 
tion ou du pacte fédéral de 1815, et il est perrnis de 
conjecturer que la réalisation de leurs idées eût été 
salutaire pour la Suisse. Mais avant que le projet pût 
venir en délibération devant la Diète elle-même, — 
au sein de laquelle les Fédéralistes extrèmes y eussent 
sans doute fait une vive opposition, — un ukase du 
Premier Consul mit fin à l'activité pleine de promes- 
ses des députés réunis à Schwiz et de toute la contre- 
révolution. 








Dans l'intervalle, le général Bachmann avait pris 
le commandement des troupes levées dans les can- 
tons fédérés, et qui étaient pour la plus grande par- 
tie payées par Berne, — environ 8000 hommes, — 
et il les avait conduites contre l’armée helvétique 
qui, pour défendre le gouvernement central siégeant 
à Lausanne, avait pris position sur une ligne allant 
de Fribourg à Morat, sous les ordres d'Andermatt. Il 
ne fut pas difficile de déloger de leurs positions ces 
soldats pour la plupart non exercés, avec des forces 
triples ou quadruples. Le 3 octobre, Bachmann mit les 
Helvétiques en fuite près de Faoug, à l'ouest de 
Morat; le lendemain, il marcha sur Payerne, et 
déjà il songeait à entrer à Lausanne pour briser la 
dernière résistance des Unitaires, quand la nouvelle 
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de l'intervention française le força à suspendre les 
hostilités 1, 

Ce n'était certainement pas sans une satisfaction 
intérieure que le Premier Consul suivait le cours des 
événements en Suisse depuis la retraite des troupes 
françaises. Les deux partis invoquaient sa médiation 
déjà au commencement de septembre, * et Stapfer fai- 
sait remarquer à Paris que les brigades auxiliaires 
helvétiques au service de la France en vertu du traité 
d'alliance pourraient être employées à la protection 
du gouvernement central®, Cette suggestion fit sourire 
Talleyrand#; quant à son maître, il attendait tranquil- 
lement pour agir que les choses fussent à point. 
Mais quand il apprit que la Diète de Schwiz se per- 
mettait de nouer des relations diplomatiques avec 
l'Autriche, l'Angleterre et la Russie, et se préparait À 
étendre aussi son autorité sur la Suisse occidentale, 
amie de la France, il intervint avec une violence sou- 





1 Récits dans l'Allgem. Zeitung 1802, p. 1149, 1167. CE 
(Ad. Bürkli), Nikolaus Franx von Bachmann, dans le Neujahrs- 
blatt der Feuerwerkergesellschaft in Zürich 188a, p. 12 sq. Les 
combats des environs de Morat, et surtout les événements du 
3 octobre, ont été l'objet d'une étude approfondie de H. Wattelet. 
Voir Freiburger Geschichtsblätter X, 1903, p.55 sq. : Zur 
Geschichte des Stecklikriegs. 

# Sickler VIII, 1068; Dunant, Les relations diplomatiques, 
P. 575 (n° 1524). 

* Supfer à Talleyrand, 28 août et 1” septembre 1802, dans les 
Quellen +. Schweiser Geschichte XI, 143-149; Suickler VIII, 636. 

“Jahn, Bonaparte, Talleyrand et Slapfer, 1869, p. 196: 
L'idée de Stapier, que le gouvernement français devait envoyer en 
Suisse un ambassadeur extraordinaire muni de pleins pouvoi 
ne rencontra non plus aucun écho. Luginbühl, Aus Philipp 
Albert Stapfers Briefwechsel, 11 (Quellen xur Schweiter Ge- 
sehicäte XII), p. 50. 
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daine et avec l'intention bien arrêtée de maintenir la 
Suisse exclusivement sous le protectorat français et 
aussi, bien entendu, sous son influence personnelle. 
Le 4 octobre, au moment même où le gouvernement 
helvétique, redoutant l'approche de ses adversaires, 
se disposait à fuir à Genève ou en Savoie! l’adjudant 
du Premier Consul, Jean Rapp, arriva à Lausanne et 
lui remit une proclamation adressée de Saint-Cloud, 
30 septembre (8 vendémiaire de l'an XI), aux dix- 
huit cantons de la République Helvétique, et dans 
laquelle était annoncée en termes tranchants la média- 
tion de la France, rendue nécessaire par les derniers 
événements. Sur le ton d’un commandement mili- 
taire, Bonaparte ordonnait la dissolution des bandes 
armées, le retour immédiat à la constitution écartée 
par les Fédéralistes, et la reprise de l'administration 
par les précédentes autorités helvétiques. En même 
temps, il invitait le Sénat et les cantons à envoyer 
des députés à Paris « pour faire connaître les moyens 
de ramener l'union et la tranquillité et de concilier 
tous les partis », et il exprimait l'espérance « qu'au- 
cune ville, aucune commune, aucun corps ne voudra 
rien faire qui contrarie les dispositions que je vous 
fais connaître ». Il rappelait aux habitants de l'Hel- 
vétie qu'il était temps de se défaire du mauvais esprit 
des factions qui, en se perpétuant, entraînerait infail= 
liblement à sa ruine une des plus anciennes républi- 
ques. Et sur le ton pathétique auquel il aimait à se 
hausser parfois pour voiler ses projets égoïstes, il 
déclarait en terminant: «Il n’est aucun homme 
sensé qui ne voie que la médiation dont je me charge 


* Renggers, Tagebuch (Kleme Schriften), p. 112. 
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est pour l’Helvétie un bienfait de cette providence 
qui, au milieu de tant de bouleversements et de 
chocs, a toujours veillé à l’existence et à l’indépen- 
dance de votre nation, et que cette médiation est le 
seul moyen qui vous reste pour sauver l’une et 
l'autre: » 

Et le Premier Consul donnait du poids à ses avis 
« providentiels » en faisant lever par le ministre de 
la guerre, Berthier, une armée de 15 à 18000 hom- 
mes (25 à 30 bataillons), laquelle, au premier signal, 
devait franchir les frontières suisses de l'Ouest et du 
Sud, sous le commandement en chef du général Ney. 
«le suis résolu, disait-il, à rétablir l'ordre dans 
ce malheureux pays», et avec une netteté qui devait 
enlever tout doute sur le sérieux de ses intentions, il 
faisait en outre déclarer par Talleyrand au Fédéraliste 
bernois Nicolas-Frédéric de Mülinen, venu à Paris, 
que les ordres de sa proclamation étaient irrévoca- 
bles. « Je ne vois pas de milieu entre un gouverne- 
ment suisse solidement organisé et ami de la France 
ou point de Suisse®. » 

Ces injonctions de l'impérieux soldat furent d’un 
puissant effet dans la situation embrouillée où elles 
éclatèrent comme un coup de foudre, Le pusillanime 
gouvernement helvétique installé à Lausanne respira, 











+ Correspondance de Napoléon 1" VIII, 6g-71 ; Strickler VIII, 
1437sq.; Dunant, Les relations diplomatiques, p. 587-58) (ins- 
tructions de Talleyrand pour Verninac et Rapp). 

* Surickler IX, 3. 

* Correspondance de Napoléon 1" VIII, 58. Comme le prouve 
Oechsli, 1, 408, cette lettre n'a pas été écrite le 23 septembre 
mais seulement le 5 ou le 6 octobre. Sur le voyage de Mülinen à 
Paris, voir sa Lebensgeschichte, p. 131-139. 
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car le salut et la délivrance lui étaient apparus au 
moment de la détresse suprême, Maintenant, pour 
rentrer dans sa capitale, le chemin lui était de nou- 
veau ouvert des rives du Léman jusqu'aux bords de 
lAar. 

A Schwiz, la proclamation de Bonaparte fut 
accueillie avec des sentiments moins joyeux. La 
Diète qui s'y était réunie repoussa la médiation fran- 
çaise et, avec une résolution qui lui faisait honneur, 
elle songea un instant à continuer la lutte contre les 
troupes helvétiques. Mais, considérant que toute atta- 
que entraînerait infailliblement la guerre avec la 
France, elle se borna, pour finir, à la résistance pas- 
sive et refusa de se dissoudre et de licencier ses sol- 
dats comme le lui ordonnait Rapp*. Cette attitude 
provocante, qui s’autorisait toujours de la paix de 
Lunéville, suffit à éteindre tout scrupule chez le Pre- 
mier Consul et à lui faire ordonner la réoccupation 
militaire du pays, qu'il avait fait prévoir dès le début. 
Ces jours-là précisément, il était irrité au plus haut 
point contre le gouvernement anglais, qui s'était per- 
mis de critiquer la proclamation de Saint-Cloud, et 
d'intervenir vigoureusement en faveur du droit, 
garanti aux Suisses par la paix de Lunéville, de dis- 
poser d'eux-mêmes. Il donna à entendre à Londres 
— sept mois seulement après la conclusion du traité 
d'Amiens — qu’il était prêt n'importe quand à une 
grande guerre, si l'Angleterrecroyait devoir s’immiscer 





2 «C'est à Bonaparte que nous devons d'être délivrés de tous 
nos maux, » Rapport de la commune de Grabs au gouvernement 
helvétique, en date du 8 novembre 1803, p. 20. 


2 Fr. v. Wyss, Leben der beiden David ». Wyss l, 443 sq. 
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dans les affaires de la Suisse, et pour lui montrer 
clairement combien peu son oppositition l’empéchait 
de suivre sa ligne de conduite à lui, il précipita l’en- 
trée de ses troupes sur le territoire de la République 
Helvétique?. On voit combien étroitement les diver- 
gences des grandes puissances européennes et le sort 
de la petite Suisse étaient de nouveau liés. 

Dès le 21 octobre, Ney, qui devait remplacer aussi 
Verninac en qualité de ministre plénipotentiaire?, mit 
en mouvement de 10 à 12000 hommes, et dans l’es- 
pace de quelques jours la domination militaire de la 
France s'étendit de nouveau sur la Suisse entière 
avec toutes ses écrasantes conséquences®. « Le gouver- 
nement helvétique est de nouveau en selle, les Fran- 
çais sont dans le pays, et Bonaparte nous dicte la loi 
sans réserve», écrivait tristement le citoyen Daniel 
Girtanner, de Saint-Gall, dans son journal 4. La Diète 
de Schwiz fut dans l'impossibilité de poursuivre son 


: Dépêches de Talleyrand des 19 et 23 octobre et du 4 novem: 
bre 1802. Oechsli, 1, 768 sg.; Correspondance de Napoléon l” 
VIII, 1143 Dunant, Les relations diplomatiques, p. 598 6q. 
A. Sorel, L'Europe et la Révolution française VIl, 368 sq. 
Cf. Thérèse Ebbinghaus, Napoleon, England und die Presse 
1800-1803, dans l'Historische Bibliothek, vol. 35, Munich 
1914, pe 166 sq.; O. Brandt, England und die napoleonische 
Weltpolitik, p. 67 sq. Le remarquable échange de notes entre 
Talleyrand et Otto, ambassadeur de France à Londres, fait l'effet 
d'un programme de la future politique napoléonienne à l'égard 
de l'Angleterre. 

* Ney, Mémoires Il, Paris 1833, p. 102 (note de Talleyrand du 
18 octobre 1802). 


*«Le pain, la viande et les fourrages seront fournis par la 
Suisse. » Correspondance de Napoléon 1", VIII, 106 (31 octobre 
1802) ; Strickler IX, 554 (accord du 6 novembre). 

“ Baumgartner, Geschichte des Kantons Si. Gallen 1, 531. 
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travail constituant et dut se séparer le 27 octobre. Dans 
tous les cantons qui s'étaient associés à la révolte, 
l’ordre constitutionnel fut rétabli. La révolution fédé. 
raliste qui, tout en ayant sans doute un cachet popu- 
laire, n’avait nullement celui d’un soulèvement natio- 
nal contre l'influence étrangère, mais bien plutôt 
celui d'une lutte contre les représentants helvétiques 
des idées politiques modernes, avait échoué après un 
succès passager. Le parti victorieux à Uri, dans l'Un- 
terwald, à Appenzell, à Berne et à Zurich, avait déjà 
inauguré un régime violent et brutal, et poursuivi les 
partisans du gouvernement helvétique comme crimi- 
nels contre la patrie. Il fallut alors relâcher ces victi- 
mes de la passion politique, et leurs adversaires 
eurent à subir à leur tour les pénibles conséquences 
de ce brusque revirement des choses. Divers chefs de 
l'insurrection et de la Diète dissoute, à leur tête 
Aloïs Reding, Jean-Gaspard Hirzel, les landammans 
du Nidwald et des Rhodes-Extérieures, Franz-Antoine 
Wäürsch et Jacob Zellweger, furent arrêtés au com- 
mencement de novembre sur l'ordre du Premier 
Consul, et enfermés tout l'hiver dans la forteresse 
d’Aarburg, qui était pour ainsi dire le lieu d’inter- 
nement officiel de l'Helvétique*. Cette mesure, exé- 





! Ordonnance de la commission d'Etat bernoise en date du 
30 septembre. Surickler VIII, 1426. Cf. l'Allgem. Zeitung de 
1802, p. 1123; P. Rotsche, Der Kanton Zürich, p. 287 sq. 

 Strickler IX, 550-554; Ney, Mémoires 11, 121, 156sq. ; Herm. 
Escher, Die Staatsgefangenen auf Aarburg im Winter 1802- 
1803; Aus den Unterhaltungen der Staatsgefangenen auf Aar- 
burg, dans les Neujahrsbläter der Stadtbibliothek Zürich, 1908 
et 1909; R. Luginbühl, Brüderliche Anrede (Hirzels) an die 
laatsgefangenen in Aarburg am 1. Januar 1803, dans l'An- 
seiger fur schweiçer. Geschichte 1888, p. 250-255; Appenel- 








Google 





EFFONDREMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE 179 


cutée avec des formes rigoureuses, ne pouvait avoir 
qu'un but: prévenir toute tentative ultérieure de 
révolte dans le pays pendant l'absence des person- 
nalités politiques les plus influentes de Paris. 


Dans les derniers jours de novembre et dans les 
premiers jours de décembre 1802, arrivèrent dans la 
capitale française, sur l'invitation de Bonaparte, plus 
de soixante députés suisses à la « Consulta helvéti- 
que », pour délibérer avec lui sur un nouveau projet 
constitutionnel, ou plutôt pour enregistrer docilement 
les décisions personnelles du Premier Consul. C'était 
un groupe de notables qui s'étaient mis en relief dans 
les mouvements politiques des dernières années, ou 
qui avaient attiré sur eux l'attention générale par 
quelque autre activité. Du Sénat, venaient Rüttimann, 
Müller-Friedberg et le Vaudois Auguste Pidou*. Les 
cantons étaient pour la plupart représentés par des 
Unitaires caractérisés : Zurich par Paul Usteri, 
Henri Pestalozzi et l'ancien préfet Pfenninger ; Berne 
par deux hommes déjà souvent nommés dans cette 
histoire : Bernard-Frédéric Kuhn et Charles Koch*; 


lische Jahrbücher 38 (1910), p. 25. Sur l'élargissement des ipri- 
sonniers à la fn de février et au commencement de mars 1803, 
d. Suiekler, IX, 1171-1174. 

Le nom qui a été donné à cette réunion rappelait la Consulta 
italienne, beaucoup plus nombreuse, il est vrai, qui fut convo- 
quée à Lyon par Bonaparte en janvier 1802. Aug. Fournier, 
Napoléon [", 11, à éd., 190$, p. 16; Lanfrey, Histoire de Napo- 
Léon , 11, 378. 

+ Décision du Sénat du 30 octobre 1802. Strickler IX, 405. 

3 Les lettres écrites de la Consulta par Koch ont été publiées 
par Gust. Tobler dans le Neues Berner Taschenbuch 1904, 
pe 48 
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Lucerne par l'énergique préfet Franz-Xavier Keller ; 
Argovie et Thurgovie par l'ambassadeur Stapfer?; le 
canton du Säntis par le ministre des finances Custer ; 
Vaud par les patriotes Henri Monod, Louis Secretan 
et Jules Muret. Plusieurs districts de la campagne 
soleuroise avaient choisi pour leur homme de con- 
fiance l’ancien directeur helvétique Ochs, qui accepta 
leur appel, tandis que Laharpe, qui habitait alors 
dans les environs de Paris, eut le tact de décliner les 
mandats de plusieurs cantons, par crainte de « deve- 
nir le point de mire des passions au détriment de la 
chose publique » et de desservir sa patrie « à force de 
zèle et de dévouement #, » 

Les Fédéralistes dédaignèrent, au début, de prendre 
part aux élections à la Consulta. Mais finalement, et 
dans leur propre intérêt, ils renoncèrent à l'absten- 
tion, et l’on vit le Zurichois Hans de Reinhard, les 
Bernois Nicolas-Frédéric de Mülinen, Nicolas-Rodol- 
phe de Wattenwil, le futur landamman, et le géné- 
ral insurrectionnel Emmanuel de Wattenwil, le So- 
leurois Pierre Glutz, l'Uranais Emmanuel Jauch et le 
fin aristocrate fribourgeois Louis d’Affry prendre 
place à côté des députés unitaires, Diverses person- 
nalités, telles que le Lucernois Bernard Meyer de 
Schauensee, et le Vaudois Jean-Jacques Cart, se joi- 
gnirent volontairement aux élus officiels pour être 
témoins immédiats de l’action politique qui allait 
s'engager et, si possible, exercer quelque influence 


* Alph. Meier, Die Anfänge der politischen Selbständigkeit 
des Kantons Thurgau in den Jahren 1798-1803, dans les 
Schweixer Studien sur Geschichtswissenschaft, III, 1811, p.366 sq. 


* Lettre à Zurich, de Plessis-Piquet, en date du 18 novembre 
1802. Strickler IX, 512. 
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sur les délibérations. Dans tous les cas, les Unitaires 
étaient en majorité : on en comptait quarante-cinq 
contre dix-huit Fédéralistes, et ils s’abandonnaient 
avec confiance à l'espoir que la question constitu- 
tionnelle serait résolue selon leurs vues. Et cela d’au- 
tant plus que le Médiateur avait chargé du travail 
préparatoire les quatre sénateurs Barthélemy, Démeu- 
nier, Rôderer et Fouché, sur les dispositions favora- 
bles desquels ils croyaient pouvoir compter. 
Durant les premiers jours qu'ils passèrent à Paris, 
les députés, très intrigués, ignoraient encore le but 
de la médiation*, mais ils ne devaient pas tarder à 
pénétrer les intentions réelles du gouvernement fran- 
çais. A l’ouverture de la Consulta, le 10 décembre, 
Barthélemy leur soumit un message dans lequel le 
Premier Consul se prononçait sans réserve pour un 
système fédératif assez lâche, le seul, disait-il, qui 
fût approprié aux conditions dans lesquelles se trou- 
vait la Suisse. « La Nature, déclarait-il, a fait votre 
Etat fédératif. Vouloir la vaincre ne peut pas être 
d'un homme sage.» Néanmoins, il donnait aussitôt 
à entendre qu'après les événements des dernières 
années, il ne pouvait être question de revenir pure- 
 Strickler rend compte des délibérations sur le choix des délé- 
gués des cantons et des communes, vol. IX, 460-561, et donne la 
liste des participants à la Consulta, vol. IX, 870 sq. Cf. Hily, 
Helvetik, p. 569-572 ; Dunant, Les relations diplomatiques, 
P- 633, 642. Dunant donne, p. 639, l'instruction pour les quatre 
commissaires. Barthélemy n'a malheureusement pas jugé à pro- 
pos, dans ses Mémoires, de donner des détails sur la Consulta et 


sur la part qu'il prit à ses travaux. Voir Mémoires de Barthélemy, 
1768-1819, publiés par Jacques de Dampierre, Paris 1914, p. 409. 

* Leures écrites de la Consulta helvétique à Paris par Paul 
Usteri, et publiées par U. Meister dans le Zürcher Taschenbuch 
pour 1909, p. 42, 45. 
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ment et simplement à l'ancien état de choses. Ce 
qu'il fallait, c'était l'égalité de droits entre les can- 
tons, une renonciation volontaire et sincère des 
familles patriciennes à leurs privilèges, et une orga- 
nisation fédérative dans laquelle chaque canton con- 
serverait son caractère particulier. Avant tout, l’accent 
devait être mis sur les constitutions cantonales; après 
cela, on pourrait créer l’organisation centrale, bien 
moins importante. Finances, armée, administration, 
rien ne devait être uniforme. Au demeurant, le mai- 
tre laissait entrevoir sans détour que le système fédé- 
ratif en Suisse correspondait aux intérêts de sa puis- 
sance en France et en Italie, et en condamnant la 
dernière insurrection, il signifiait carrément qu’il ne 
tolérerait sur le sol helvétique aucune politique de 
nature à porter préjudice à l'honneur et à la cause du 
peuple français 1. 

Deux jours après, le dimanche 12 décembre, Bona- 
parte, déjà nommé Premier Consul À vie, s’adressait 
à une commission de la Consulta invitée à Saint- 
Cloud, et composée de cinq membres : Rüttimann, 
Kuhn, Müller-Friedberg, d’Afry et Reinhard, en 
présence d'une brillante réunion de sénateurs, de mi- 
nistres et de généraux, et lui faisait un exposé encore 
plus détaillé de ses projets. Il les confondit en leur 
débitant une profusion déconcertante de vérités ou de 
demi-vérités, et leur déclara avec une autorité souve- 
raine qu’il ne pouvait être question pour la Suisse, 
vu la pauvreté de son territoire, d’un gouvernement 
central, d'une administration et d’une législation uni- 








: Correspondance de Napoléon 1° VIH, 158161; Surickler, IX, 
876-878. 
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formes, de troupes permanentes et de politique exté- 
rieure indépendante. Anciennement, dit-il, les condi- 
tions militaires des pays qui l'entourent étant tout 
autres, la Suisse avait joué le rôle de puissance euro- 
péenne. À l'époque actuelle, si elle voulait absolu- 
ment être grande, elle devait se joindre à la France, 
au sein de laquelle elle formerait peutêtre deux 
départements. Mais c’est à quoi la nature ne l'avait 
pas destinée. Elle pouvait s’estimer heureuse s’il lui 
était donné de maintenir au milieu des grandes puis- 
sances sa neutralité, son caractère particulier, basé 
sur la langue et les mœurs, son industrie et sa 
gloire. Pour un gouvernement central, elle ne possé- 
dait pas d'hommes d'Etat assez accrédités par leurs 
talents et leurs services. « Moi, à qui les circonstan- 
ces ont fait obtenir la confiance du peuple français, 
je ne me croirais pas en état de gouverner le vôtre. 
Si vous choisissez un Bernois, vous mécontentez 
Zurich; choisissez-vous un Zurichois, vous méconten- 
tez Berne. » Même difficulté entre les catholiques et 
les protestants. Un riche, que l’on supposerait appar- 
tenir aux milieux aristocratiques, n’inspirerait, de ce 
fait déjà, aucune confiance; un homme de mérite, 
mais sans fortune, devrait toucher un traitement 
énorme, et tout le pays y verrait une dépense oné- 
reuse, une innovation révoltante. 

Bonaparte s'arrêta avec une insistance particulière 
sur les bases de l’organisation cantonale, qu'il fallait 
d’abord fixer. Il condamnait toute alliance de cantons 
dirigée contre d’autres cantons. Il désirait le rétablis- 
sement des antiques démocraties à landsgemeindes, 
avec leurs constitutions particulières, qui lui étaient 
sympathiques ; il déclara de nouveau qu’il ne tolérait 
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aucun privilège, et prononça un mot décisif en faveur 
de l'indépendance de Vaud et des territoires tessinois. 
L'honneur des Français et des Italiens était engagé 
en ce qui concernait la liberté du Tessin, et le Pays 
de Vaud, fit-il remarquer en désavouant nettement 
les prétentions des Bernois, «tient à nous par son 
sang, par ses mœurs, par sa langue; jamais je ne 
consentirai à ce qu’il redevienne sujet. La France est 
tellement unie au Léman que j'emploierais jusqu'à 
50 000 hommes pour conserver son indépendance. » 

Enfin il réclama encore une fois, sur le terrain 
politique, l’absolue soumission de la Suisse aux inté- 
rêts français, soumission qu’il disait fondée sur l’his- 
toire. En ce qui touchait à ses affaires intérieures, 
elle était indépendante, et même toute puissante; 
mais « il faut que, pour ce qui regarde la France, la 
Suisse soit française, comme tous les pays qui confi- 
nent à la France». Ce qu’il ne voulait tolérer à aucun 
prix, c'était l'influence anglaise : « Les Anglais n'ont 
rien à faire en Suisse, » 

Au cours de ces déclarations, il condamna aussi 
bien les Fédéralistes — à cause de leur appel aux 
puissances étrangères et de leur violence irréfléchie 
— que les Unitaires — en qui il voyait des métaphy- 
siciens de parti pris. En passant, il avoua qu’il avait 
retiré ses troupes de son propre mouvement, mais 
avec la claire prévision que le gouverment helvétique 
ne pourrait se maintenir sans elles. Il parlait avec 
l'assurance tranquille d’un homme supérieur par 
l'esprit et la puissance, et qui ne s'attendait à aucune 
contradiction, et lorsque, à la fin, Rüttimann et 
Müller-Friedberg s'enhardirent à affirmer la néces- 
sité d’un gouvernement central — qui avait jusqu’a- 
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lors été appuyé par la France, — il répliqua que rien 
ne les empêchait de lui remettre leurs projets par 
écrit. «Je les examinerai, mais je doute qu’ils me 
persuadent 1, » 

Ces déclarations, écrites ou orales, du Médiateur 
étaient aussi claires et nettes qu'on pouvait le désirer. 
Les Unitaires se voyaient cruellement trompés dans 
leurs espérances; les Fédéralistes jubilaient, car leurs 
prévisions les plus hardies étaient dépassées. Mais le 
fin politique sut atténuer l'antagonisme des partis 
par des compensations. S'il imposait aux Unitaires le 
sacrifice de l'unité politique, il exigeait des partisans 
de l'ancien régime la renonciation aux privilèges 
aristocratiques. Les deux partis devaient reconnaître 
le principe de l'égalité des droits, cette grande con- 
quête de la Révolution, et tous les députés sans dis- 
tinction étaient obligés, dans le sentiment de leur 
propre faiblesse, de se plier humblement au protec- 


* Pour le texte de ce discours, je m'en tiens essentiellement 
{comme Oechsli 1, 425-428) à l'extrait officiel — rédigé par 
Rüderer — de la Correspondance de Napoléon 1", VIII, 163-167, 
que Sirickler a également adopté, IX, 881-884. [1 est complété 
par les notes de Rütimann (Helvetia VIII, Aarau 1833, p. 154 5q.), 
et de Reinhard, (Conrad v. Muralt, Hans von Reinhard, Zurich 
1839, p. 10$-1 12). Cf. les lettres de Stapfer du 15 décembre (Jahn, 
Bonaparte, Talleyrand et Stapfer, p. 224) et de Reinhard, du 
16 décembre (Fr. v. Wyss, Leben der beiden David ». Wyss |, 
471) ainsi que le rapport de Custer, en date du 14 décembre, 
dans mes St. Gallische Analekten XII, 1903, p. 11-14, et la lettre 
d'Usteri, du 14 décembre, loc. cit. p. 49-52. — Sur les violentes 
sorties contre les Anglais, cf. la lettre à Talleyrand, du 4 novem- 
bre, Correspondance VIII, 114 sq.; Alb. Sorel, L'Europe et la 
Révolution française VI, 1903, p. 268, 270; Brandt, England 
und die Napoleonische Weltpolitik 1800-1803, p. 71. Ces sorties 
témoignent des dispositions hostiles de Bonaparte à l'égard de 
ces Insulaires qui lui étaient si désagréables. 
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torat que prenait en ses mains l’impérieux représen- 
tant d’une puissance étrangère, pour pouvoir dispo- 
ser à son gré du boulevard des Alpes dans l'éventua- 
lité de nouvelles complications européennes. 

Dans tous les cas, les paroles de Bonaparte laissè- 
rent une profonde impression. Un membre de la 
Consulta y voyait les révélations d’un homme d'Etat 
génial. Eblouis de son éloquence tantôt insinuante, 
tantôt impétueuse, les Suisses ne se rendirent pas 
compte au premier abord que sa médiation ne décou- 
lait pas d’un sentiment de bienveillance pure pour 
leur pays déchiré, mais qu’elle n'avait en vue que 
l'avantage de la France. Car celle-ci — la campagne 
de 1798 avait dû l'en convaincre — trouvait plus 
sûrement son compte dans la création d’une confé- 
dération d’Etats faiblement rattachés les uns aux 
autres que dans l'existence d’un gouvernement cen- 
tral vigoureux, Néanmoins, il faut le reconnaître, il 
s'était étonnamment instruit des affaires de la Suisse, 
et comme il avait une pénétrante intelligence de l’es- 
sentiel, il était en mesure d'indiquer au pays en ce 
moment la meilleure route à suivre. Grâce à cette 
netteté de vues, et sans doute aussi en considératil 
des dispositions favorables du tsar Alexandre — an- 
cien élève de Laharpe — pour les Suisses, il n’alla 
pas jusqu'à anéantir tout à fait leur indépendance, 
et à leur imposer comme aux Italiens sa présidence 
personnelle *, 





* Jah, p. 225. 


= Dans sa lettre à Alexandre, du 19 octobre 1803 (Correspon- 
dance NIII,93) Bonaparte a essayé de justifier son intervention, et 
assuré à l'Empereur «que l'indépendance et le territoire de cette 
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Le jour après la mémorable audience de Saint- 
Cloud, les membres de la Consulta reprirent leur tra- 
vail, qui consistait avant tout, si peu qu'ils y fussent 
préparési, à élaborer les constitutions des dix-neuf 
cantons prévus. Tout d’abord, celle du canton d’Ar- 
govie, — auquel échéait maintenant tout le Fricktal 
— rencontra l’assentiment des commissaires Démeu- 
nier et Rôderer, et elle servit de modèle aux autres 
nouveaux cantons, par exemple à celui de Saint-Gall 
qui, après la restauration, instamment demandée, 
des anciens cantons d'Appenzell et de Glaris, et selon 
accord intervenu entre Müller-Friedberg et Démeu- 
nier, devait enfin voir le jour et comprendre les 
restes des districts administratifs helvétiques du Sän- 
tis et de la Lint®, Les cantons-villes étaient autorisés 
à reprendre les bases de leurs anciennes institutions 
politiques, et ils obtinrent même — par une violation 
manifeste du principe de l'égalité des droits, auquel 
on s'était primitivement tenu — que les bourgeoises 


petite république seront maintenus dans leur intégrité ». Mais 
l'Empereur ne paralt pas avoir été tranquillisé par cette décl 
ration, Cf, E. Mouaz, Laharpe, Alexandre et Bonaparte, dans la 
Revue historique vaudoise X, 1902, p. 262 sg. Laharpe avait été 
de nouveau à Saint-Pétersbourg à peu près une année, 1801- 
1803. — Peutôtre aussi les franches déclarations que le Bernoïs 
Nicolas-Frédérie de Mülinen {voir plus haut p. 175) envoyé à 
Paris à la fin de septembre se permit de faire au Premier Consul : 
« Nous ne sommes pas des Iuliens, etc. », frent-elles quelque 
impression sur Bonaparte. Lebensgeschichte, p. 136. 


* Rapport de Custer, loc. cit. p, 8 sq. 


3 Dierauer, Müller-Friedberg, p. 198. Müller-Friedberg était 
lié d'amitié avec Démeunier depuis ses années d'études (p. 8): 
Hans Gmür, Die Entwicklung der st. gallischen Lande zum 
Freistaate von 1803, Lucerne 1913, p. 11650. 
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urbaines fussent favorisées, lors des élections, par rap- 
port à la population des campagnes 1. Les députés des 
cantons démocratiques, eux aussi, pouvaient simple 
ment prendre pour base de la rédaction définitive les 
constitutions traditionnelles à landsgemeinde ; seul, 
Uri devait renoncer à la Léventine, parce que Bona- 
parte ne voulait pas laisser le système des landsge- 
meindes passer le Gothard*. 

Tandis que les lois fondamentales des cantons 
étaient rapidement fixées dans des conférences ouver- 
tes avec les commissaires français, il se passa un 
certain temps avant que le projet de constitution 
fédérale, tenu secret, parvint à la connaissance des 
Suisses. Sur le caractère définitif de cette œuvre, 
personne, sans doute, ne pouvait se tromper sérieu- 
sement. Un mémoire de Stapfer, remis aux commis- 
saires à la fin de décembre, et un projet de Müller- 
Friedberg, rédigés en vue d’arracher toutes les 
concessions possibles en faveur du pouvoir central, 
non seulement provoquèrent la protestation des Fédé- 
ralistes, mais encore déplurent au Premier Consul, 
qui ne se laissa ébranler par aucun argument des 
Unitaires3. Enfin, le 24 janvier 1803, les membres de 
la Consulta purent apprendre dans une séance plé- 
nière que Bonaparte avait terminé en projet l'acte 
fédératif, mais qu'il était prêt à conférer sur sa rédac- 
tion définitive avec une commission composée de 
cinq Fédéralistes et de cinq Unitaires. 


! Muralt, Hans von Reinhard, p. 115 sq; Fr. v. Wyss, Die 
beiden David ». Wyss, 1, 473 sq. 


?Dunant, Les relations diplomatiques, p. 669. Le régime 
uranais fut qualifié de « perfide et désordonné 


# Jahn, p. 227, 229; Dierauer, Müller-Friedberg, p. 184 sq. 
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La commission des Dix, à laquelle les partis élu- 
rent, entre autres hommes de confiance, d’Affry et 
Reinhard, Monod, Usteri et Stapfer, fut invitée à la 
conférence décisive, qui devait avoir lieu le 29 janvier 
aux Tuileries, avec les quatre sénateurs. Dans une 
salle très insuffisamment chauffée, Bonaparte dirigea 
personnellement les délibérations, qui ne durèrent 
pas moins de sept heures, avec une courte interrup- 
tion. Il fit d'abord donner lecture par Rüderer de 
toute l'œuvre médiatrice, soigneusement revue par 
lui, des dix-neuf constitutions cantonales et de l’acte 
fédératif: puis il écouta attentivement les objections 
des commissaires, et il y répondit incontinent avec 
une connaissance des personnes et des circonstances 
locales qui excita leur admiration. Les Fédéralistes 
eux-mêmes ne purent lui arracher que peu de conces- 
sions, et comme les représentants des cantons fores- 
tiers désiraient restreindre en une certaine mesure 
les compétences des landsgemeindes, il leur parla 
avec tant de chaleur des avantages de leurs démocra- 
ties historiques qu’ils se contentèrent de quelques 
légers amendements. Cette forme politique déclara-t- 
il, les rendait intéressants aux yeux de l’Europe ; sans 
ces démocraties, ils n'auraient pas de couleur parti- 
culière; c'étaient ces traits caractéristiques qui éloi- 
gnaient l’idée de toute ressemblance avec les autres 
Etats, et écartaient celle de les y incorporer. «Je sais 
bien que le régime de ces démocraties est accompa- 
gné de beaucoup d’inconvénients, et qu'il ne soutient 
pas l'examen aux yeux de la raison ; mais enfin il est 
établi depuis des siècles; il à son origine dans le cli- 
mat, la nature, les besoins et les habitudes primitives 
des habitants; il est conforme au génie des lieux, et 
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il ne faut pas avoir raison en dépit de la nécessité. 
Vous voudriez anéantir ou restreindre les landsge- 
meinden ; mais alors il ne faut plus parler de démo- 
craties ni de républiques. Les peuples libres n'ont 
jamais souffert qu’on les privât de l'exercice immé- 
diat de la souveraineté. C'est cruel d'ôter à des peu- 
ples pasteurs des prérogatives dont ils sont fiers, dont 
l'habitude est enracinée et dont ils ne peuvent user 
pour faire du mal.» Du moins approuva-t-il la dis- 
position en vertu de laquelle aucune proposition ne 
pouvait être soumise à la landsgemeinde sans avoir 
été préalablement approuvée par le Landrat, et celle 
qui refusait le droit de vote aux jeunes gens de moins 
de vingt ans. 

Quand l'acte fédératif vint en discussion, les Uni 
taires cherchèrent à obtenir l'unification des forces 
nationales. Il repoussa cette tentative par cette 
remarque : « Une forme de gouvernement qui n'est 
pas le résultat d'une longue suite d'événements, 
de malheurs, d'efforts et d'entreprises d’un peuple, 
ne peut jamais prendre racine.» Il se montra 
d'autant plus accommodant envers les Fédéralistes, 
aux vœux desquels il se rallia en ce qui concernait 
le droit de vote des cantons à la Diète future, 
et les prétentions des anciens gouvernements sur 





ceux de leurs domaines qui avaient été attribués 
aux nouveaux cantons. Il approuva tout particulière- 
ment le désir d'un rétablissement général des cou- 
vents. À ceux qui voulaient les abolir tout à fait, il 
fit observer, non sans une légère malice, qu'il n'était 
pas bien de vouloir priver les pâtres incultes des 
montagnes d’une distraction qui leur tenait lieu de 
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théâtre : la messe des Capucins était pour eux le 
grand opéra ! 

La disposition relative aux cantons-directeurs — 
du nombre desquels tous les nouveaux cantons se 
voyaient exclus — provoqua encore quelques remar- 
ques. Puis le Premier Consul, qui avait vaillamment 
soutenu tout le poids de la discussion, leva la séance. 
Aucune objection essentielle ne s’opposait, semblait- 
il, à la rédaction définitive de l'acte de médiation. 
Néanmoins trois semaines s’écoulèrent encore avant 
qu’il fût tout à fait mis au net, et il ne fut formelle- 
ment achevé que le 19 février 2. 

Le Médiateur tint à ce que la remise de cette 
œuvre, qui eut lieu ce jour-là, se fit avec une solen- 
nité particulière. Entouré d'officiers, de ses deux col- 
lègues, des ministres, du Conseil d'Etat et du Sénat 
réuni en corps, il reçut les deux commissions de 
cinq membres aux Tuileries, déjà aménagées en rési- 
dence. Barthélemy tenait la pièce sur son bras. Le 
Premier Consul prit la parole et dit qu'il avait sérieu- 
sement pesé ce qui était utile aux Suisses et qu'il 
leur tendait la planche de salut au moment où ils 
allaient sombrer dans l'abîme : « L'acte de médiation 
vous met en état de vivre indépendants, et de pren- 
dre place parmi les peuples de l’Europe, du nombre 
desquels vous étiez déjà presque rayés. Je serai tou- 





! Sur les débats de la confêrence du ag janvier 1803, cf. Strick- 
ler IX, 941 sq.; Correspondance de Napoléon {”, VIII, 238 5q.; 
les rapports de Stapfer au secrétaire d'Etat helvétique Mohr, dans 
Jahn, p.231 sq.; Custer, p. 24; Muralt, Hans ». Reinhard, 
p.18 sq: Helvetia VIII, Aarau 1833, p, 160 sq. (rapport de 
Rütimann) ; lettres d'Usteri, loc. cit. p. 69-72; H. Monod, 
Mémoires 11, 25 sg. 
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jours prêt à vous donner des preuves de ma bienveil 
lance et de ma protection.» Puis il se tourna vers 
chacun des députés avec un mot aimable, mais aussi 
avec des avertissements non déguisés. Il exhorta 
Reinhard à travailler, de concert avec Usteri, à la 
réconciliation de la ville et des campagnes dans le 
canton de Zurich. Il fit observer au Bernois Nicolas- 
Rodolphe de Wattenwil que désormais tout privilège 
aristocratique devait étre sacrifié au bien général, et 
exprima À Monod l'espérance que le futur gouverne- 
ment de son canton ferait oublier au peuple vaudois, 
par sa sagesse, l’ancienne domination bernoïse, qui 
avait été un modèle de saine économie politique. Là- 
dessus, l’acte de médiation, qui portait déjà les noms 
de Bonaparte, du secrétaire d'Etat Maret et des 
ministres Talleyrand et Marescalchi, reçut les signa 
tures des quatre commissaires français et des dix 
députés suisses, qui lui manquaient encore pour être 
parfait. Enfin la Consulta, qui sétait réunie aux 
Archives des Afaires étrangères, put prendre con- 
naissance de cette pièce volumineuse, que Barthé- 
lemy remit au premier landamman, Louis d’Affry, 
nommé par Bonaparte lui-même. 

Deux jours après, le Premier Consul reçut tous 
les députés dans une audience d'adieu, au cours de 
laquelle il sut de nouveau adresser à chacun une gen- 
tillesse. Mais à l'homme en qui il avait placé sa con- 
fiance quelques années auparavant pour révolutionner 
la Suisse, il ne fit qu'une sèche remarque, qui carac- 
térisait bien le moment : « Monsieur Ochs, la révolu- 


* Correspondance de Napoléon [° VII, 265; Suickler IX, 
1038, 1031; Custer, p. 26; Murat, Hans ». Reinhard, p. 143 sq. 
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tion est finieli» Et, en eflet, on était arrivé à un 
tournant décisif, non seulement de la politique 
suisse, mais de toute la politique européenne 

Les députés se réunirent une fois encore à l'occa- 
sion d’un dîner qui leur fut offert par Barthélemy, 
le vieil ami des Suisses#. Un incident pénible s’y pro- 
duisit. Depuis des semaines déjà, la sourde animosité 
qui régnait entre eux à propos des biens cantonaux et 
de la liquidation de la dette d'Etat de l'Helvétique avait 
dégénéré en lutte ouverte. Sous la direction de Rein 
hard, les anciens cantons s’appliquaient de leur mieux 
à s'assurer, comme nous l’avons déjà fait entendre, 
des prétentions matérielles dans les nouveaux, et à 
maintenir, pour le moins, leurs droits de prop: 
sur des domaines précédemment acquis. Dans un 
paragraphe additionnel de l'acte de médiation, Bona- 
parte régla selon leurs désirs la question de la liqui- 
dation et celle des domaines, et décréta que l’adminis- 
tration des biens nationaux — à l'exception de ceux 
qui se trouvaient dans les cantons de Vaud et d’Ar- 
govie, autrefois sujets de Berne — serait confiée aux 
cantons qui les avaient possédés*, Cette disposition, 
dont le texte s'était glissé au dernier moment dans la 
rédaction définitive de l'acte, était des plus regret- 
tables, particulièrement pour les cantons de Saint- 
Gall, de Thurgovie et du Tessin, et elle provoqua 








? Muralt, pe 145 sq. 


* Le député Sarasin, de Bâle, l'appelle « notre respectable Bar- 
thélemy ». Emil Schaub, Hans Bernhard Sarasin, Bürger- 
meister (tirage à part de la Geschichte der Familie Sarasin in 
Basel, 1914), p« 542. 

* Kaiser und Strickler, Geschichte und Texte der Bundesver- 
fassungen, textes, p. 128. 
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chez les représentants de ces derniers une profonde 
stupéfaction. À peine en furent-ils informés, le 19 
février, que, dirigés par Müller-Friedberg, le futur 
organisateur du canton de Saint-Gall, ils se mirent 
en relations avec Rôderer, et le prièrent de rédiger 
un article additionnel à l'acte de médiation en vertu 
duquel il serait tenu compte des griefs des nouveaux 
cantons. Cet article devait être signé au sortir de 
table chez Barthélemy par les deux commissions des 
Cinq. Mais Reinhard, qui avait déjà réussi à sauver bien 
au delà d’un million pour son canton, fit échouer 
toute l'affaire par une opposition ardente, et l'on 
n'apporta à l’œuvre constitutionnelle ni modification 
ni éclaircissement. Après des scènes très vives, dont 
les effets se firent sentir pendant des années, les 
membres de la Consulta se séparèrentt, et ils rentrè- 
rent en Suisse les jours suivants. 

A teneur des dispositions transitoires de l'acte de 
médiation, les autorités helvétiques devaient se reti- 
rer le 10 mars pour faire place aux nouvelles insti- 
tutions. Pour chaque canton, avait été nommée, à 


! Ces faits ont été racontés par Custer, p. 24. Cf. Dierauer, 
Müller-Friedberg, p. 101 sq. Dans la biographie de Reinhard 
(p. 148), la tentative de Müller-Fricdberg et consorts est qualifiée 
d'aodieuse intrigue», comme si les nouveaux cantons n'avaient 
pas le droit de donner à leur existence les bases les plus solides 
possible et de s'entendre à cet effet avec Rüderer, alors que 
Reinhard n'avait en vue que l'avantage de son canton, et prétait 
l'oreille aux insinuations de Fouché. — Pierre Ochs a adressé à 
Samuel Ryhiner, à Bâle, des rapports dignes d'attention, particu- 
lièrement sur les derniers jours de la Consulta. Voir Ch. Bour- 
cart, Aus den Papieren des Samuel Ryhiner, dans la Baster 
Zeitschrift für Geschichle und Altertumskunde XI, 1912, 
p.186 sq. 
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Paris déjà, une commission particulière, qui devait 
assumer ce jour-là le gouvernement provisoire. 


Dans l'intervalle, le gouvernement central helvé- 
tique, à Berne, avait continué à diriger les affaires 
administratives sous la direction du landamman 
Dolder, et, avec l'appui de la France, il avait obtenu 
à extérieur un avantage dont on ne pouvait s'exagé- 
rer l'importance pour les futures relations internatio= 
nales de la Suisse. 

Au mépris des dispositions de la paix de Westpha- 
lie, divers seigneurs ecclésiastiques, l'évêque de Coire 
et les abbés de Saint-Gall, de Pfâvers, d'Einsiedeln et 
de Muri, n’avaient pas brisé avec l'Empereur et l’Em- 
pire, et se faisaient confirmer leurs fiefs et leurs 
régales à chaque changement de souverain! A cela 
s'ajoutait que, dans les territoires frontières, des pro- 
priétaires allemands et suisses avaient des prétentions 
en sol étranger, ce qui créait une situation embrouil- 
lée et donnait lieu à toutes sortes de difficultés. Si, à 
part les couvents que nous avons cités plus haut, 
Rheinau et Kreuzlingen jouissaient de divers droits 
de souveraineté au delà du Rhin et du Bodan, la sei- 
gneurie de Tarasp était un fief des princes autrichiens 
de Dietrichstein et était considérée comme faisant 
partie du Tirol, tandis que la seigneurie de Räzüns, 
également située dans les Grisons, formait une 
enclave relevant immédiatement de l'Autriche. Il 
était donc manifestement de l’intérét des deux pays 


? Une réception des fiefs d'empire saint-gallois, en 1791 encore, 
est décrite dans la biographie de Müller-Friedberg, p. 32-38, 
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que les droits territoriaux et politiques fussent nette- 
ment délimités. 

Les débats de la députation impériale réunie à 
Ratisbonne depuis le mois d'août 1802 furent le point 
de départ de cette opération. Poussée par ‘la France 
et par la Russie, cette députation avait mis fin aux 
seigneuries ecclésiastiques de l'Allemagne, et attribué 
leurs biens aux princes temporels qui avaient subi 
des pertes au cours de la Révolution par la cession 
de la rive gauche du Rhin. Par suite de cet empiéte- 
ment inouï, de graves intérêts suisses couraient aussi 
le risque d'être lésés ou totalement ignorés. D'après 
le projet de partage du 8 octobre, la Suisse ne devait 
recevoir, en échange des importantes propriétés de ses 
couvents en Souabe, que la minuscule seigneurie de 
Tarasp et l'évêché de Coire, qui ne possédait aucun 
territoire proprement dit, et de plus on voulait exiger 
d'elle qu’elle rachetât à un prix très élevé des droits 
impériaux sur son sol qui, en fait, étaient depuis long- 
temps éteints *. Le Conseil exécutif de l'Helvétique se 
défendit de toutes ses forces contre cette prétention, 
qui était un défi jeté à l'équité. Il envoya, pour sou- 
tenir le point de vue suisse, le sénateur David Stokar 
de Schaffhouse à Ratisbonne, et chargea en même 
temps Müller-Friedberg, député à la Consulta, d'in- 
tervenir avec Stapfer auprès du tout puissant Premier 
Consul pour qu'il donnât à cette affaire une solution 
favorable. Ces démarches furent couronnées de succès. 
L'ambassadeur français à Ratisbonne, Laforest, reçut 


1 Les autorités impériales pouvaient invoquer en faveur de ces 
prétentions l'ouvrage mentionné plus haut, vol. III, p. 651, du 
baron von Jan, dont le premier volume venait de paraître (1Boï). 
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de Paris pour instruction de s’employer pour la Répu- 
blique Helvétique, et si l'on ne réussit pas, alors déjà, 
à régler l'affaire du diocèse de Constance, ou à sauver 
la belle seigneurie saint-galloise de Neu Ravensburg, 
qui avait déjà été adjugée au prince de Dietrichstein, 
les vœux de la Suisse n’en furent pas moins satisfaits 
pour l'essentiel, On recula, à Ratisbonne, devant un 
acte qui eût été spoliation pure, et l'on assura aux 
autorités politiques de la Suisse le droit de disposer 
de celles des propriétés de leurs couvents qui étaient 
sises dans l’Allemagne méridionale. En outre, la 
députation impériale admit, le 25 février 1803, une 
disposition en vertu de laquelle toute juridiction 
d'un Etat de l'Empire, toute suzeraineté, tout titre 
honorifique en territoire helvétique, et inversément 
toute prétention du côté suisse à une souveraineté 
politique sur des propriétés sises dans l'Empire alle 
mand devaient prendre fin. Ainsi, grâce à l'action 
amicale mais énergique du gouvernement français, la 
< séparation nette» des domaines politiques allemand 
et suisse fut opérée dans les jours mêmes où le Média- 
teur mettait fin à l'existence chancelante de la Répu- 
blique Helvétiquet. 

Quelques jours seulement après ce succès, le gouver- 
nement central helvétique résigna ses fonctions. Il est 











* Les pièces, extraordinairement volumineuses, qui concernent 
cette affaire, ont été réunies par Strickler IX, 355 sq. 517 sq. 
685 sq., 1053 sq., 1097 sq. Le texte des articles de la décision de 
Ratisbonne qui se rapportent à la Suisse est reproduit dans le 
Repertorium der Abschiede der eidgenüss. Tagsatçungen aus 
den Jahren 1803-1813, édité par J. Kaiser, p. 505 sq. (ad p. 38- 
40). Cf. Planta, Die Bsterreichische Inhameration von 1803, 
dans le Polit. Jahrbuch de Hiluy, 11, 545 sq. Dierauer, Müller- 
Friedberg, p. 191 sq. ; Oechsli, 1, 441 sq. 
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juste de dire qu’il soutint avec vigueur, jusqu’à ses tout 
derniers moments, les efforts de Pestalozzi à Ber- 
thoud, qui avaient été judicieusement appréciés dans 
un rapport officiel du président du Conseil éducatif 
de Berne, Jean Ith?, et qu'il accorda aussi une sub 
vention à l’école cantonale d’Aarau, fondée en 1802 ?. 
Il ne put, il est vrai, trouver la somme nécessaire à 
la création de cet établissement fédéral d'instruction 
supérieure qui, dans l’idée de Stapfer, devait couron- 
ner les institutions scolaires de l’Helvétique, 

Le 28 février déjà, le nouveau landamman de la 
Suisse, Louis d’Affry, arrivait à Berne, muni par le 
Médiateur de pleins pouvoirs étendus, pour présider 
à la transition au nouvel ordre de choses. Le magis- 
trat suisse, Agé de soixante ans, et qui avait suivi 
jusqu'alors la carrière des armes, descendait d’une 
noble famille fribourgeoise dont les membres s'étaient 
distingués depuis des siècles au service de la 
France. Esprit modéré et souple, il ne se ralliait 
pas aux patriciens réactionnaires de Berne, et pre- 
nait encore moins parti pour les patriotes révolu- 
tionnaires. Il possédait la confiance particulière du 
Premier Consul®, qui lui fit assigner une somme im- 








* Surickler IX, 869sq.; lth, Amiticher Bericht über die Pesta- 
loxische Anstalt und die neue Lehrart derselben, Berne et Zu- 
fich 1803. 

* Srickler IX, 1077. À Aarau, on représentait l'école comme 
«ein ôffentliches Bedürinis des Vaterlandes ». A. Tuchschmied dit 
quelques mots de ses débuts dans l'ouvrage publié à l'occasion 
de l'inauguration du nouveau bâtiment de l'école cantonale, 
Aarau 1896, p. 9. 

* Ney, Mémoires Il, 149: Alfr. Hartmann, Gallerie berühm- 
ter Schweiter der Neuxeit 1, Baden 1868, p. 46: Gisi, Graf Lud. 
wig August Philipp d'Afry, dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
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portante pour qu'il pût donner à ses fonctions l'éclat 
extérieur voulu. [1 se mit en relations avec Dolder, 
notifia officiellement aux puissances étrangères et aux 
préfets des cantons le changement de gouvernement 
qui allait avoir lieu, et prononça la dissolution du 
Sénat helvétique, du Tribunal suprême et du Conseil 
exécutif. Puis il prit en mains, à Fribourg, la direc- 
tion des affaires fédérales, avec le concours d’une 
partie des fonctionnaires du régime aboli. Et le 10 
mars, à Berne, le drapeau vert-rouge-or, emblème de 
la République Helvétique, fut remplacé par la ban- 
nière cantonale rouge et noire, ce qui signifiait que 
la révolution était définitivement vaincue et ses ten- 
dances unitaires condamnées ?, 


te 


La tentative faite pour doter la Suisse du système 
politique unitaire de la France avait échoué. Les fac- 


phiel, 135; M. de Diesbach, Louis d'Agfry, premier landam- 
man de la Suisse, dans le Jahrbuch für schweiser. Geschichte 
XXIX, 1904, p. 169-188. 

* Correspondance de Napoléon I" VIII, 378, 282. 11 s'agissait 
d'une assignation de 31 000 fr. et d'une pension de 1000 fr. IL fut 
en outre, comme les autres membres des deux commissions des 
Cinq, gratifié d'une tabatière d'or [Sirickler IX, 1036). Cette gra- 
tfication ne paraît d'ailleurs pas avoir été à proprement parler un 
présent. Le texte de la communication de Bonaparte à d'Affry, 
du 21 février 1802 : « J'ai ordonné qu'on vous soldât les sommes 
que vous avez réclamées », fait plutôt supposer que l'ancien géné. 
ral faisait encore valoir, à cette occasion, des réclamations à 
l'Etat français. Par ces gratifications à son premier landamman, 
la Suisse ne gagnait sans doute rien en indépendance. Lan- 
frey 11, 481. 


% A. v. Tillier, Geschichte der helvet. Republik 11}, 09-414: 
Strickler IX, 1174 5q, 1201, 1220 5Q.; 1231; HOpfner, Gemein- 
nütgige schweixerische Nachrichten 1803, n° 40. 
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teurs les plus divers : le fléau de la guerre et la 
misère matérielle qui furent la conséquence de son 
introduction ; les luttes continuelles et passionnées 
des partis pour des questions de forme relatives à la 
constitution; une éducation populaire insuffisante et 
incapable de se faire à l'allure impétueuse des temps 
nouveaux ; la réaction toujours plus intense des milieux 
conservateurs, et enfin l'impossibilité de résister aux 
attaques de l'étranger parce que, suivant une tradi- 
tion malheureuse, on avait négligé l’armée : tout 
cela avait amené la chute de l'Helvétique:. À la même 
puissance qui avait importé ce régime à travers le 
Jura au printemps 1708 par la force des baïonnettes, 
il était réservé de metre un terme à son développe- 
ment au bout de cinq années à peine d’existence, et 
de lui substituer par un coup de force un système 
fédératif qui répondait sans doute au besoin mo 
mentané de paix, mais qui enchaînait beaucoup plus 
qu'auparavant la Suisse aux intérêts de la France, 
et qui brisa en grand nombre les nobles aspirations 
suscitées par une vie politique et intellectuelle intense. 

Mais les forces qui, en ces années-là, entraînaient 
Vélite en avant, laissèrent, bien que violemment 
entravées par l'opposition d’une Realpolitik sans 
ampleur, des traces impérissables de leur action. Ce 
que les hommes les meilleurs de l’Helvétique, les 
Stapfer et les Rengger, les Usteri et les Escher, et 
même un Laharpe rêvaient à l’encontre de la routine: 


* Le correspondant suisse de l'Allgem. Zeitung (n° 309, du 
5 nov. 1802) faisait preuve d'une exacte connaissance des choses 
de son pays quand il attribuait la chute de la République Helvé- 
tique non seulement à la politique étrangère, mais surtout «den 
eigenen Leidenschaften und Torheiten ». 
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culture intellectuelle plus élevée de l’ensemble du 
peuple, «organisation conciliant les droits humains 
avec la noblesse humaine»:, concentration salutaire 
d'éléments nationaux disparates, gouvernement cen- 
tral reposant sur des principes libéraux, et une foule 
d’autres projets dans tous les domaines de la vie 
publique, tout cela ne pouvait tomber définitivement 
dans l'oubli. Les idées qu'ils avaient puisées chez 
les penseurs du XVIIIe siècle et à la grande source 
de la Révolution française, se propagèrent en silence, 
et se réalisèrent dans la mesure où le peuple suisse 
réussit à régler ses affaires intérieures à sa guise et 
sans protectorat étranger. La Confédération « régé- 
nérée» a accueilli dans ses constitutions et mis en 
œuvre dans son administration ce qu'il y avait d’«im- 
mortel» dans l'Helvétique*, pour autant du moins 
que le permettait le changement de la situation poli- 
tique. 

* Suapier à Usteri, a1 octobre 1811, Quellen qur Schweixer 
Geschichte XII, 48. 

3 Hilty, Oefaniliche Vorlesungen über die Helvetik, p. 598-693. 
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CHAPITRE PREMIER 
L'acte de Médiation. 


Etendue de la pièce. Caractère de l'introduction. — Les const- 
tutions des dix-neuf cantons : cantons forestiers el_cantons 
urbains. Nouveaux cantons. — L'Acte fédéral : La Diète, les 
Vororts où cantons directeurs ; le landamman de la Suisse ; 
la chancellerie fédérale ; l'armée fédérale. — La Suisse, lâche 
fédération d'Etats souverains. — Progrès relativement aux 
conditions antérieures à la Révolution. 

Adoption de l'acte de médiation, printemps 1803. — Vic 
toire des partis conservateurs dans les anciens cantons; ten- 
dance modérée dans les nouveaux, — Les armoiries cantonales. 
— Mesures dictatoriales de d'Afiry. — Première Diète à Fi 
bourg. — Sceau de la Confédération. — Nomination du chan- 
celier Mousson. — Règlement d'affaires. Réintroduction des 
instructions et du referendum. — Suppression des restes de 
l'administration centrale. — Décisions relatives à la dette d'Etat 
helvétique. — Adoption du recés de Ratisbonne. — Capitula- 
tion militaire et allance défensive avec la France, 27 septem- 
bre 1803. — Relations diplomatiques du landamman avec l'Ex- 
térieur, — Changement à la direction de la Confédération. Le 
1‘janvier 1804. — Le landam man Nicolas-Rodolphe de Watten< 
wi. — Vial, ambassadeur de France en Suisse. — Départ des 
troupes françaises. 

Troubles à Zurich (Bockenkrieg), printemps 1804. — Anta- 
gonisme enu villes et campagnes. — Exciution des paysans 

propos de la loi sur les dimes. Refus de l'hommage. — Le 
gouvernement est appuyé par le landamman de I Suisse. 
— Insurrection des paysans des rives du lac de Zurich sous la 
conduite de Willi. Combat de Bocken. — Intervention des 
troupes fédérales. — Répression de l'insurrection. — Punition 
des coupables par une cour martale. — Critique d'Usteri. 
— L'atitude du landamman approuvée par Ia Diète, — Juge 
ments des contemporains. Déclarations menaçantes du gouver. 
nement français. — La tranquillité intérieure assurée dans l'en- 
semble du territoire. 























L'acte de médiation du Premier Consul, dont la 
copie fut achevée le 19 février 1805, et qui parut le 
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lendemain déjà au Moniteur, était une pièce très 
volumineuse!. 

Dans l'introduction, qu’il avait rédigée sur le ton 
orgueilleux du «coup d'œil» qui venait de paraître 
sur la situation de la République Française?, Rôderer 
déclarait que l'Etat helvétique, déchiré par des dis- 
cordes intestines, n'avait pu, de lui-même, se donner 
une constitution, et que le Premier Consul, en rai- 
son de la bienveillance que la nation française avait 
toujours éprouvée pour ce peuple digne d'estime, en 
raison des intérêts de la France et de la République 
Jalique, et enfin pour accéder «au vœu de tout le 
peuple helvétique », avait considéré comme un 
devoir d'intervenir entre les partis à titre de Média- 
teur. De concert avec des députés suisses, il avait 
étudié les formes constitutionnelles qui convenaient 
aux divers cantons et à l’ensemble du pays, et il les 
avait arrêtées pour le bien du peuple, et — ajoutait-il 
— sans préjudice pour son indépendance. 

Après l'introduction venaient, en dix-neuf chapi- 
tres et suivant l’ordre alphabétique, les constitutions 
des -neuf cantons égaux en droits dont la Suisse 








1 Le texte original français remplit 36 colonnes du Moniteur, 
journal de grand format. Le texte français et le texte allemand 
ont été reproduits dans J. Kaiser, Repertoréum der Abschiede 
der eidgenbssischen Tagsatxurgen aus den Jahren 1803 bis 
1813, Berne 1886, p. 395-494, et le pacte fédéral l'a été dans les 
Bundesrerfassungen éditées par Sim. Kaiser et J. Strickler, 
Berne 1901, p. 115-131 de la partie documentaire. Cf. Blumer- 
Morel, Handbuch des schweigerischen Bundesstaatsrechts, L, 
3 éd, Bale 1891, p.55 sq; Schollenberger, Geschichie der 
schweiserischen Politit Il, Frauenfeld 1908, p. 71 sq. 

? Correspondance de Napoléon I° VII1, 266-278. Un passage, 
p. 276, se rapporte à la médiation opérée en Suisse, 
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devait se composer du moment que le Valais en avait 
été détaché, et que les territoires de Genève et de 
Neuchâtel en étaient séparés depuis des années. Pour 
prévenir toute querelle et tout désordre, le Médiateur 
avait fixé avant tout et d’une manière définitive les 
constilutions cantonales, qui, pour lui, étaient la 
chose essentielle, 

Les anciens cantons forestiers — Uri, Schwiz, 
Unterwald, Glaris, Zug et Appenzell — reprenaient 
leurs institutions purement démocratiques, sous 
réserve des dispositions dont nous avons déjà parlé, 
et qui restreignaient sagement l'antique souveraineté 
des landsgemeindes, Unterwald et Appenzell étaient 
autorisés à se diviser comme autrefois en deux demi- 
cantons chacun. Il était même*loisible aux Glaron- 
nais de se séparer suivant les confessions, et d'avoir 
landsgemeinde et autorités catholiques, landsge- 
meinde et autorités évangéliques. Les Grisons devaient, 
il est vrai, renoncer pour toujours à leurs bailliages 
italiens, mais ils pouvaient se féliciter de revenir à 
leur antique division en trois ligues et en juridic- 
tions, et du droit de referendum étendu qui était 
concédé aux communes. L'unité du canton était 
néanmoins mieux garantie qu'avant la Révolution, 
car les ligues ne pouvaient correspondre entre elles 
que par l'organe des autorités cantonales. 

Dans les cantons-villes à corporations ou patri- 
ciens — Zurich, Berne, Lucerne, Fribourg, Soleure, 
Bâle et Schaffhouse — le régime adopté était le régime 
représentatif : le pouvoir législatif était confié à un 
Grand Conseil élu par le peuple selon des règles 
déterminées, au scrutin direct, et le Grand Conseil, 
de son côté, élisait l'autorité exécutive : le Petit Con- 
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seil, composé de 15 à 27 membres, avec son prési- 
dent, l’avoyer ou bourgmestre 2, Le droit de vote et 
Péligibilité étaient subordonnésä un cens plus ou moins 
élevé, de sorte que les classes pauvres, le prolétariat 
des villes et des campagnes, se voyaient exclus des 
élections et ne pouvaient revêtir les magistratures un 
peu importantes. Dans la ville de Berne, il fallait, 
pour pouvoir voter, posséder une fortune de 1000 
francs suisses; à Soleure, le capital donnant droit à 
être élu au Grand Conseil était de 2000 francs; à 
Bâle de 10000; à Berne et à Zurich de 200003 Mal- 
gré l'abolition formelle des privilèges de lieu, les 
campagnes de ces cantons étaient sacrifiées à tous 
égards, puisque, en raison d’un système électoral 
imaginé à cet effet, les villes envoyaient au Grand 
Conseil et pouvaient par conséquent revendiquer au 
gouvernement un beaucoup plus grand nombre de 
représentants qu’elles n’y eussent eu droit d'après le 
chiffre de leur population. Ainsi, en fait, l'ancienne 
prépondérance de la ville était réintroduite. 

Les nouveaux cantons, Saint-Gall, Argovie, Thur- 
govie, Tessin et Vaud, formés d'anciens territoires 
alliés, de bailliages d'anciens cantons ou de bailliages 
communs de la Confédération, constituaient un autre 
groupe dont l'organisation était uniforme. Pour eux 
aussi, étaient prévues des institutions représentatives 
démocratiques, avec le cens de rigueur pour les élec- 
teurs et pour les candidats. L'esprit conservateur dont 
s’inspiraient, à Paris, les auteurs de ces constitutions 

* Le chef de l'Etat portait le titre de bourgmestre à Zurich et à 
Bile, 


4 Th. Branner, Die Organisation der bernischen Exekutive, 
Berne 1914, pe 45. 
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est caractérisé par ce fait que le peuple ne pouvait 
choisir directement dans son sein que le tiers envi- 
ron des membres du Grand Conseil, et qu'il ne pou- 
vait conférer les autres mandats qu'à des hommes 
appartenant à d’autres districts et possédant une for- 
tune d’au moins 16 à 20 000 francs ou, si leur capital 
n'ateignait pas ce chiffre, âgés d'au moins cinquante 
ans. 

Pour prévenir toute réclamation, les territoires des 
dix-neuf cantons étaient nettement délimités dans 
l'acte, et ces limites n'ont dès lors subi aucune modi- 
fication essentielle, à une seule exception près, qui 
concerne le canton de Berne. Ce n'est pas sans cha- 
grin qu'Uri dut renoncer à la Léventine en faveur du 
Tessin, qui comprenait tous les bailliages trans- 
alpins; Zurich, à son grand regret, ne put recou- 
vrer ni Stein am Rhein, ni Sax; Glaris eut la dou- 
leur de voir ses domaines de Werdenberg passer au 
canton de Saint-Gall, et Berne et Fribourg celle de 
devoir, À tout jamais, abandonner leurs anciens 
droits sur le Pays de Vaud. Toutefois Fribourg reçut 
pour lui seul l’ancien bailliage de Morat. La vallée 
d'Engelberg fut adjugée au Nidwald ; la république 
de Gersau, qui avait, pendant des siècles, joui de 
l'autonomie dans un idyllique isolement, fut jointe au 
canton de Schwiz. L'arrêt qui trancha sans appel ces 
questions territoriales doit être regardé, semble. 
comme un trait vraiment bienfaisant de la médiation 
de Bonaparte, car il est difficile de croire que les can- 
tons représentés à Schwiz fussent arrivés d'eux-mêmes 
à résoudre d’une manière satisfaisante ce problème 
ardu et à concilier les prétentions qui se faisaient 
jour de tous côtés. 


ausTOnE sUsSE v u 
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Aux constitutions des cantons s’ajoutait le pacte 
fédéral, qui formait le vingtième chapitre de l'acte de 
médiation. Il assignait pour but à la Confédération 
de protéger les constitutions, les territoires, la liberté 
et l'indépendance des cantons. Comme autorité com- 
mune, il établissait de nouveau la Diète, qui devait se 
réunir alternativement, d’année en année, dans l’un 
des six Vororts ou cantons directeurs, Fribourg, 
Berne, Soleure, Bâle, Zurich et Lucerne, et dont les 
membres devaient, comme au temps de l'ancienne 
Confédération, voter d'après les instructions de leurs 
cantons souverains. C’est d’elle que partaient les 
déclarations de guerre, elle qui concluait les traités 
de paix et les autres traités; elle nommait les agents 
diplomatiques, le général des troupes fédérales, et 
prenait, en cas de guerre, toutes les mesures néces- 
saires à la sécurité de la Suisse. Mais l'autorité fédé- 
rale proprement dite était remise chaque année à 
l'avoyer ou au bourgmestre, c’est-à-dire au premier 
magistrat du Vorort, qui prenait le titre de landam- 
man de la Suisse. Ses compétences rappelaient celles 
du consulat français. Il présidait la Diète, gardait le 
sceau de la «République Helvitique», et dirigeait les 
relations diplomatiques ; il avait le droit d'ordonner 
— dans des buts militaires, à ce que l’on peut suppo- 
ser — des constructions de routes où des travaux 
hydrauliques ; en cas d’insurrection ou d’autres dan- 
gers imminents, il pouvait envoyer des troupes d’un 
canton dans l’autre. En tous £as, il avait pour devoir 
de faire respecter le pacte fédéral à l'encontre des 
gestes des cantons qui pouvaient troubler la paix. Sa 
signature donnait aux documents officiels le caractère 
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et l'autorité d’actes nationaux. Le Landamman était 
assisté d'une chancellerie fédérale, qui devait chaque 
année, suivant la rotation des cantons directeurs, 
changer de siège et de protocole, et émarger à un 
autre budget. L'effectif de l'armée fédérale était fixé à 
15 203 hommes, et chaque canton devait lui fournir 
un contingent proportionné au chiffre de sa popula- 
tion : Uri 118 hommes, Berne 2292!. Les frais de 
l'administration fédérale ordinaire incombaient au 
Vorort, et constituaient une dette d'honneur; les 
cantons ne versaient des contributions en argent 
qu'en cas d'expéditions militaires où de travaux 
communs. Dans ces éventualités, sur une somme de 
490 507 francs, Unterwald devait en payer 1907, 
Saint-Gall 39451 et Zurich 77 153. 

Ces dispositions organiques de l'acte de médiation 
faisaient de nouveau de la Suisse une ligue d'Etats 
autonomes. Les cantons n'étaient plus de simples dis- 
tricts administratifs ; ils pouvaient, en vertu de leurs 
propres constitutions, exercer et faire servir à leur 
avantage tous les droits de souveraineté, pour autant 
que ces droits n'étaient pas expressément réservés à 
la Confédération. De gouvernement proprement 
national, de tribunal suprême suisse et de finances 
propres de la Confédération, on ne pouvait plus par- 
ler. Il n’y avait, à côté de la représentation des can- 
tons, aucun organe par lequel la voix du peuple pôt 
se faire entendre dans les affaires concernant l'en- 
semble. Diverses régales reprises ou créées par l'Hel- 


1 Ces chiffres rappellent ceux du matricule du défensional 
fédéral de 1668. Voir plus haut, vol. IV, p. 128. 
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vétique, à l'effet surtout de faciliter les relations, par 
exemple les postes, les douanes et les monnaies, 
furent rendues aux cantons. Il est vrai que, sur le 
papier du moins, ceux-ci ne pouvaient, abstraction 
faite des péages et des pontonnages, percevoir des 
droits de douane que sur l'étranger, et qu'ils devaient 
frapper leurs monnaies au même titre, fixé par 
la Diète. La liberté de croyance et de conscience 
n'était pas plus assurée que le droit et le devoir 
de la Confédération de travailler au développement 
de l'instruction publique. Les couvents, qui avaient 
êté abolis par la législation helvétique, étaient réta- 
blis. Enfin le Premier Consul avait eu soin de limi- 
ter, malgré les besoins de l'époque, tout développe- 
ment de l’armée, afin de maintenir la Suisse dans 
l'impuissance militaire et dans une dépendance abso- 
lue de la France. Il défendit qu'aucun canton eût à 
sa solde plus de 200 hommes en service permanent. 
Ce fut grâce à lui sans doute aussi que ni les cons- 
titutions cantonales ni l'acte fédéral ne prévoyaient 
de révision. Il était dans le sens et l'esprit de l’œuvre 
de médiation qu'aucun changement ne fût apporté 
aux institutions de la Suisse sans l’assentiment de 
son auteur. 

Le nouveau régime assurait néanmoins, en regard 
des institutions fédératives qui s'étaient effondrées 
en 1798, certains progrès qu'il serait injuste de dépré- 
cier. La décision sur les questions les plus impor- 
tantes pour l'Etat (guerre et paix) et sur les relations 
extérieures, était de la compétence de la seule Con- 
fédération. Le landamman n'avait pas seulement, 
comme autrefois le Vorort fédéral, à expédier les 
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affaires courantes ; certains droits de souveraineté lui 
étaient confiés, qu'il pouvait exercer de son cheft. Il 
était interdit aux cantons, de la façon la plus nette, 
de contracter entre eux ou avec l'étranger des allian- 
ces particulières. La reconnaissance des décisions de 
la Diète n’était pas laissée au bon vouloir des can- 
tons : s’il n'y avait pas de texte précis sur ce point, 
il était tacitement admis que la minorité devait se 
soumettre à la volonté de la majorité, S'il s'élevait 
entre cantons des difficultés qui ne pussent être apla- 
nies par la voie de la médiation, la Diète les tranchait 
définitivement, et elle était armée pour faire respecter 
sa sentence, A la Diète elle-même chaque canton 
était représenté par un seul député, mais au prin- 
cipe, opiniâtrément soutenu jadis par les plus petites 
démocraties, qui donnait une valeur égale au vote de 
tous les Etats, il fut cette fois porté atteinte : il fut 
admis que les voix des six plus grands cantons, 
Berne, Zurich, Vaud, Saint-Gall, Argovie et Grisons 
— quiétaient censés posséder chacun plus de 100 000 
âmes — comptaient pour deux. Les dix-neuf députés 
avaient donc ensemble vingt-cinq voix. Enfin, la 
constitution excluait la condition de sujet, et toute 
velléité de la rétablir était étouffée, à la grande satis- 
faction des nouveaux cantons. Elle reconnaissait un 
indigénat suisse général, proclamait l'égalité des 
droits et garantissait à tout Confédéré le libre établis 
sement et le libre exercice de son industrie. Toute la 
question était de savoir comment l'arbitraire cantonal 
se comporterait en pratique à l'égard de ces postulats, 





1]. Schollenberger, Das Bundesstaalsrecht der Schweig, Ber- 
lin 1902, pe 133. 
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que l’on pouvait éluder par toutes sortes de subter- 
fuges !. 

Les dispositions transitoires de l'acte de médiation 
conféraient au landamman d’Affry, jusqu’à la con vo- 
cation de la Diète — qui devait avoir lieu dans la 
première semaine de juillet —, des pleins pouvoirs 
extraordinaires pour l'expédition des affaires urgen- 
tes, et obligeaient tous les cantons à mettre en vigueur 
leurs constitutions particulières au plus tard le 15 
avril. 

Le moyen de ne pas se plier, en Suisse, à ces in- 
jonctions? Personne ne pouvait songer sérieusement 
à demander l'avis du peuple sur une œuvre qui por- 
tait le cachet d'une volonté impérieuse, d'une néces- 
sité inéluctable, La grande majorité de la nation était 
lasse de ces luttes constitutionnelles dont le seul 


résultat avait été de déchaîner la guerre civile, et 
accueillait avec joie ce nouveau pacte qui paraissait 
offrir toutes garanties pour la sauvegarde du travail 





étrangère, et dans le «citoyen général » qui avait 
radicalement anéanti l'indépendance nationale à son 


L'acte de médiation a, cela va de soi, été jugé très diverse- 
ment déjà par les contemporains. Le Genevois Francis d'Ivernois, 
qui vivait alors en Angleterre, l'a soumis à une critique très inci- 
sive dans l'appendice à la seconde édition de l'écrit intitulé Les 
cing promesses, Londres 1803, p. 237 sq. Maintenant, il ÿ a lieu 
de renvoyer aux considérations objectives de Hilty dans le Poli- 
tisches Jahrbuck I (1886) p. 53 sq. et d'Oechsli, dans sa Geschichte 
der Schweit 1, 446. Assurément, Oechsli a raison de remarquer 
que le Médiateur aurait tout aussi bien pu créer un Etat fédératif 
vigoureux qu'une faible confédération d'Etats. Mais ce qu'il avai 
estimé bon en 1801 (constitution de la Malmaison), ne lui con- 
venait plus une année après. 
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profit, elles voyaient et louaient un sauveur plein de 
noblesse et doué de facultés miraculeuses. « Ce que 
Dieu ne peut, Bonaparte le fait», li-on dans une 
lettre intime de l’époque ’. Les cantons primitifs se 
hâtèrent de tenir les landsgemeindes constituantes 
déjà à la fin de mars et au commencement d'avril, et 
de témoigner au Premier Consul, dans des adresses 
particulières, leurs remerciements les plus chaleureux 
de la «très bienveillante intervention » par laquelle 
« il avait comblé les vœux d'un brave peuple». Ils 
durent se sentir flattés quand, dans ses réponses, il 
les loua d'avoir si bien compris ses bonnes intentions, 
et quand il alla jusqu'à assurer aux Unterwaldiens 
que le titre de restaurateur de la liberté des fils de 
Tell était plus précieux pour lui que la plus belle 
victoire. D'une série d'autres cantons partirent aussi 
des lettres de reconnaissance au Premier Consul, où 
on lui déclarait que son œuvre médiatrice était 
acceptée sans aucune réserve. Les Bernois lui firent 
savoir combien ils lui étaient obligés de les avoir déli- 
vrés d’un gouvernement qui ne leur inspirait aucune 
confiance. Quant aux Vaudois, qui ne pouvaient 
oublier le sort de Davel, et qui n'avaient plus à crain- 
dre désormais le retour de la souveraineté de « Leurs 
Excellences », ils « nageaïent dans la joie » à la pen- 
ske qu'ils allaient jouir de l'indépendance grâce au 
Médiateur ?. 

= G. Meyer v. Knonau, Aus dem Briefwechsel xwischen Ulrich 
Hegner und Ludwig Meyer v. Knonau, dans le Zürcher 
Taschenbuch pour 1879, p. 175. 

2 Strickler IX, 131-1308; Correspondance de Napoléon I° VIII, 
380, 83, 384, 470; H. Monod, Mémoires Il, So; Verdeil, His. 
toire du Canton de Vaud Ill, 476. Bonaparte a fait insérer dans 
le Moniteur (n* 228, 239, 251, 260) diverses adresses de recon- 
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Ainsi la transition s’accomplit dans les cantons et 
dans la Confédération sans secousses graves, mais on 
pouvait s'attendre à ce que la tendance conservatrice 
prit en tout et partout le dessus, et à ce que le parti 
aristocratique, si ouvertement favorisé par le Premier 
Consul, cherchât par tous les moyens à acquérir une 
influence décisive dans les affaires cantonales comme 
dans les affaires fédérales. Les landsgemeindes des 
cantons démocratiques élevèrent sur le pavois les 
chefs de l'insurrection fédéraliste avortée, Aloïs 
Reding, Jacob Zellweger, etc. ; seuls, les Glaronnais 
protestants daignèrent élire landamman un partisan 
du régime unitaire, le préfet Nicolas Heer, fonction- 
naire d’une capacité éprouvée’. Dans les Grisons, les 
Salis entrèrent au Grand Conseil et au gouvernement, 
tandis que les Planta en furent exclus parce qu'ils 
étaient « patriotes ». Dans les sept cantons-villes, no- 
tamment à Fribourg, à Berne et à Soleure, avec un 
peu moins d’exclusivisme à Zurich, à Lucerne, à 
Bâle et à Schaffhouse, l’ancienne aristocratie s'em- 
para de la direction des affaires. Tandis qu’à Zurich 
le radical Usteri était porté au gouvernement à côté de 


naissance, et parfois avec ses réponses, sous la rubrique «inté- 
rieur (1). — Le général Horace Sébastiani, dans son rapport sur 
la situation politique de la Suisse en 1804, — rapport publié par 
Fri Vischer dans la Basler Zeitschrift far Geschichte und 
Altertumskunde N, 1906, p. 276 sq, — raconte de jolies anec- 
dotes sur le respect dont Napoléon, devenu empereur, jouissait 
encore l'année suivante dans le peuple des petits cantons. 

? Republikaner 1803, p. 546, 581; Allgemeine Zeitung 1803, 
p. 382, 415 ; Walser, Appençeller Chronik, continuée par Gabriel 
Rüsch, dans les Appenteller Jahrbüeker, 34, 1910, p.32; Dierauer, 
Briefwechsel jwischen Steinmüller und Hans Konrad Escher, 
dans les St. Galler Mitteilungen XXII, 1889, p. 1453 Heer, 
Geschichle des Landes Glarus 11, 1809, p. 183. 














L'ACTE DE MÉDIATION 217 


Hans von Reinhard, chef du parti conservateur! tan- 
dis qu’à Schaffhouse le résolu unitaire David Stokar?, 
qu'à Bâle l'ex-directeur Pierre Ochs, arrivaient aux 
honneurs au milieu de scènes de réconciliation tou- 
chantes3, l'aristocratie bernoise savait écarter presque 
complètement la concurrence des libéraux. Sur les 
195 membres du nouveau Grand Conseil, 121 appar- 
tenaient à la bourgeoisie bernoise, issus pour la plu- 
part des familles ci-devant aptes à gouverner, et les 
74 élus de la campagne leur emboftaient le pas, poli- 
tiquement parlant. Quant au Petit Conseil, il comp- 
tait 21 patriciens sur 27 membres, et l'on plaça à la 
tête du gouvernement, comme premier avoyer, Nico- 
las-Rodolphe de Wattenwil, ce Vieux-Bernois qui 
avait pris part, l’année précédente, à l'expulsion des 
autorités helvétiques 4. 

Le mouvement rétrograde des esprits se fit sentir 
aussi dans les nouveaux cantons, où ne s’était cepen- 
dant formée aucune aristocratie de naissance propre- 
ment dite. On y nomma, il est vrai, aux charges les 
plus importantes, surtout des hommes modérés de 


1 Ludwig Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen, p. 1623 
Dändiiker, Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich Ill, 
167, 514; E. Brunner, Der Kanton Zürich in der Mediationsxeit, 
Zurich 1909, p. 38. 

* Haug, Der Briefwechsel der Brüder Müller, p. 348. 

? Republikaner, 1803, p. 644; Hëpiner, Gemeinnüteige schweisee 
rische Nachrichten 1803, n° 65, p.261; Buser, Basel während der 
ersten Jahre der Médiation, dans le Basler Neujahrsblatt pour 
1903, p. 13. 

4E.F. v. Fischer, Erinnerungen an Nikl. Rudolf von Wat- 
tenwyt, Berne 1867, p. 57 sg. L'excellent Kuhn, qui avait encore 
été membre de la Consulta, se retira tout à fait de la vie poli- 
tique. Blüsch, Bernhard Friedrich Kuhn, p.28; Fr. v. WWyss, 
Leben der beiden David von Wyss, 1, 497: Oechsli 1, 463. 
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l'Helvétique : au Tessin, Joseph Rusconi de Pallasio, 
ancien préfet du canton de Bellinzone:; dans le can- 
ton de Vaud, Henri Monod, Jules Muret et Auguste 
Pidou ; dans celui de Thurgovie, les anciens séna- 
teurs Jean Morell et Joseph Anderwert, et dans celui 
de St-Gall l'habile et infatigable Müller-Friedberg, qui 
sut fondre ensemble, par son énergie, les éléments 
hétérogènes du canton*, Mais le peuple ne pouvait com- 
prendre que l'on exelût des Conseils, par un système 
électoral artificiel, des personnalités qui, à défaut de 
fortune mobilière ou immobilière, pouvaient se récla- 
mer de leur intelligence®, C'est l’Argovie, au chef-lieu 
de laquelle avait été proclamée autrefois la République 
Helvétique, qui se rapprochait le plus des anciens 
cantons aristocratiques. Le parti évangélique, qui 
sympathisait avec Berne, et les districts catholiques 
(Freiamt, Baden, Fricktl), l'emportèrent sur les 


! Hôpiner, Gemtinnätsige schweiçerische Nachrichten 1803, 
n° 84, p. 334. Le rôle principal fut joué, il est vrai, par le déma- 
gogue Gior. Batista Quadri, que l'on rencontre de nouveau à 
l'époque de la Restauration, À. Baroffio, Storia del Cantone 
Ticino 1803-1830, Lugano 1882, p. 16 sg. 

+ Verdeil-Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud IV, Lau- 
sanne 1857, p. 20; P. Maillefer, Histoire du Canton de Vaud, 
Lausanne 1903, p. 433; Thurgauisches Neujañrsblait 1836, p. 9 
Mürikofer, Landammann Anderwert, Zurich 1842, p. 88; AL 
phons Meier, Die Anfänge der politischen Selbständigheit des 
Kantons Thurgau, dans les Schweixer Studien sur Geschichtswis- 
senschaft Ill, 1911, p. 303 sg.; Dierauer, Mülier-Friedberg, 
p. 213; Politische Geschichte des Kantons St. Gallen, 1903, 
p.11; Hans Gmür, Die Entwicklung der st. gallischen Lande 
«um Freistaate von 1803, p. 140 sq. 

* Une critique pleine de justesse parut en feuille volante à 
Saint-Gall. Voir la répression dans le Republikaner du $ avril 
1803, p- 562. Cf. J. Duf, Die politischen Volksrechte in der st. 
æallischen Demokratie, Wintertur 1911, p. 15 SQ. 
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« Républicains » dans les élections au Grand Conseil, 
et celui-ci nomma premier membre du gouvernement 
le dernier landamman helvétique, Dolder, Stapfer et 
Rengger, les deux citoyens de Brugg, la petite « ville 
des prophètes, » qui avaient, par pur dévouement, 
déployé une incomparable activité pendant l’Helvéri- 
que, n'auraient pas demandé mieux que de servir 
leur canton d'origine, à défaut d’un plus vaste champ 
de travail. Mais ils ne voulaient pas être « d'inutiles 
valets» à côté de Dolder et des « insurgés », et ils se 
retirèrent de l'arène politique’, Rengger s'établit en 
qualité de médecin à Lausanne, et Stapfer, dont la 
carrière diplomatique avait pris fin par l'introduction 
de l'acte de médiation, alla se fixer à Paris. Il s'oc- 
cupa surtout, dans la suite, de questions religieuses 
et philosophiques, mais il garda toujours un vif inté- 
rêt pour les affaires de sa patrie, et il trouva, à 
plusieurs reprises, l'occasion d'exercer de loin son 
influence. 

A teneur des instructions du landamman de la 
Suisse, tous les cantons donnèrent aussi à leur sou- 





* Allgemeine Zeitung 1803, p. 420; Wydler, Leben und 
Briefwechsel von Albr. Rengger 1, 130 sq., Il, 87 sq. Lors de 
l'éleciion du Conseil d'Etat, la plupart des voix se portérent sur la 
personne de Dolder. Fr. Xar. Bronner, Der Kanton Aargau 1, 
1844, p. 128. On peut dire, d'ailleurs, que Dolder rendit de grands 
services dans l'administration cantonale. C'est le témoignage que 
Jui rendent, sans pari pris, J. H. Rothpletz (Wydler Il, 115) et 
Zschokke, Minerre 1804, [l, 429, Cf, Erwin Haller, Bürgermeister 
Johannes Herxog von Effingen (Argovia XXXIV, 1911), p.47, et 
Luginbühl, Stapfers Briefwechsel, |, 181. 

? Luginbühl, Phil. Alb. Stapfer, p. 4%2 sq-; Stern, article 
Stapfer dans l'Aligem. deutsche Biographie KXXV, 455. Sur la 
part qu'il prit à la solution de la question des couvents saint- 
gallois, cf. Dierauer, Müller-Friedberg, 0. 240. 
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veraineté une expression héraldique, encore en vigueur 
aujourd’hui. Les anciens reprirent purement et sim- 
plement les armes qu'ils portaient avant la Révolu- 
tion, et les nouveaux choisirent leurs couleurs et 
blasons d'après les décisions spéciales de commis- 
sions provisoires ou des Grands Conseils?. 


Pendant ce temps, Louis d'Affry dirigeait les affai- 
res fédérales conformément aux dispositions transi- 
toires de l'acte de médiation, et prenait personnelle- 
ment, avec la résolution d'un dictateur, mais aussi 
avec impartialité et prudence, toutes les mesures qui 
lui paraissaient nécessaires pour établir le nouvel 
ordre de choses dans la Confédération. Il fit mainte- 
nir d'abord la régale helvétique du sel et de la pou- 
dre, l'administration générale des postes et l'impôt 
sur le timbre, afin de pouvoir faire face aux dépenses 
les plus urgentes, car, à côté d’une masse énorme 


1 Saint-Gall : de sinople à un faisceau de licteur en pal, com- 
posé de huit bâtons d'argent liés autour d'une hache de méme 
par une courroie de l'émail du champ. (Le nombre des bâtons 
correspond à la division du canton en huit districts.) Argoyie : 
parti au premier de sable à la rivière d'argent Rottée d'azur, posée 
en fasce ; au deuxième d'azur à trois étoiles d'argent à cinq rais, 
une au flanc senestre de l'écu, les deux autres en chef et en 
pointe près du trait du parti. (Le 1 du part représente l'ancienne 
Basse-Argovie bernoise: les étoiles du 2 le Fréiamt, le comté de 
Baden et le Fricktal.) Thurgovie : tranché d'argent et de 
sinople, chaque partie chargée d'un lion passant d'or. (Ces 
armes doivent rappeler celles des comtes de Kiburg.) Vaud: 
coupé d'argent et de sinople; le 1” chargé de la devise « Liberté 
et Paie» en majuscules romaines sur trois lignes. Tessin : 
parti de gueules et d'azur. Cf. Ad. Gautier : Les armoiries et 
Les couleurs de la Confédération et des cantons suisses, Genève 
1879; du même, Armorial historique des villes et des bourgs de 
la Suisse (supplément aux Archives héraldiques 1805) ; Oechsli 
1, 468. 
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de documents, la République unitaire dissoute n'avait 
laissé que des dettes et des caisses vides. [1 veilla à 
l’exacte observation des constitutions cantonales, et 
s'opposa énergiquement aux décisions illégales des 
autorités. Dans une grave contestation de frontière 
qui s’éleva entre Berne et Argovie au sujet du dis- 
trict supérieur d'Arburg, il s’en tint à la délimitation 
territoriale qui avait été fixée à Paris, de sorte que ce 
bailliage resta acquis au nouveau canton. Ainsi, dans 
des instructions innombrables, auxquelles collaborait 
l'habile chancelier helvétique Marc Mousson, de 
Morges, il donna les directions nécessaires au fonc- 
tionnement du nouveau régime. Au mois de mai 
déjà, il soumettait aux cantons les questions qui 
devaient être discutées à la première Diète1. 

Au commencement de juillet, à l’appel du landam- 
man, se présentèrent, dûment munis d'instructions 
et accompagnés de conseillers de légation, les « Ehren- 
gesandten » des dix-neuf cantons à Fribourg qui, par 
un caprice de Bonaparte, avait été désigné comme pre- 

ier Vorort de la Suisse médiatisée. Autour de « Son 
Excellence » d’Affry se réunirent Fédéralistes et 
Unitaires; à côté des avoyers, bourgmestres et lan- 
dammans des anciens cantons, siégèrent les ci-devant 
partisans de la centralisation, Müller-Friedberg, Jean 
Morell, Zimmermann, Louis Secretan, etc., mais ils 
se placèrent sans arrière-pensée sur le terrain de la 











* Sur les décisions du landamman, cf. Republikaner, 1803, 
n° 102: Allgem. Zeitung 1803, p. 780 (lettre au gouvernement 
lucernoïs en date du x juin); Luginbühl, Stapfers Briefwechsel 
1, 1645 Dierauer, Müller-Friedberg, p. 2243 À. v. Tillier, 
Geschichte der Eidgenossenschaft während der Herrschaft der 
Vermiftlungsakte 1, 14 sq. 
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nouvelle constitution, maintenant établie sur des 
bases régulières, et ils étaient résolus à défendre en. 
commun, avec toute l'énergie dont ils étaient capables, 
indépendance de leurs jeunes cantons contre les 
convoitises éventuelles de leurs anciens souverains. 
Car ils se trouvaient en tous cas en minorité; la ma- 
jorité des députés appartenait à la vieille école, et 
l'on pouvait bien s’attendre à ce qu’elle tentât de 
reprendre les prétentions des gracieux seigneurs 
d'avant la Révolution. Tous les membres de la Diète 
réclamaient d’ailleurs, en vue de la session qui allait 
s'ouvrir, le renouvellement de ces formalités majes- 
tueuses, qui s'étaient développées dans les siècles 
précédents, et que l’on maintenait avec un soin 
jaloux. 

La Diète fut solennellement ouverte le 4 juillet, dans 
l'église des Franciscains, par un discours du landam- 
man:, Il déposa les pouvoirs extraordinaires qui lui 
avaient été conférés par le Médiateur, et déclara qu’il 
reprenait maintenant la place que lui assignait la 
constitution. Après une allusion à l'heureuse situa- 
tion dans laquelle la Suisse était entrée grâce à la 
médiation du Premier Consul, il réclama une obser- 
vation scrupuleuse, inviolable, de l'acte fondamental 
dont l'original, richement relié, reposait devant lui. 
Il exhorta à la prudence dans l'exercice de l'autorité, 
et miten garde les anciens cantons contre le désir de 
retourner en arrière et de ressusciter une époque dis- 
parue, les nouveaux contre la passion révolutionnaire. 
« Que notre première maxime politique, ajouta-t-il, 
soit d'être en tout et partout modérés, justes et im- 





* Correspondance dans l’Allgem. Zeitung, 1803, p. 767: 





Google mn 


L'ACTE DE MÉDIATION 223 


partiaux, et de suivre une voie qui tienne le juste 
eu entre les extrêmes. » Il termina son impres- 
sionnante allocution en déclarant — comme l'y invi- 
tait la situation — qu'il admirait le Premier Consul 
et qu'il considérait le gouvernement français comme 
le premier bienfaiteur de la Suisse!. Puis le représen- 
tant militaire et diplomatique de la puissance protec- 
trice, le général Ney, prit la parole. Après avoir loué 
l'œuvre du Premier Consul et assuré les représen- 
tants du peuple suisse de la bienveillante sollicitude 
de son maître, il annonça sur un ton significatif qu'il 
avait les pouvoirs nécessaires pour renouveler la 
capitulation militaire entre la Suisse et la France, et 
pour conclure en même temps une alliance défensive 
avec la Diète*, Alors seulement, le « salut confédéral» 
fut échangé selon le rite antique : les dix-neuf dépu- 
tés, suivant un ordre préalablement fixé par le sort, 
exprimèrent en beau langage leurs sentiments de 
reconnaissance et leurs souhaits de prospérité 3. 

Le lendemain, l'assemblée aborda les affaires pro- 
prement dites, et dès lors elle travailla des mois à 
mettre en vigueur toutes les parties de la constitution, 





‘Le discours que prononça en français « Son Excellence 
M. Louis d’Affry» fut publié et répandu en une feuille volante, 
Cf. Republikaner, 1803, n° 195; M. de Diesbach, Louis d'Afry, 
op. cit. p. 164 187. 

? Republikaner 1803, n° 194. Cf. Fritz Vischer, Beiträge ur 
Geschichte der Mediation von ihren Anfängen bis zum Ab- 
schluss des Friedens zu Pressburg 1803-1805, dans la Basler 
Zeitschrifl f. Geschichte und Altertumskunde XI, 1913, p. 87. 

2 A btre d'exemple, on peut citer le discours de Müller-Fried- 
berg, reproduit dans le Republisaner, 1803, n° 195, et dans le 
St. Gallisches Kantonsblatt 1803, 1, 317-319. Dierauer, Mülier- 
Friedberg, p. 219. 
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et à donner une forme acceptable aux relations exté- 
rieures ?, Elle décréta la confection d’un sceau pour la 
« Confédération suisse » et donna par là, pour la pre- 
mière fois, à l'Etat fédératif le nom officiel qu'il a 
conservé. Elle nomma définitivement chancelier 
Mousson, dont la plume experte avait été d’un grand 
secours à divers gouvernements helvétiques, déter- 
mina avec un soin minutieux le rang futur des can- 
tons, les serments et les titulatures, et se livra à une 
longue discussion sur l'étiquette réglementaire?. Elle 
introduisit expressément dans ce règlement le prin- 
cipe — non formellement posé par l'acte de média- 
tion — que les décisions prises par la majorité étaient 
obligatoires pour la minorité; mais cette décision 
n'eut, il est vrai, que peu d'importance dans la pra- 
tique, car les cantons reprirent avec un soin jaloux 


1 Les recès des Diètes de 1803 à 1813 ont été communiqués 
par écrit aux eantons. J'ai éonsulté l'exemplaire conservé aux 
archives cantonales de Saint-Gall. L'ouvrage indiqué plus haut 
{note 1 de la page 206), de J. Kaiser, Repertorium (a édition), 
donne un aperçu de leurs travaux. À parür du 15 octobre 1803, 
le Moniteur a publié des extraits des protocoles de là première 
diète (n”22, 24, 27, 29, 30, 32, 34, 36), ce qui prouve avec quelle 
attention ses délibérations étaient suivies à Paris, Comme études 
d'ensemble de l'époque de la médiation, il faut toujours citer, 
malgré leur âge, celles de A. v. Tillier, 2 vol., Zurich, 1845 et 
1845, de Monnard (continuation de J. de Maller t. XVIII, Pari 
Genève, 1851, et l'essai de Hiky, dans le Polit. Jañrbuch 1. Le 
guide le plus sûr est encore ici Oechsli, dans sa Geschichte der 
Schweït, vol. 1, p. 446 à la fin. 





? Kaiser, Repertorium, p. 6, 8-12. Les canons prenaient rang 
comme suit : d'abord les treize primitifs, suivant leur ancien- 
neté — d'Uri jusqu'à Appenzell— puis les autres : Saint-Gall, Gri- 
sons, Argovie, Thurgovie, Tessin et Vaud, suivant la date de leur 
entrée dans la Confédération suisse. Les députés des cantons pre- 
naient place, selon cet ordre, à droite et à gauche du landam- 
man. 








L'ACTE DE MÉDIATION 225 


l'ancien système des instructions et du referendum, 
qui pouvait entraver tout travail positif. Ensuite la 
Diète supprima les derniers restes de l'administration 
unitaire, que le landamman avait maintenus pour des 
raisons impérieuses. Les régales des postes et des 
inonnaies, les monopoles du sel, de la poudre et du 
timbre furent attribués aux cantons, pour qui ce fut 
une bonne aubaine, de sorte que la Confédération, 
privée de toutes ressources, se vit exclusivement 
réduite, pour faire face à ses besoins financiers, aux 
prestations des Vororts et aux contributions canto- 
nales prévues par la constitution. Au surplus, la 
Diête prit aussi connaissance des travaux difficiles 
auxquels devait encore se livrer à Paris la commis- 
sion nommée pour la liquidation des dettes helvéti- 
ques, d'abord sous la présidence de Stapfer, ensuite 
sous celle de Jean-Rodolphe Sulzer, de Wintertur. 
Les sommes réclamées par l’ensemble des cantons à 
la République Helvétique se montaient à plus de 
vingt millions de francs suisses, mais la commission 
ne tint pour valables que celles qui s’adressaient au 
gouvernement helvétique, de sorte que la dette natio- 
nale se trouva réduite à 3757031 fr. Elle ne put 
d'ailleurs être complètement éteinte que douze ans 
plus tard, en vertu d'une disposition du congrès de 
Vienne1. 

Mais, pendant cette première session, la Diète eut 
tout particulièrement à s'occuper d'affaires extérieu- 
res. L’exécution de la décision prise le 25 février 1803 
par la députation d'Empire provoquait d’innombra- 

1 Kaïser, Repertorium 1803-1813, p. 230 sq., 753 sq, 795 sq. 


Cf. Repertorium 1814-1848, l, 358; J. Hodier, Geschichte des 
Schweixervolkes 1, Berne 1865, p. 320 sq. 
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bles résistances et donnait lieu à de laborieuses négo- 
ciations, D’une part, les couvents suisses se plai- 
gnaïent de la perte de leurs biens situés au delà du 
Rhin ; d'autre part, le margrave Charles-Frédéric de 
Baden, en sa qualité d’ayant droit de l'évêché sécu- 
larisé de Constance — qui s’étendait jusque dans les 
Waldstätten — entendait s'emparer de toutes les pos- 
sessions et de tous les revenus qu'il avait en Suisse, 
et le gouvernement autrichien faisait mine de vouloir 
séquestrer et « incamérer » toutes les propriétés que 
l'évêché de Coire avait dans le Vorarlberg et le Tirol. 
Alors la Diète décida, le 5 août, d'accepter formelle- 
ment le recès de Ratisbonne, mais sous la réserve 
qu'il serait exécuté selon sa signification vraie et sans 
désavantage pour la Suisse. A la longue, les diver- 
gences essentielles furent aplanies à l'amiable, pas 
toujours selon ses désirs; mais, alors déjà, le con- 
seiller le plus compétent de la Diète en ces matières, 
David Stokar, faisait observer que le but de la Suisse, 
dans le domaine politico-ecclésiastique, devait être 
d’écarter de son territoire toute juridiction épiscopale 
extérieure 1, 

Plus importantes, cependant, que ces arrangements 
avec les Etats de l'Empire allemand — dont l’exis- 
tence, en ce moment encore, était fort précaire — 
étaient les négociations par lesquelles devaient être 
réglés et fixés les rapports ultérieurs de la Suisse 
avec la France médiatrice. 

Immédiatement après son ouverture, la Diète s'était 
empressée de témoigner sa chaleureuse reconnaissance 
au Premier Consul, dont l'intervention avait épargné 





Kaiser, Repertorium, p. 38 sq. 
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la guerre civile à la Suisse, et Bonaparte s’était déclaré 
enchanté qu’on lui rappelât « l’un des plus heureux 
moments de sa vie? ». Ne devait-il pas entretenir les 
bonnes dispositions de ses voisins en prévision des 
traités auxquels il allait les forcer de souscrire? Bien- 
tôt, en effet, ils allaient apprendre qu'ils étaient encore 
plus étroitement liés au joug français qu’au moment 
où leur avait été remis, par le geste d’un dictateur, 
l'acte de médiation. Sans tarder, Ney communiqua 
les propositions de son gouvernement en vue d’une 
capitulation militaire et d’une alliance*. La France 
entendait prendre à son service en tout temps 16 000 
hommes au moins, et même 20 000 en cas de guerre 
— elle ne disait pas s’ils devaient être recrutés de 
force ou s'engager volontairement — ct elle exi- 
geait en outre de la Suisse qu'elle équipât à ses 
frais et lui fournit un corps auxiliaire de 12 000 hom- 
mes si ses frontières étaient attaquées. La Diète fut 
effrayée de ces demandes, qui dépassaient toutes 
celles que la France avait précédemment formulées, 
même à l’époque du Directoire, et qui menaçaient 
d’entraîner de nouveau la Suisse dans les guerres 
européennes. La « commission diplomatique », dont 
faisaient partie Reinhard, Zellweger, Müller-Fried- 
berg, le Bernois Frédéric Freudenreich, l’Uranais 
Emmanuel Jauch, et le landamman Franz-Antoine 
Würsch, du Nidwald, réussit toutefois à arracher au 
diplomate français, après de laborieux marchandages, 


* Réponse de Saint-Cloud, du 18 août 1803. Correspondance 
de Napoléon 1° VIII, 593. 


* D'après la dépéche de Talleyrand, du 18 juin 1803. Ney, 
Mémoires 11, 444-454. 
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quelques modifications non sans importancez. Les 
propositions adoucies de la France, « dernier ultima- 
tum », furent acceptées par la Diète le 26 septembre, 
et signées le lendemain 27 — jour dont elles furent 
datées — dans la maison de d’Affry. 

Par cette capitulation mililaire conclue pour vingt- 
cinq ans, la France obtenait le droit de lever 16 000 
Suisses en état de porter les armes — soit quatre 
régiments de 4 000 hommes — par voie d’enrôlement 
volontaire. Ces troupes ne pouvaient être employées 
que sur le continent européen ; au point de vue de la 
solde et des pensions, elles étaient mises sur le même 
pied que les troupes nationales françaises, ce qui, en 
vérité, ne signifiait pas grand'chose relativement aux 
avantages du service antérieur. Tous les officiers, 
depuis le simple sous-lieutenant jusqu'au général de 
brigade et au commandant en chef (colonel-général), 
étaient nommés par le Premier Consul, qui pouvait 
ainsi décider de chaque promotion. Le traité tout 
entier était conçu en vue de faire servir la puissance 
militaire des Suisses à la politique de conquête de Bo- 
naparte. La Suisse devait livrer à la France ses hom- 
mes les plus vigoureux, de dix-huit à quarante ans ; 
en revanche, sa propre armée était, à teneur des dis- 
positions jalousement contrôlées de l'acte de média- 
tion, réduite à un si modeste effectif qu'il n'était pas 
possible à la volonté nationale de s'insurger contre les 
exigences accablantes de la puissance « amie ?». 





? Ney, Mémoires Il, 168-194. Les difficultés des négociations 
sont exposées en cet endroit d’une manière très claire, Cf, Fr. 
Vischer, op. cit., p. 86 sq. 

* Kaiser, Repertorium, p. 340 sq, 600-608. Pour les négocie- 
tions sur la capitulation militaire, la Diète nomma une commis- 
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C'est en effet en invoquant les « relations amica- 
les » existant depuis des siècles entre la France et la 
Confédération que débutait le second traité du 27 sep- 
tembre 1803, l'alliance proprement dite, conclue pour 
cinquante ans. Cette « alliance défensive », qui rap- 
pelait dans son premier article la paix perpétuelle de 
15161, reproduisait pour une bonne part les anciennes 
dispositions des traités politiques franco-suisses sur 
le secours militaire en cas de besoin, sur le libre éta- 
blissement, l'exercice de l’industrie et des métiers et 
l'assistance judiciaire des ressortissants d’un Etat dans 
l'autre. Elle consacrait, à titre réciproque, en matière 
commerciale, le principe de la nation la plus favori- 
sée, faisait prévoir un « règlement de commerce » 
destiné à servir de base à un traité spécial, et donnait 
à espérer aux Suisses la construction d’un canal entre 
le Rhin et le Léman, dans le but de faciliter et de 
développer le transit. Les autres articles ne faisaient 
qu’accentuer la dépendance de la Suisse à l'égard de 
la France, bien que Ney n’eût pas persisté sur tous 
les points dans ses exigences primitives, La Suisse 
devait acheter chaque année 200 000 quintaux de sel 
français au prix payé: par les Français eux-mêmes, 
et s’obliger ainsi à un tribut onéreux. Elle devait 
permettre un enrôlement libre extraordinaire de 
8000 hommes pour renforcer les quatre régiments 


sion spéciale présidée par d’Affry. Schaller, Histoire des troupes 
suisses au service de France sous le règne de Napoléon la, 
(Archives de la Société d'histoire du Canton de Fribourg WI, 
1882), p. 238 sq. 


+ Ci. plus haut, vol. 11, p.573q.; Ella Wild, Die eidgenès- 
sischen Handelsprivilegien in Frankreich 1444 1635, Saint 
Gall 1910, p. 21 sq. 
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capitulés, si le territoire de la France était attaqué, 
Elle ne pouvait conclure aucune autre capitu- 
lation, si ce n'est avec les Républiques ltalique et 
Batave, avec l'Espagne et avec le pape. Et enfin, elle 
se voyait de nouveau frustrée de sa neutralité, dont 
le Premier Consul faisait d'ailleurs bon marché 
depuis les événements de 1799. L'article 5 du traité 
stipulait, il est vrai, que chacun des deux Etats devait 
s'opposer, au besoin par la force, à ce que les enne- 
mis de l'autre traversassent son territoire, mais la 
déclaration qui y était ajoutée, à savoir que l'alliance 
« purement défensive » ne devait ni mettre en péril 
ni préjudicier la neutralité des deux parties, laissait 
assez clairement reconnaître que le maître de la 
France entendait avoir le champ libre à cet égard. Il 
ne voulut insérer dans l'alliance que sous une forme 
générale la promesse que la République Française 
s'emploierait auprès des autres puissances pour faire 
reconnaître la neutralité de la Suisse1. 

Tous les cantons furent d'accord pour accepter ces 
traités®, On ne pouvait prévoir combien arbitrairement 
l'empereur des Français interpréterait plus tard l’une 
ou l'autre clause, et l’on devait s’estimer heureux 
d'avoir esquivé les exigences les plus dures. Car au 
même moment, et en raison de la tension croissante 
des rapports entre la France et l'Angleterre, le gou- 


? Kaiser, Repertorium, p. 23-31, 587-596. Les opinions de Bo- 
naparte sur la neutralité si ressortent particulièrement des 
instructions rédigées par Talleyrand pour l'ambassadeur Rein- 
hard, janvier 1800. Strickler, V, 829-832, (Le passage décisif est à 
page 831.) 

+ Raufications du 30 novembre 1803. Kaiser, Repertorium, 
p. 506, 608. 
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vernement espagnol, les Républiques Ligurienne et 
Batave étaient contraints de livrer beaucoup plus de 
soldats, sans parler des vaisseaux 1. Et d'ailleurs, une 
plus longue opposition aux traités imposés aurait eu 
pour seul résultat de prolonger le séjour en Suisse des 
troupes françaises, puisqu'elles ne devaient en être 
retirées qu'après exécution complète de l'acte de mé- 
diation ?, 


Immédiatement après avoir liquidé les questions 
pendantes avec la France, à la fin de septembre 1803, 
la première Diète de l'époque de la médiation se sé- 
para, et les députations des cantons quitrèrent la vieille 
cité des Zähringen, qui leur avait offert l'hospitalité 
pendant trois mois. Le landamman d’Affry fut de 
nouveau, durant le trimestre suivant, l’unique repré- 
sentant de la Confédération soit pour les affaires exté- 
rieures, soit pour les intérieures. Il noua des relations 
amicales avec la République ltalique, la Bavière, 
l'Espagne et l'Autriche, et ses efforts dans ce sens 
furent d'autant plus rapidement couronnés de succès 
qu’il pouvait se prévaloir de la consolidation réelle 
qui s'était opérée en Suisse dans tous les domaines. 
Il ouvrit d'une manière engageante et habile les rela- 
tions régulières avec les représentants diplomatiques 
que ces puissances avaient envoyés sur les bords de 
Ja Sarines. Il se mit en rapports avec le Saint-Siège, 


* Préavis du Conseil d'Etat bernois. J, Hodler, 1, 303, 

* Art 9 des dispositions transitoires. Kaiser, Reperlorium, 
P-493. 

* L'italie, Giov.-Batüsta Venturi ; la Bavière, Jean-Bapt.-Antoine 
v. Verger, ministre résident; l'Espagne, Chevalier Jos. de Caa- 
mano; l'Autriche, Henri v. Crumpipen, ministre plénipotentiai 
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et, en dévôt catholique qu’il était, il eut la joie de rece- 
voir, le 10 décembre, l'archevêque Fabricius-Sceberras 
Testaferrata, accrédité par Pie VII en qualité de nonce 
auprès des cantons de l’ancienne foi. Il était tenu à des 
égards particuliers pour le ministre plénipotentiaire 
de France, qui était chargé de suivre de près les évêéne- 
ments en Suisse, et de veiller avec l'autorité qu'il tenait 
de son maître à ce que les intérêts français y fussent 
respectés!, Le général Ney affectionnait les manières 
brusques et le ton militaire, mais il faisait preuve 
aussi de dispositions bienveillantes, par exemple en 
faisant adoucir les articles des projets et traités dont 
on se montrait choqué à Fribourg. Le futur maréchal 
fut rappelé de son poste diplomatique à la fin de 1803, 
et prit un commandement exclusivement militaire. 
Vaudois et Bernois lui témoïgnèrent leur reconnais- 
sance par de riches présents, auxquels il fut sensible, 
et le successeur de Stapfer au poste de ministre suisse 
à Paris, Constantin de Maillardoz®, fut chargé par le 
landamman de lui remettre une tabatière ornée de 
diamants, de la valeur de 15000 livres, et de remettre 
à ses deux secrétaires, Gandolphe et Rouyer, des 
tabatières d’or de la valeur de 2400 livres. Peut-être 


Baden, la Prusse et le Wurtemberg ne suivirent que quelques 
années plus tard. Kaiser, Repertorium, p. 815-817. A. v. Tillier, 
1. 78 sq., nous donne le contenu de la correspondance par trop 
ubséquieuse du landamman avec l'empereur d'Allemagne. 

* Allgemeine Zeitung, 1804, n°3; Moniteur 1804, n° 106. 
A ve Tillier IL, 117 sq. 

* Fritz Vischer a pour la première fois mis en lumière l'activité 
de Ney à l'encontre d'une propagande anti-napoléonienne en 
Suisse et sur ses frontières en 1803. Op. cit. p. 104 sq. 

* Kaiser, Repertorium, p. 302, 303. Il avait le titre d'ambassa- 
deur extraordinaire. Luginbühl, Briefwechsel Stapfers |, 165. 
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ces Messieurs pourraient-ils rendre encore de bons 
services au pays dans l'avenir ‘! 

Cependant le jour approchait où, en vertu d’une 
disposition constitutionnelle, la direction suprême du 
pays devait passer en d'autres mains. Cet acte s'ac- 
complit, lui aussi, dans les formes compassées qu'at- 
fectionnait la société aristocratique qui s'était déve- 
loppée au XVIlIesiècle, et à laquelle n'avait point porté 
atteinte le sans-gêne révolutionnaire. Le 1® janvier 
1804, Louis d'Affry, accompagné du personnel de la 
chancellerie fédérale, et escorté de troupes fribour- 
geoises et de Conseillers d'Etat, se rendit en voiture 
au delà de la frontière de son canton, à Neuenegg, 
où il rencontra le nouveau landamman, l’avoyer ber- 
nois Nicolas-Rodolphe de Wattenwil, escorté, lui 
aussi, de tout un personnel civil et militaire. Il lui 
remit solennellement, en présence du corps diploma- 
tique, auquel s'était joint le général Ney, le sceau de 
la Confédération, l'acte de médiation et les principales 
pièces des archives fédérales, et lui présenta le chan- 
celier Mousson et ses fonctionnaires. Dans les dis- 
cours qui furent prononcés de part et d'autre, on 
exprima sa pleine confiance dans la médiation, et 
lexacte observation de l’œuvre constitutionnelle fut 
désignée comme la condition essentielle de la pros- 
périté publique. Les détonations des pièces fribour- 
geoises et bernoises annoncèrent bien loin au peuple 
que Berne était devenu le canton directeur de la 








* Ney, Mémoires 11, 198 sq; A. v. Tillier 1, 773 Hodier 1, 
324. Pour les Bernois, en particulier, il s'agissait de sauver autant 
que possible les créances de l'ancienne Berne. G. v. Jenner, 
Denkwirdigheiten, Berne 1887, p. 96 sq. 
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Confédération 1. Tel fut le cérémonial selon lequel 
s’accomplit, dès lors, à chaque fin d'année, le change- 
ment de landammant. 

Nicolas-Rodolphe de Wattenwil était, de par sa 
naissance et de par son éducation militaire et poli- 
ique, un patricien et un aristocrate de la vieille école. 
I haïssait tout ce qui sentait la Révolution, avait 
horreur de la République unitaire, et se ralliait de 
tout cœur aux institutions fédératives renouvelées par 
l'acte de médiation. Les gens de sa caste appréciaient 
si haut son caractère et ses capacités, qu'ils l'avaient 
placé à la tête du gouvernement cantonal non seule- 
ment pour l’année 1803, mais encore pour l'année 
suivante, afin qu’il pât revêtir la dignité de landamman 
de la Suisse. Il avait le sens pratique et une volonté 
arrêtée; il était honorable et fidèle au devoir, et, 
abstraction faite de son esprit de parti, il pouvait bien 
être mis au nombre des hommes politiques dont la 
Suisse avait besoin à cette époque, Six ans plus tard 
encore, landamman pour la seconde fois, il força 
Vestime de l'Empereur des Français par la fermeté 
de son attitude dans les questions de douane et de 
commerce? 





1 Correspondance de Fribourg, du 4 janvier 1804, dans le Mo- 
niteur de 1804, n° 113. Cf. A. v. Tillier 1, 83; Fischer, Erinne. 
rung an Nikl. Rudolph von Wattenwyl, Berne 1887, p. 72. 

? Les landammans des années suivantes furent : Pierre Glutz- 
Ruchti, avoyer de Soleure, 1805; André Merian, bourgmestre de 
Bâle, 1806; Hans. v. Reinhard, bourgmestre de Zurich, 1807; 
Vincent Rütimann, avoyer de Lucerne, 1808; Louis d'Affry 
{pour la seconde fois), 1809; Rodolphe de Wattenwil (pour la 
seconde fois), 1810; Henri Grimm de Wartenfels, avoyer de 
Soleure 1811; Pierre Burckhardt, bourgmestre de Bâle, 1819: 
Hans v. Reinhard (pour Ia seconde fois), 1813. 


? La vie du landamman a été retracée dans l'Allgem. deutsche 
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Lorsque Wattenwil prit en mains la direction des 
affaires fédérales, la tranquillité paraissait régner dans 
tout le pays; les cantons s’appliquaient sans arrière- 
pensée, par un travail législatif et administratif intense, 
à s'adapter aux nouvelles conditions, et les relations 
avec la France prenaient extérieurement une tournure 
amicale. Au milieu de février 1804, le général Honoré 
Vial, homme rude, mais bien intentionné, arrivait en 
Suisse en qualité de nouvel ambassadeur 1, et vers le 
même temps, c'est-à-dire peu avant son élévation à 
la dignité impériale, le Premier Consul accédait aux 
désirs du landamman en rappelant les troupes qu’il 
avait encore dans le pays. Après avoir subi d'abord 
quelques déplacements, les derniers soldats étrangers 
évacuèrent le sol suisse le 14 février, par ordre du 
ministre de la guerre, Berthier*, On fut heureux de 
cette décision du gouvernement français, car elle 
mettait fin à l'accablante occupation militaire qui 
avait commencé six ans auparavant, et qui n'avait 
cessé dès lors, en dépit de toutes les représentations 
des autorités helvétiques, que pendant la malheureuse 
interruption de 1802. Sans doute, on devait se de- 
mander, au souvenir de l'insurrection fédéraliste de 
cette année-là, si le nouveau régime était déjà suffi- 
samment bien établi pour qu'on pût, sans le mettre 
en danger, se passer de toute surveillance armée. 
Aussi la dépêche de Berthier renfermait-elle une dé- 


Biographie (XVI, 350-154) par Blôsch, essentiellement d'après le 
grand ouvrage de Fischer. Le jugement, très défavorable, de 
Suapfer (Luginbühl, Briefwechsel Stapfers 1,183), paraît lui avoir 
été dicté par une antipathie personnelle. 

1 Voir sur lui Fritz Vischer, op. cit. p. 139. 


* Allgem. Zeitung 1804, n° 45, 49, 53, 56. 
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claration significative, et où l’on pouvait voir une 
menace : le Premier Consul ne reculerait devant aucun 
sacrifice si des troupes françaises devaient être de 
nouveau nécessaires pour assurer la tranquillité dans 
la « République Helvétique ». 

Le landamman ne se souvint peut-être que trop bien 
de cette exhortation lorsque, quelques semaines plus 
tard seulement, il fut appelé à réprimer non sans 
doute un soulèvement général du peuple suisse, mais 
des troubles graves dans le canton de Zurich, 


Le nouveau gouvernement zurichois, animé dans 
sa majorité de sentiments aristocratiques, ne sut pas 
gagner la sympathie de la population des campagnes, 
qui se montrait depuis longtemps très susceptible 
quand ses intérêts politiques et matériels étaient en 
jeu, qui s'était familiarisée pendant l’Helvétique avec 
les idées modernes et démocratiques, et avait, notam- 
ment, fait un abondant usage du droit de pétition *. Il 
sévissait avec une rigueur implacable contre tout 
mouvement d'indépendance qui paraissait menacer 
son autorité, aggravait arbitrairement les lois pénales 
— au point de faire arracher à coups de fouet des 





* Vial s'est exprimé d'une manière uès perdnente dans une 
dépêche, remarquable à d'autres égards, adressée à Talleyrand le 
22 avril 1804, sur les difficultés d'une entente entre la ville et la 
campagne : « Les habitans de la ville de Zurich ont toujours 
conservé vis-à-vis de ceux du reste du canton un air dé supério- 
rité ec de hauteur, d'autant plus humiliant pour ceux-cy, qu'il y 
a parmi eux des hommes fort riches, ayant de l'éducation et des 
moyens. De l'autre côté, les habitans de la campagne ont tou- 
jours conservé une prévention invincible contre ceux de la ville. » 
Voir Fritz Vischer, Beiträge ur Geschichie der Mediation, dans 
la Baster Zeitschrift fur Geschichie und Altertumskunde XII, 
1913, p.271. 
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aveux aux « Secbubeni» — et visait manifestement à 
assurer de nouveau à la ville une prépondérance dé- 
cisive sur tout le canton. On remarquait qu'aux 
places à repourvoir à la campagne, il ne nommait dans 
la règle que des gens entièrement à sa dévotion ou à 
celle du parti de la ville. La minorité libérale du Petit 
Conseil, à laquelle appartenait Usteri, protestait vaine- 
ment contre cette politique aveugle. La majorité ne 
voulait rien entendre et persévérait dans la voie où 
elle s'était engagée. En décembre 1803, elle poussa le 
Grand Conseil à prendre, relativement au rachat des 
charges foncières, une décision qui déçut amèrement 
les espérances et les vœux des campagnards, et pro- 
voqua une agitation générale*. Tandis que les Vaudois 
s'étaient débarrassés purement et simplement de pres- 
que toutes les redevances féodales?, et que d'autres 
cantons calculaient le prix de rachat au vingtuple 
au plus du produit annuel moyen, on prétendit faire 
payer aux paysans zurichois vingt-cinq fois le produit 
moyen des grandes dimes et des redevances pour les 
en affranchir. En outre, un certain nombre des petites 
dimes, qu'une loi helvétique avait abolies sans com- 
pensation, devaient être réintroduites et, qualifiées de 
grandes, être également soumises au rachat. Les cercles 
dirigeants voyaient dans ces charges du sol les revenus 
les plus indispensables à l'Etat, et croyaient ne pouvoir 
mettre trop de soins à lui en garantir la possession. 
Ils étaient donc résolus à combattre énergiquement 


1 Dierauer, Briefwechsel Steinmüller-Escher, p. 186, 194. 199. 
* Zürcher Zeitung 1804, n° 1; Allgem, Zeitung 1804, n° 6. 


* Au grand dommage pourtant de nombreux anciens proprié- 
uires. Voir le mémoire reproduit dans le livre de Conrad de Man- 
dach : Le Comte Guillaume de Portes, Paris 1904, p. 224 sq. 
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toute résistance, et ils firent emprisonner à Wintertur 
des notables de la contrée d'Andelfingen qui s'étaient 
permis d'exposer, dans une pétition respectueuse, 
les motifs militant en faveur de l’abaissement du 
prix de rachat. Comme en 1794 et en 1795, toute 
critique des décisions gouvernementales était tenue 
pour attentat à la puissance publique et méritait 
punition. Le gouvernement se vit encouragé dans sa 
conduite par une lettre du landamman, en date du 
11 mars 1804, qui l’invitait à se montrer ferme à l'égard 
de cette « funeste manie d'adresses, avant-coureur cer 





tain d'entreprises dangereuses plus étendues». Sans 
s'émouvoir de l’effervescence grandissante, il exigea 
de tout le peuple un acte de soumission formel : chaque 
citoyen devait jurer « de prêter loyalement obéissance 
aux lois et ordonnances de l'autorité constitutionnelle». 
Mais il se heurta à une résistance inattendue. Tandis 
que la bourgeoisie urbaine, à qui la nouvelle loi sur 
les dîmes ne pouvait être qu'agréable, prêtait serment 
avec enthousiasme le 15 mars, les communes rive- 
raines du lac, entre autres, s’y refusèrent; elles 
accueillirent par des vociférations et de grossières 
insultes les membres du Conseil venus pour présider 
à la cérémonie, et les forcèrent de reprendre le chemin 
de la ville. Sur les 192 communes du canton, 47 en 
tout se montrèrent intransigeantes #, 





* Mémorial du 24 février 1804, Leuthy, Voliständige Geschichte 
von dem Bochenkrieg, Zurich 1838, p. 19-23 

# Zürcher Zeitung 1804, n° 24. Leuthy, p. 24: 

3 Dans une lettre au landamman en date du 19 mars 1804, 
Vial fairait observer qu'il eût mieux valu exiger le serment «dans 
le moment où la nouvelle constitution a été mise en vigueur». 

+ Comptes-rendus dans l'Allgem. Zeitung 1804, n° 84, 88: 
Dierauer, Briefwechsel Steinmüller-Escher, p. 210 sq. 
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Sans aucun doute, une concession intelligente dans 
la question des dîmes eût ramené aussitôt l’obéissance 
et la tranquillité dans les communes récalcitrantes. 
Mais le gouvernement, déconcerté, et sentant que son 
autorité était menacée, n'était pas du tout disposé à 
se laisser arracher la plus petite modification à la loi. 
11 mit sur pied 500 hommes et demanda, le 20 mars, 
au magistrat suprême de la Suisse une intervention 
fédérale. Déjà le landamman avait pris sa décision. 
Sans seulement faire une tentative de conciliation entre 
les deux partis égarés, il se plaça avec toute l'impé- 
tuosité de ses convictions aristocratiques, et aussi avec 
la conscience de son devoir qu'’avaient aiguisée les 
insinuations du ministre de la guerre français, du côté 
du gouvernement zurichois, afin d'étouffer une fois 
pour toutes les intrigues révolutionnaires. Le 18 mars 
déjà, il appela sous les armes 600 Bernois, Fribour- 
geois et Argoviens. Il écrivit à Zurich : « Nous, les 
gouvernants actuels, nous vivons sous la nécessité de 
fer de maintenir par la torce et la rigueur notre auto- 
rité, la puissance de la loi, le bien de l’ensemble du 
pays et de punir aussitôt, et d’une manière exem- 
plaire, toute insulte au pouvoir légitime.» Dans une 
proclamation aux habitants de la rive gauche du lac, 
il les menaçait des mesures les plus sévères, déclarant 
que tout soulèvement contre l’ordre de choses établi 
par l'acte de médiation était un crime de haute trahi- 
son3, et comme deux de leurs délégués voulaient lui 
remettre un mémoire, il donna l’ordre de les arrêter 
et de les livrer au gouvernement zurichois. Pareille 
attitude du magistrat à qui revenait la décision der- 


Berne, 18 mars 1804. Reproduite dans la Zürcher Zeitung 
de 1804, n° 24. 
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ère rendait une catastrophe inévitable: peu de 


jours après, éclat 
krieg1». 

Le 21 mars, le Petit Conseil de Zurich instituait 
une «commission cantonale extraordinaire », à la tête 
de laquelle il plaçait le bourgmestre Hans von Rein- 
hard, et à laquelle il donnait pleins pouvoirs à l'effet 
de prendre toutes mesures nécessaires au rétablisse- 
ment de l’obéissance absolue. Cette commission accé- 
lérait les préparatifs militaires lorsqu'un certain 
nombre de paysans surexcités mirent le feu, dans la 
nuit qui précédait le dimanche des Rameaux, à l'ancien 
château baillival de Wädenswil ; ils voulaient, en 





ce que l'on a appelé le « Bocken- 


1 Les pièces relatives au <Bockenkrieg» se crouvent aux ar- 
chives cantonales de Zurich (Poliische Unruhen, Bockenkrieg 
LV, Mappe M &, 1-5: Protokoll der ausserordentichen Standes- 
kommission vom 21. März bis 30. Mai 1804, 3 Bde M M 526- 
528; Missiven des Kleinen Rates Bd. M M 383). Les interroga- 
wires de Willi ont été publiés par Oechsli dans le Z&rcher 
Tasehenbuch 1903, p. 142 sg. Ses aveux sont d'autant plus signi- 
ficatiis qu'ils portent le cachet de la simpie véracité, On trouve 
des jugements sans passion dans les notes d'un bourgeois ano- 
nyme de la ville (Helvetia VIT, Aarau 1832, p. 141 sq-); dans les 
Lebenserinnerungen de Louis Meyer de Knonau, p. 165 sq., et 
dans l'autobiographie de Christian Ziegler, éditée par Ad. Bürkli 
dans le Neujahrsblatt der Zürcher Feuerwerkergesellschaft 
pour 1885, p. 14 sq. Les mémoires du landamman (rédigés par 
Mousson et publiés dans les Annalen de Posselt, 1804) de 
méme que ceux dé la commission de Zurich (copies aux archives 
cantonales de Zuneh M 1, 1 et 5), ont un caractére officiel, mais 
partial, Importantes correspondances dans Fr. v. Wyss, Die bei. 
den David ». Wyss, 1, 505-518. Cf. Leuthy, Bockenkrieg p.55 
sq.; Tillier, 1, 11 sq; Surickler, Geschichte der Gemeinde 
Horgen, 188, p. 329 sq.; Fischer, Nikl. Rud. v. Wallemwyl, 
p. 75 sq.; Oechsli 1, 488 sq.; E. Brunner, Der Kanton Zürich 
in der Mediationsçeit, dans les Schweizer Studien sur Geschichts- 
wissenschaft 1, Zurich 1909, p. 73 sq. ; Dändliker, Geschichte 
der Stadt und des Kantons Zürieh 11, 1912, p. 173 sq. 
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en faisant jaillir les flammes, donner le signal d'une 
insurrection générale. Le 28 mars, le colonel Jacob- 
Christophe Ziegler, à qui avait été confié le comman- 
dement des troupes cantonales et fédérales, marcha 
avec un millier d'hommes en trois colonnes contre 
les paysans rebelles de la rive gauche du lac. Mais 
ceux-ci, informés des mesures qui avaient été prises 
à Zurich, s'étaient hâtés de se préparer à une résistance 
armée d'après les directions du cordonnier Jacob Willi, 
de Horgen, homme estimable et courageux 1, qui avait 
été autrefois soldat au service étranger, et bien qu’ils 
manquassent d'entente et de cohésion, le «chef» 
réussit à réunir plusieurs centaines d'hommes et à les 
conduire contre les troupes du gouvernement, qui 
s'avançaient en commettant toutes sortes d'excès. Ils 
résistèrent dans divers combats depuis Oberrieden 
jusqu'à Horgen, sur le versant méridional de la chaîne 
de collines, et leurs carabiniers, qui savaient fort bien 
utiliser ce terrain accidenté, infligèrent à leurs adver- 
saires, en dernier lieu près de l’auberge «Zur Bocken», 
des pertes si sensibles que Ziegler se vit obligé, vers 
le soir, d'opérer sur le chef-lieu une retraite peu 
glorieuse. Il avait 12 morts et 14 blessés. 

Déjà on craignait à Zurich qu'il ne se produisit, 
comme du temps de Waldmann, un soulèvement en 
masse des mécontents, et le bruit s’accréditait que la 
révolte avait été attisée par des agents français pour 
fournir au Premier Consul le prétexte d’une nouvelle 
intervention, si ce n'est de la conquête complète de 
la Suisse. Mais le danger fut promptement écarté. 








1 a …vielleicht der einzige von seiner ganzen Parteï, der einen 
entschiedenen Charakter hat». Hôpiner, Gemeinnütsige schwei- 
serische Nachrichten 1804, n° 66. Les Nackrichten, qui parais- 
saient à Berne, avaient d'ordinaire la nuance gouvernementale, 
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Les paysans, qui ne se rendaient pas compte de leur 
propre force, qui manquaient d’un chef capable et 
n'avaient au fond qu'un médiocre enthousiasme pour 
leur cause, n'éprouvaient aucune envie de poursuivre 
leur victoire, et ils se débandèrent. Willi eut beau 
lancer une proclamation pour réunir ses hommes: elle 
resta sans effet, parce que les autorités des communes 
les plus importantes, Horgen, Wädenswil et Richters- 
wil, rappelèrent dans leurs foyers ceux de leurs res- 
sortissants qui étaient sous lesarmes. Le landamman, 
qui n’eût pas demandé mieux que d’entrer lui-mêèmeen 
campagne, envoya des renforts d'une série de cantons, 
pour montrer au monde entier que la Confédération 
était capable de maintenir l'ordre chez elle sans l'appui 
de l'étranger. Il déclina une offre de médiation de 
Saint-Gall et repoussa toute idée d’accommodement à 
l'amiable. « L'honneur du gouvernement cantonal, 
déclara-t-il le 2 avril aux Zurichois, la dignité offensée 
de toute la Confédération, ne permettent aucune capi- 
tulation avec des rebelles.» Lors donc que les troupes 
d’exécution, fortes de plus de 3000 hommes, se mirent 
en mouvement pour la seconde fois, les 3 et 4 avril, 
contre les districts hostiles au gouvernement, toute 
résistance était déjà paralysée; il ne leur resta plus 
qu’à désarmer les communes plus ou moins coupables 
et à prendre quartier chez elles jusqu'à exécution des 
inévitables mesures de rigueur. Willi, qui avait été 
blessé dans le combat du 28 mars, et ceux de ses 
partisans — en grand nombre — qui avaient pris 
une part active à la révolte, furent jetés en prison. 

Etant données les dispositions qui prévalaient dans 
les milieux gouvernementaux, on pouvait s'attendre à 


Google 








L'ACTE DE MÉDIATION 243 


un jugement implacable. Le landamman s'entétait 
dans l'idée fixe que le mouvement du peuple zurichois 
n’était que le prélude d'une tentative d'insurrection 
générale contre les autorités aristocratiques, et que 
les chefs connus des rebelles n'avaient été que les 
instruments de personnalités plus hautes, se rattachant 
au parti de l’unitarisme. Il obéit sans scrupule à une 
suggestion venue de Zurich, et, au mépris de la pro- 
cédure ordinaire et de la constitution, il fit instituer de 
sa propre autorité une cour martiale sous la présidence 
du conseiller bernois Abraham-Frédéric de Mutach. 
Car il voulait suivre son avis personnel dans cette 
importante affaire « qui ne regardait pas seulement 
Zurich et sa tranquillité, mais la Confédération tout 
entière et sa sûreté». Dans une proclamation du 8 avril, 
il faisait prévoir des condamnations capitales. Et en 
effet, la cour, qui se réunit à Zurich le 25 avril, fit 
application de la loi Caroline et prononça la peine de 
mort contre Willi et deux autres chéfs du parti démo= 
cratique. La sentence fut exécutée le jour-même «au 
milieu des cris de joie d'une foule grossière 1», et les 
juges n'auraient pas mieux demandé sans doute que 





de sacrifier d’autres victimes encore à la passion poli- 
tique. Mais la cour fut dissoute le lendemain déjà, 
le landamman ayant été avisé par voie diplomatique, 
et de manière bien inattendue, que c'était la volonté du 
Premier Consul qu'aucun sang ne fût versé. II était 
toutefois réservé aux tribunaux zurichois de prononcer 
quelques semaines plus tard une quatrième condam- 


* Willi et Schneebeli, d'Affoltern, furent décapités ; Häberling, 
de Knonau, fut passé par les armes en vertu d'un « adoucisse- 
ment de sa sentence ». 
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nation capitale 1, et d’infliger, dans d'innombrables 
procès, des réclusions — dont quelques-unes perpé- 
tuelles —, des amendes, des destitutions, des châti- 
ments corporels ete., et de répartir entre les communes 
impliquées dans l'insurrection les frais de la guerre, 
qui s’élevaient à 336000 fr. La commission extra- 
ordinaire, qui s’était comportée au fond en succursale 
du gouvernement, déposa ses pleins pouvoirs à la fin de 
mai; puis les dernières troupes d'exécution quittèrent 
le canton, et le régime constitutionnel fut rétabli au 
commencement de juin. 

Le Grand Conseil, qui avait été convoqué dans l'in- 
tervalle, approuva à une grande majorité la conduite 
des dirigeants zurichois et décida en même temps 
d'exprimer sa reconnaissance au landamman de la 
Suisse pour la promptitude avec laquelle il avait en- 
voyé des secours. Les représentants du parti démocra- 
tique abattu refusèrent de s'associer aux propositions 
de leurs adversaires triomphants; Usteri ne put s’em- 
pêcher de censurer vertement la conduite du land- 
amman qui, au lieu de calmer les esprits, avait trans- 
formé l'affaire en conflit d'opinions et n'avait fait 
qu'élargir le fossé entre les partis. Et il condamna 
aussi, sans aucune réserve, l'attitude des autorités 
zurichoises. « Il est triste, s'écria-t-il, que le gouver- 
nement ait préféré fonder sa puissance sur la crainte 





* La note catégorique de Talleyrand sur ce jugement (qui 
frappa Jacob Kleinert, de Schænenberg) a été publiée par Tillier, 
que la réponse du landamman, qui excusait la 
te des Zurichois (145-147). Sur l'atitude, d'abord cassante 
puis conciliante, de l'ambassadeur français Vial, cf. Fr. Vischer, 
Beiträge ur Geschichte der Mediation, dans la Basler Zeit- 
sehrift XII, 178 59. 
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et la terreur plutôt que sur l'amour et la confiance 
du peuple 1, » 

La Diète fédérale, qui se réunit le 4 juin à Berne, 
avait aussi à se prononcer sur les troubles de Zurich 
et sur leur répression. Du moment que la crise était 
surmontée et que l’on se trouvait en présence de 
faits accomplis, le landamman n'avait pas à craindre 
une critique de ses actes de la part des « Ehren- 
gesandten ». Sur la proposition du bourgmestre Rein- 
hard, qui célébra ses mérites en termes ampoulés 
dans un rapport circonstancié, furent unanimes 
— exception faite de Lucerne, qui refusa son acquies- 
cement — à voter une résolution disant que la patrie 
tout entière lui devait une vive reconnaissance pour 
sa conduite à la fois énergique et prudente? La Diète 
déclara en outre — sans prendre la peine d’interpré- 
ter en ce sens l'acte fédératif — qu'à l'avenir tout 
gouvernement cantonal réprimant une insurrection 
avait le choix de faire juger les coupables par son 
tribunal criminel régulier ou par un tribunal fédéral? 
Par cette décision, le procédé arbitraire du landam- 
man était rétrospectivement reconnu légitime. 








Les contemporains ont jugé diversement les faits 
que nous venons de raconter, suivant leur point de 
vue politique et leurs intérêts personnels. Les partis 


* Heletia VI, 166. Gr, Occhsli, Paul Usteri als Staaismann, 
dans la Vierteljahrsschrift der naturforschenden Gesellschaft in 
Zürich, 62, 1917, p. 19. 

# Kaiser, Repertorium, p. 124 Sq.; Instruction de Reinhard 
aux archives cantonales de Zurich, vol. M M 383. 

# Kaiser, Repertorium, p. 104. 
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«de l'ordre» se placèrent sans réserve du côté des 
pouvoirs publics et approuvèrent toutes les mesures 
prises contre «les rebelles incorrigibles et les entêtés 
outrecuidants 1»; les représentants des idées démocra- 
tiques accordèrent leurssympathies au peuple humilié 
des campagnes, et déplorèrent profondément l'issue des 
procès intentés aux chefs etaux participants de l'insur- 
rection. Un examen objectif des faits montre que des 
fautes furent commises des deux côtés, Si les paysans, 
qui gémissaient depuis des années du sort misérableque 
leur avait fait la guerre, avaient le droit de se plaindre 
d’une loi qui rendait leur situation matérielle encore 
pire, il n'était pas admissible qu’ils refusassent pour 
cela l’obéissance au gouvernement, et qu’ils missent 
en péril l'ordre public si péniblement rétabli. Les 
magistrats institués par l'acte de médiation devaient 
agir énergiquement sous peine de compromettre leur 
autorité ou de s'exposer à une intervention française, 
et l'on ne saurait contester que la faute des vaincus 
ne méritât un châtiment. Mais cette faute n'était pas 
— réserve faite de l'incendie du château de Wädenswil — 
un crime de droit commun; c'était un délit politique, 
et l'on ne peut absoudre les gouvernants du reproche 
d'avoir, dans leurs dures sentences, voulu non seule- 
ment remplir leur devoir d'hommes publics, mais 
aussi satisfaire de viles passions. Quand, dans une 
lettre du 7 avril 1804, le landamman de la Suisse 
reprochait à l'opposition zurichoise d'avoir agi «en 
partie par cupidité, par égoïsme, par attachement 
aveugle à des théories déjà surannées, en partie par 
haine personnelle et par esprit de vengeance indivi- 





? L. Meyer de Knonau, Lebenserinnerungen, p. 169 
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duelle », il formulait aussi, sans s’en rendre compte, 
le jugement applicable au parti victorieux. L’aristo- 
cratie urbaine, durement humiliée, il est vrai, et mise 
à l'écart pendant l’Helvétique, n'avait repris le gou- 
vernail de l'Etat que pour faire de sa prépondérance, 
comme neuf ans auparavant, le plus implacable usage. 
Elle s'était sentie d'autant moins portée à la clémence 
que le landamman répudiait le droit de grâce qui lui 
était réservé, et elle n'eut de repos jusqu'à ce que 
quatre pères de famille d’une vie privée irréprochable 
eussent été mis à mort. Elle avait aussi inexorablement 
exercé les poursuites judiciaires contre les autres 
accusés, au nombre desquels, sans doute, se trouvaient, 
à côté d'hommes sérieux, des agitateurs et des brouil- 
lons, et il avait fallu que le gouvernement français, 
dans une note catégorique, donnât à entendre qu'il ne 
convenait pas, sous prétexte de veiller au bien public, 
de donner libre cours à la vengeance, pour que l’au- 
torité zurichoise s’arrêtât dans la voie des procès «par 
bienveillance paternelle ». 

Cette inflexible dureté laissa une profonde amer- 
tume dans le peuple zurichois. Il garda fidèlement le 
souvenir des hommes qui, pour s'être élevés contre 
la domination exclusive d’un parti, avaient subi la 
mort ou dû languir en prison, et soupira après le jour 
où se réaliserait vraiment et d’une manière complète 
l'idée de la parfaite égalité de droits entre les bourgeois 
de la ville et la population des campagnes!. C’est pour 


* Les temps ont changé. Le 11 mars 1831, le Grand Conseil 
zurichois votait l'amnistie pour tous les crimes politiques ; le 
1” octobre 1876, un monument 1 été élevé aux «martyrs» de 
1804 à Affoltern sur l'Albis, et le gouvernement a contribué à la 
dépense. Th. Curti, Geschichte der Schweit im 19. Jahrhundert, 
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«le commun peuple» précisément et pour la «justice» 
que Willi, comme il le confessa ouvertement, avait 
mis sa vie en jeu. 

La répression rigoureuse des troubles qui avaient 
éclaté sur les rives du lac de Zurich avait néanmoins 
eu un résultat ; aucune tendance révolutionnaire 
n'osa plus se manifester. Dans les autres cantons-villes 
aussi, le peuple se soumit patiemment à son sort. Le 
régime de la médiation pouvait dès lors être considéré 
comme tout à fait établi. La voie était aplanie pour 
un développement pacifique et heureux, sous bien des 
rapports, de la vie politique et sociale. 





Neuchatel 1902, p. 335 ; 3. J. Schnecbeli, Der Bockenkrieg 1804, 
Stäfa 1904, p. 132, 137. 
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Politique intérieu t mouvement intellectu, 








Renforcement de la vie cantonale. — Côtés réactionnaires de la 
politique dans les anciennes démocraties. — Réformes dans le 
sens du progrès. — Limitation de l'autonomie communale 
dans les Grisons. — Réactions aristocratiques dans les cantons- 
villes. Progrès néanmoins réalisés par eux. — Administration 
générale. — Politique financière. — Libération du sol. — Agri- 
culture. — Amélioration des moyens de communication. 
— Assistance publique. — Elévation du niveau de l'instruc- 
ton du peuple. Pierre Ochs. Thaddée Muller, Le Père Girard. 

x 








— Les hautes écoles à Zurich, à Berne et à Bâle. — Situaz 
tion financière difficile des nouveaux cantons. — Leurs efforts 
pour l'accroissement du bien-être général. — Activité légi 





tive. — Les écoles publiques. Progrès dans le canton de Vaud. 
— Müller-Friedberg à Saint-Gall. Liquidation des biens des 
couvents. Naissance du dualisme poliico-confessionnel dans 
le canton. Création d'un gymnase catholique. 

ie intellectuelle à l'époque de la médiation, Evénements 
littéraires. — Gott.-Jacob Kuhn; J.-Rod. Wyss; Henri 
Zschokke; Ulrich Hegner; 1.-Martin Usteri ; Philippe Bridel. 
— Etudes historiques et historiographie. Joséph Lüthy ; Llde- 
fons von Arx; Jean de Müller. — Associations suisses dans 
des buts artistiques, pédagogiques, scientifiques et d'utilité 
publique. 

Faiblesse de la Confédération. — Autonomie des cantons 
dans leurs rapports avec les puissances étrangères. — Lacunes 
dans le domaine miluare. Opposition de Napoléon au renfor- 
forcement de l'armée fédérale. — Sujétion financière de la 
Confédération. — Nouvelles barrières douanières, — Gâchis 
en matière de monnaies, de poids et mesures, et 
tion posule. — Difficultés opposées au Libre établissement, — 
Musellement de la presse. — Intervention de la France. Mesu- 
res contre l'Erçahler. Procès intenté au libraire Pecht. 

Acuvité progressiste, — Concordaus entre groupes de can- 
tons. — Tentaüives pour régulanser la situation des Heimat- 
losen. — Désaveu du contessionnalisme exclusif. — Décisions 
dans ia question des couvents. — Sollicitude déployée en faveur 
de l’agriculture. — Correction de la Lint. Escher «de la Lint» 
et Conrad Schindier. 

















L'acte de médiation brisait irrévocablement avec le 
système d'administration unitaire qui avait été, non 
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sans peine, maintenu cinq ans en Suisse. Les groupes 
ethniques de langue germanique et de langue romane 
qui s'étaient développés sur ce sol formé de tant de 
vallées distinctes, et qui avaient fidèlement conservé 
depuis des siècles leurs particularités locales en 
matière de droit et de coutumes, de politique et de 
religion, ne pouvaient, dans leur grande majorité, 
s’accoutu mer à des institutions uniformes calquées sur 
un modèle étranger, et que l'on avait étendues à tout 
le territoire. A l'exception peut-être des habitants 
des bailliages communs, qui n'avaient possédé jadis 
aucune liberté, ils se sentaient mal à l’aise dans le 
nouveau vêtement importé de France; l’ancien état de 
choses leur apparaissait transfguré, et ils saisirent 
avec empressement l’occasion de s'organiser selon leurs 
désirs particuliers dans les limites politiques que le 
régime fédéraliste introduit par la médiation avait 
tracées à chacun des membres du corps confédéré, 
et en respectant autant que possible les résultats de 
l'évolution historique. Le passage qui s'était effectué 
de la centralisation à la ligue d'Etats individualisés 
entrainait aussi cette conséquence : que les hommes 
de l'ancienne école, comme ceux qui avaient présidé 
aux destinées de la République Helvétique, vouèrent 
moins désormais leur attention et consacrèrent moins 
leurs forces à l'ensemble de la Confédération qu'aux 
affaires cantonales, qui les touchaient de plus près. 
11 faut donc, avant tout, étudier la vie des cantons, 
si l’on ne veut porter un jugement faux sur la période 
de la médiation. A côté de courants réactionnaires 
inévitables, auxquels s’abandonnèrent avec trop de 
complaisance les aristocraties des villes et les classes 
de tout temps favorisées des cantons forestiers, nous 
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rencontrons aussi les heureux résultats d'un mou- 
vement politique très intense et d’un joyeux essor in- 
tellectuel, mouvement et essor d'autant plus dignes 
d'être appréciés que les graves complications euro- 
péennes de cette époque ne pouvaient se dérouler sans 
que la Suisse s’en ressentir. 

Parmi les membres de la Confédération, les six 
cantons forestiers ou à landsgemeinde, dont les ins- 
titutions étaient démocratiques : Uri, Schwiz, Unter- 
wald, Glaris, Zug et Appenzell, formaient un groupe 
homogène auquel on pouvait rattacher les Grisons, 
avec leur constitution tout à fait particulière. 

Sans exception, ces cantons forestiers, auxquels 
leurs constitutions laissaient la plus grande latitude, 
se hâtèrent de revenir aux usages des générations 
passées en matière de législation, d'administration 
civile et de tribunaux. Ils se débarrassèrent de toutes 
les lois helvétiques et reprirent pour l'application du 
droit public et du droit privé leurs « Landbücher », 
dans lesquels, à côté des lois politiques fondamentales, 
s'étaient conservés, la plupart du temps sous forme 
manuscrite, les coutumiers les plus variés. Les anciens 
titres et dignités des landammans, des préfets, des 
bannerets, etc, que le peuple avait plus d’une fois 
remis en honneur, même pendant l’Helvétique, ré- 
apparurent et pour longtemps. La torture fut rétablie 
à l'effet d’arracher des aveux, avec tout l'arbitraire 
que pouvait se permettre le juge d'instruction. La 


* Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte der schweïxerischen 
Demokratien 1, Saint-Gall 1850, p. 393 sq. 

3 L'application de la torture, ou du moins la menace de la tor- 
ture — Schreckverhôr — est attestée pour ces cantons comme 
aussi pour les Grisons. Voir D. Legler, Die Todesurieile des XIX. 
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peine de mort fut appliquée non seulement en expia- 
tion de crimes graves, mais fréquemment comme 
répression de simples vols, pour éviter les frais d’une 
détention plus ou moins longuez. Les autorités civiles 
prêtèrent leur concours au clergé des deux confessions 
pour faire régner la contrainte en matière de foi?. 
Autent que possible, on chercha à empécher l’établis- 
sement de Suisses d'autres cantons, car on ne voyait 
en eux que des intrus, et non «des hommes utiles et 
agréables * ». Quant aux simples domiciliés (Hinter- 
sâssen), ils étaient exclus, comme autrefoisé, de tous 
les avantages de la bourgeoisie, et devaient se conten- 
ter de la protection générale que leur assurait le pays 
pour leur personne et pour leurs biens. 

Néanmoins, sous l'influence de la Révolution, quel- 


Jahrhunderts im Glarnerlande, dans le Jakrbuch des hister. 
Vereins des Kantons Glarus, XI, 1875, p. 38; E. Huber, Ein 
Beitrag sur Geschichte des Strafverfahrens im Kanton Appen- 
sell AR. dans les Appentellische Jahrbücher, Trogen 1883, 
P« 95 ; Dierauer, Briefwechsel swrischen Steinmüller und Escher, 
P+ 193. 

1 Dierauer, op. p.257; Rüsch, Fortsetçung von Walkers 
Appenseller Chronik (Appenselliche Jahrbücher 39, 111) p. 12, 
23, 36; Legler, p. 29 sq. Les nombreuses exécutions avaient aussi 
pour cause le manque de maisons pénitentiaires, dans lesquelles 
on eût pu interner les voleurs et autres malfaiteurs. Des hommes 
d'Etat glaronnais, frappés de ces sanglants spectacles, attirèrent 
sérieusement l’atiention sur cette lacune. Leger, p. 32, 34. 

+ Rüsch, p. 21 (punition de sectaires à Teufen et à Hérisau). 
Ci. Oechsli, 1, 670 ; Tanner, Der Kanion Appentell AR. 1 803- 
1815, dans les Appençell. Jahrbâcher, 1879, p. 58, 154. 

3 La loi schwizoïse sur l'établissement, du 30 octobre 180» 
qui résolvait la question «wie ein Kanton den Bürgern der 
übrigen Kantone die Nicderlassung auf seinem Gebiete am besten 
verleiden kônne», a été publiée dans l'Aligem. Zeitung 1807, 
n* 252-254. 


4 Blumer, LI, 1, 321 sg. 
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ques réformes purent aussi s'y réaliser, qui consti- 
tuaient des progrès. Dans le Nidwald, à Uri, à Zug 
et à Glaris, les «Landbücher » furent revisés en tenant 
compte du changement des temps ; à Schwiz, les pri- 
vilèges politiques dont jouissait autrefois l'ancien pays 
par rapport aux districts extérieurs furent abolis, de 
sorte que les habitants d’Einsiedeln, comme ceux de 
la Marche et des « Hôfe», eurent les mêmes droits de 
vote à la landsgemeinde cantonale que les vieux 
Schwizoist. Le trafic des places, aussi indigne que dé- 
moralisant, prit fin; en 1803 déjà, la landsgemeinde 
évangélique de Glaris décida qu'aucune taxe ne serait 
plus exigée du citoyen à qui était conféré un emploi?. 
Les autorités cantonales et celles des communes se 
consacrèrent au bien public, fondèrent des établisse- 
ments charitables (asiles pour pauvres, orphelinats) 
et s’efforcèrent de répandre l'instruction. A Glaris, le 
pasteur et historien Jean-Melchior Schuler travailla 
de toutes ses forces à l'amélioration de l'enseignement”, 
et l'on ne saurait trop insister sur le fait que ce petit 
pays, si durement éprouvé par la guerre de 1799, 
prêta, sous la direction du conseiller Conrad Schindier, 
le plus énergique appui à l'œuvre de la correction de 
la Linté, 


* Steinauer, Geschichte des Freistaates Schwyx 1, Einsiedeln 
1861, p. 447. 

+ Heer, Geschichte des Landes Glarus 11, 183. Cf. p. 114. 

°G. Her, Geschichte des Glarner Volhsschulwesens, dans le 
Jahrbuch des histor. Vereins des Kantons Glarus XVII, 1881, 
p. 101 squ; Geschichte des Landes Glarus Il, 1899, p. 195 sq.; 
Hunziker, Geschichte der schweiser. Volksschule 11, 306 sq. 

+ Nous reviendrons plus loin et à un autre propos sur l cor- 
rection de la Lint. Voir la fin de ce chapitre 
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Le canton des Grisons, qui avait constitué un petit 
monde fédéraliste à part, et avait été entravé à chaque 
pas dans l’exercice des plus importantes fonctions 
politiques par une autonomie communale poussée à 
l'absurde, entra dans une voie plus conforme aux exi 
gences de l'Etat moderne. Pour établir l'égalité des 
droits, tous les privilèges des propriétaires ou feuda- 
taires ecclésiastiques et laïques furent abolis. Sous 
réserve du referendum des communes, le droit de 
légiférer fut attribué exclusivement au Grand Conseil, 
dont les membres n'étaient plus tenus de voter selon 
les instructions de leurs électeurs. Pour trancher les 
contestations civiles de quelque portée, le peuple 
consentit à la création d’un tribunal d'appel, mais il 
s'opposa à la centralisation de la justice pénale, parce 
que les hautes juridictions ne voulaient pas renoncer 
à diriger elles-mêmes les procès criminels et à exercer 
le droit de glaive. Pour l'étude et la solution des affaires 
les plus importantes, on adjoignit au Petit Conseil une 
«commission cantonale »composéede représentants des 
trois Ligues, qui acerut son autorité, et grâce à laquelle 
le peuple rhétique prit conscience de son unité pol 
tique. Le gouvernement veilla à la sécurité publique 
dans tout le pays, dont les routes et les sentiers ser- 
vaient, en partie du moins, au trafic international ; 
il réorganisa les finances délabrées, se procura les 
moyens nécessaires à la fondation d’un établissement 
cantonal d'instruction supérieure, et sut faire respecter 
ses décrets1. C'est ainsi qu’il osa traduire en tribunal 











1 A côté de la collection officielle des lois, ordonnances et 
documents publiés dans les Grisons depuis l'acte de médiation 
(Coire, 1808-1813), c'est une mine pour l’histoire de ce canton 
pendant l'époque de la médiation que la revue : Der neue Samm- 
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et même finalement contraindre à l’obéissance par 
une levée de troupes les communes réformées qui 
voulaient rester fidèles au « vieux et cher » calendrier 
julien — supprimé en 1798 pour toute l'Helvètie — 
et qui, malgré tous les avertissements, se refusaient 
à adopter le calendrier grégorien ?. 

C'est aussi dans la lutte entre les courants réaction- 
naires et les tendances progressistes que se mouvait 
le groupe des anciens cantons-villes : Zurich, Berne, 
Lucerne, Fribourg, Soleure, Bâle et Schaffhouse. 

Dans la mise en œuvre de leurs constitutions, tous 
sedonnèrentdes régimes plus ou moinsaristocratiques, 
Pour autant quecela pouvait se faire, ilss’affranchirent 
des lois et ordonnances helvétiques, et restreignirent 
les libertés individuelles proclamées par la Révolution. 
Sans égard au texte de l'acte de médiation, ils renou- 
velèrent la distinction, sinon légale, du moins sociale, 
entre villes et campagnes, et substituèrent aux com- 


ler, ein gemeinnätsiges Archis für Bünden, éditée par la 
Société économique des Grisons, 7 volumes, Coire 1804-1813. Au 
sujet des réformes politiques, cf. C. von Moor, Geschiehte von 
Curratien und der Republik gemeiner drei Bande 11, n, Coire 
1874, p. 1359 sq.; M. Valer, Die Bexiehunger Graubündens çur 
Eidrenossenschaftbis sum Wiener Kongress (Bündner Geschichte 
in 11 Vorträgen, Coire 1902), p. 293 sq.; Oechsli 1, 675-680; 
P. C. von Planta, Geschichte Graubündens, Berne 1913, p. 373- 
376. H. Schällibaum a publié à Coire, en 1858, une histoire de 
l'école cantonale des Grisons jusqu'en 1830. 

* Les Conseils helvétiques décidèrent l'abolition du calendrier 
julien, — encore en usage dans certaines contrées, par exemple 
dans les Rhodes-Extérieures, dans le canton de Glaris et dans 
celui des Grisons, — le 25 juin 1798. Strickler 11, 331. Les événe- 
ments des Grisons ont été résumés dans l'Allgem. Zeitung de 
1812, appendice 3, et discutés franchement dans le Neuer Sammler, 
LV, 405q.; 1373 VI, 120. Cf. 1. Bott, Die Einführung des neuen 
Kalenders in Graubünden, Leipzig 1863, p. 40 sq. 
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munes helvétiques d'habitants les communes de 
bourgeois, qui s'opposaient avec un soin jaloux à la 
pénétration des autres Suisses établis sur leur terri- 
toire, en ne les accueillant que moyennant des taxes 
que, seuls, pouvaient payer les candidats fortunés :. 
Les aristocraties corporatives d'autrefois, Zurich, 
Bâle et Schaffhouse, ardemment sollicitées par les 
artisans établis de longue date, étouffèrent la liberté 
d'industrie qu’avaient garantie les constitutions hel- 
vétiques, et furent assez peu généreuses pour rendre 
de nouveau obligatoire l'appartenance à un corps de 
métier, nécessité à laquelle durent se soumettre les 
maîtres d'état de la campagne comme ceux de la ville®, 
L'exclusivisme confessionnel fut encouragé par l’auto- 
rité publique, et toute déviation de l’unité de croyance 
dans les limites cantonales fut poursuivie par le bras 
séculier. Si Berne et Bâle n'accordaient qu'à des pro- 
testants le titre de bourgeois, Lucerne ne permettait 
d'accueillir que des catholiques au nombre de ses 
ressortissants. C'est par faveur spéciale que les Vororts 
catholiques de Fribourg, de Soleure et de Lucerne 
donnaient l'autorisation de célébrer un culte réformé 
pendant la durée des Diètes®. 

Mais c’est dans le domaine du droit pénal et de la 
procédure pénale que la plupart de ces cantons se 
livrèrent à la réaction la plus accentuée. A l'exception 
de Lucerne, ils mirent de côté le code pénal humanisé 


1 Berne demandait 8ooo fr. suisses (12 000 fr. nouveaux}; Bâle 
200 louis d'or pour la ville et 100 pour une commune de la 
campagne. Oechsli, 1, 681. 

# H. Buser, Basel während der ersten Jahre der Mediation, 
dans le Basler Neujahrsblatt, p. 19 sq. 


2 Oechsli 1, 682-589. 
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de l'Helvétique ou — comme Zurich —abandonnèrent 
au bon plaisir du tribunal criminel la procédure et la 
détermination de la peine. Pour des motifs financiers 
ou en raison de la complète insuffisance des prisons, 
ils évitaient d'infliger des détentions un peu longues, 
et préféraient condamner à mort les criminels les plus 
dangereux, châtier corporellement, marquer au fer 
rouge ou bannir du pays les auteurs de simples déli 
Nous avons déjà dit que la cour — extraordinaire, il 
est vrai — appelée à juger les chefs de l'insurrection 
zurichoise de 1804 avait appliqué le code pénal de 
Charles-Quint, qui datait de 1532. Mais, par une loi 
du 28 juin 1803, Fribourg avait déjà repris cette 
fameuse « loi Caroline » avec ses dispositions sur la 
torture et les aggravations de la peine capitale, En 
vertu d’un jugement rendu en 1808, un meurtrier 
devait y être attaché vivant sur la roue, et il fallut que 
le Grand Conseil intervint pour que ce malheureux 
fût d’abord étranglé?, 

Mais, à côté de ces mesures rétrogrades, négation 
des principes les plus salutaires de la Révolution, que 
ne purent écarter les partisans des institutions helvé- 
tiques parce qu'ils se trouvaient en minorité ou qu'ils 
étaient complètement tenus à l'écart des affaires, on 





1 L. Meyer de Knonau attirait déjà l'attention sur le pitoyable 
état des prisons à cette époque dans une brochure intitulée Be- 
merkungen über die Gebrechen des helvetischen Kriminalwesens, 
Zurich 1802, p. 64. Cf. K. Plyfler, Geschichte des Kantons Lu 
sern Il, Zurich 1862, p. 245 sq.; K. Hafner, Geschichie der 
Gefängnisreformen in der Schweix, dans la Zeitschrift für 
schweixerische Statistik, 1901, p. 509, 522 sq.x et sur la légista- 
tion pénale antérieure des cantons en général, H. Pienninger, 
Das Sirafrecht der Schueïs, Berlin 1890, p. 163 sg. L'incident 
qui se passa à Fribourg nous est connu par le récit de l'Allgem. 
Zeitung, 1808, p. 1187. 
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peut signaler dans les cantons-villes, pendant l'époque 
de la médiation, de nombreux travaux positifs, et des 
tentatives qui, dans la suite, aboutirent à de féconds 
résultats. 

L'administration et les tribunaux reçurent dans 
chaque canton une organisation qui, après suppres- 
sion des juridictions seigneuriales, s’étendit uniformé- 
ment sur tout son territoire, et constitua la base de 
son développement intérieur dans les décades sui- 
vantes. Plus que tout autre, Berne s’en tint, dans la 
division de son territoire, aux formes qui existaient 
lors de la chute de l’ancienne république patricienne, 
de sorte que les préfets des vingt-deux districts, choisis 
pour la plupart dans la bourgeoisie de la ville, rappe- 
laient les baillis d’autrefois1. A Zurich, en revanche, 
l’administration fut remise complètement à neuf, dans 
l'esprit de l’acte de médiation — depuis les autorités 
centrales jusqu'aux ammans des communes et aux 
juges de paix des paroisses — et une large mesure 
d'autonomie fut accordée aux communes comme 
auparavant aux municipalités helvétiques. Dans les 
cantons de Lucerne, de Fribourg, de Soleure, de Bâle 
et de Schaffhouse, les autorités législatives et exécutives 
vouèrent aussi, et dès les premières années de la nou- 
velle époque, une attention particulière à l'organisation 
des communes. Dans la règle, elles remirent la gérance 
des biens communaux, l'entretien des voies etchemins, 
la police locale, le soin des pauvres, les turelles et 
euratelles, et aussi la basse justice, aux conseils muni- 


2Tillier 1, 22 sq.; Hodler, Geschichte des Schweitervolkes 1, 
Berne 1865, p. 747 Sq. Les brutalités exercées par certains Ober- 
amtmäaner, et que raconte Hodier, p. 749-751, rappellent en eifet 
celles des anciens baillis. 
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cipaux, dont les présidents étaient où nommés par 
les bourgeois eux-mêmes ou désignés par le gouverne- 
ment en tant qu'organes immédiats de l’administra. 
tion cantonale? 

Parallèlement à cette sollicitude pour l’administra- 
tion générale, les cantons s’eflorçaient avec un zèle 
particulier de donner une base solide à leurs finances, 
tombées dans un si grand délabrement pendant 
l'Helvétique, car, pensaient-ils avec raison, l'Etat ne 
pouvait se développer d'une manière satisfaisante que 
si son budget était bien équilibré. [l fallait donc, sur 
les débris de l’édifice ancien, en construire un com- 
plètement nouveau. Cela put se faire sans délai, car 
la commission de liquidation constituée à Paris dans 
l'été de 1803 avait entrepris le grand règlement de 
compte avec la République Helvétique. Tout ce que 
celle-ci avait laissé en fait de biens : titres, domaines, 
dîmes, etc., les cantons le recouvrèrent, avec cette 
réserve, il est vrai, que les ci-devant chefs-lieux diri- 
gants seraient désintéressés les premiers. Ils voyaient 
en outre affluer dans leurs caisses les produits des 


* Des descriptions sommaires du régime communal des can- 
tons, pendant l'époque de la médiation, ont été rédigées pour 
l'Allgemeine Beschreibung und Statistih der Schweix éditée par 
Max Wirth, vol. I, Zurich 4873: pour Zurich par Fr. de Wyss, 
p. 233 pour Berne par Leuenberger, p. 55; pour Lucerne, par 
Kasimir Piyffer, p. 6) ; pour Fribourg, par l'archiviste Schneuwly, 
p« 2143 pour Soleure, par S. Kaiser, p. 235 ; pour Bâle, 
par A. Heusler et D. Bieder, p. 257 et 2743 pour Schaff 
house, par J. Halluer, p. 298. Voir en outre Fr. v. Wyss, 
Abhandlungen sur Geschichte des schweiserischen Ofenilichen 
Rechts, Zurich 1892, p. 140 ; E. Brunner, Der Kanton Zürich in 
der Mediationsseil, p. 122 sq. 





= Tillier Il, 44 sq. Les pièces relatives à la dotation des villes se 
trouvent dans Kaiser, Repertorium 1803-1813, p. 230, 676 sq 


ici fro 
ON UNIV 


ous Google 





260 LE FÉDÉRALISME A L'ÉPOQUE DE LA MÉDIATION 


régales du sel, des postes et des monnaies, des douanes 
et péages, des amendes et des émoluments de chan- 
cellerie, des impôts sur les boissons et du timbre, 
qu’ils eurent le bon esprit d'introduire ou de renou- 
veler. Ils s'en tinrent au principe que Bonaparte avait 
recommandé à la Consulta, à savoir que pour main- 
tenir le peuple dans de bonnes dispositions, il ne fallait 
pas l’écraser d'impôts. Autant que possible, ils cher- 
chèrent à faire face aux dépenses au moyen de contri- 
butions indirectes, et ils n’ordonnèrent qu’en cas de 
nécessité, par exemple pour couvrir les frais extra- 
ordinaires d’une occupation des frontières, la percep- 
tion d'impôts directs sur les immeubles, la fortune 
mobilière et les revenus ?. 

Etant donnée la modicité de l’ensemble des revenus 
de l'Etat, les gouvernements devaient s'imposer une 
extrême économie. Toutefois ils réussirent non seule- 
ment à maintenir l'équilibre financier, mais encore 
—à l'exemple des anciennes administrations urbaines 
— à reconstituer des fonds tout en s'intéressant active- 
ment au bien-être du peuple. Divers projets. qui 
n'avaient pu être exécutés ou qui ne l'avaient été 
qu'imparfaitement dans la période difficile de la Répu- 
blique Helvétique, furent repris par les cantons, qui 
s'appliquérent à les réaliser dans la mesure de leurs 
forces. Ils inaugurèrent — pas toujours, il est vrai, 
avec bonheur, comme le montrèrent les événements 
de Zurich — la grande œuvre de la libération du sol, 
en offrant aux paysans la faculté de racheter, sur des 








+ G. Meyer de Knonau, Der Kanton Zürich 11, 1846. p. 252 sq. ; 
Dändliker, Gerchichte der Stadt und des Kantons Zürich IL, 
1913 Tüllier M, 62 sq. ; Hodier 1, 305 sq.; R. Piyiler, Geschichte 
des Kantons Luxern Il, 248 sq. 
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pases déterminées, les charges féodales qui grevaient 
leurs immeubles !, A l'exemple de Zurich etde Soleure, 
ils réglèrent l'économie forestière; et Berne, tout par- 
ticulièrement, travailla au développement de l’agri- 
culture, pour la pratique de laquelle le domaine du 
patricien libéral Emmanuel de Fellenberg, à Hofwil, 
pouvait servir de modèle*. Ils consacrèrent le produit 
des péages et des pontonnages à améliorer les voies 
de communication, que l’Helvétique avait laissées en 
piteux état, instituèrent l'assurance facultative ou 
obligatoire contre l'incendie et organisèrent l'assis- 
tance publique. Le 22 décembre 1807, l’avoyer, le Petit 
et le Grand Conseil du canton de Berne, s'inspirant 
d'anciennes ordonnances sur la mendicité, promul- 
guèrent une loi, remarquable pour l’époque, qui re- 
mettait le soin des pauvres aux «communes et bour- 
geoisies », et leur faisait un devoir formel de soutenir 
les indigents, de sorte que ceux-ci pouvaient se plaindre 
auprès du préfet s'ils n'étaient pas secourus. D'autre 
part, des compétences étendues furent accordées aux 
communes pour leur sauvegarde, entre autres le droit 
de sévir sérieusement contre ceux de leurs membres 
qui négligeaient leurs devoirs, et les gens fortunés 
furent invités — comme ils l’ont toujours été depuis — 
à ne pas faire part directement de leur superflu aux 
professionnels de la mendicité, mais à le remettre aux 








* Kaiser, Repertorium, p. 121 sq; Plyfler IL, 172. Celui qui 
le plus loin fut Berne, qui, par les lois de rachat de juin et de 
juillet 1803, exigeait 33 fois la valeur du produit moyen annuel 
pour les redevances foncières, 25 fois pour les grandes dimes et 
20 fois pour les petites dimes. Oechsii 1, 697. 

3 Emma Bähier, Beiträge xur Geschichte und Darstellung des 
schweiçerischen landwirtschaftlichen Unierrichts, Berne 1911, 
p.23 sq. Cf. N. Berner Taschenbuch 1913, p. 193 sq. 
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autorités pour être employé au soulagement de ceux 
qu'elles savaient vraiment nécessiteux ?, 

Enfin divers Etais-villes cherchèrent à mettre en 
pratique les idées dont Stapfer s'était fait le champion 
en sa qualité de ministre de la République une et in- 
divisible,relativement à l'éducation générale du peuple, 
avec plus de clairvoyance d'ailleurs que de succès, à 
cause de la dureté des temps. La plupart laissèrent 
subsister comme institution cantonale les conseils 
éducatifs et les inspecteurs scolaires créés par l'Helvé- 
tique; ils améliorèrent les méthodes d'enseignement 
ainsi que la préparation des maîtres, assurèrent à ceux- 
ci une position sociale plus digne de leur mission, et 
déclarèrent l'instruction obligatoire. Avant tous les au- 
tres, les Soleurois proclamèrent que c'était un «devoir 
sacré de l'autorité » de veiller à l'éducation de la jeu- 
nesse, et la loi scolaire zurichoise du 20 décembre 1803, 
qui se plaçait au même point de vue, menaçait d'un 
châtiment rigoureux les parents négligents, qui n’en- 
voyaient pas leurs enfants à la classe®, Même Berne, 
qui n'arriva pas alors à organiser dans son ensemble 





! Sur le paupérisme dans les divers cantons-villes, cf. G. Meyer 
v. Knonau, Der Kanton Zürich 11, 226 sg.; L. A. Burckhardt, 
Der Kanton Basel, 1841, p- 234 sq. ; Kas. Pfyfler, Geschichte des 
Kantons Lusern Il, 1852, p. 252 sq. ; Der Kanton Luxern 11, 
1850, p. 67-60; K. Geiser, Geschichte des Armenwesens im Kan- 
ton Bern, dans la Zeitschrift f. schweiçerische Statistik 1894 
pe 99-101 

* Offxielle Sammlung der von dem Grossen Rat des Kan- 
tons Zürich gegebenen Gesetxe |, 1804, p. 309 sq. Sur les cours 
de perfectionnement pour les maltres d'école zurichois, cf. Fr. v. 
Wyss, Leben der beiden David v. Wyss 1, 5513 H. Mort, Zwei 
osischweiterische Lehrerbildungsanstalten aus dem Anfang des 
20. Jahrhunderts, dans le Neujahrsblatt der Hilfsgesellschaft 
Wintertur, 1890; M. Harman, Die Volksschule im Kanton 
Zürich sur Zeit der Mediation, Zurich 1917, p. 139 sq. 
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l'enseignement public, et qui abandonna au synode 
la direction des écoles, ne put s'empêcher de déclarer 
que c’était un devoir formel pour le gouvernement de 
faire de ses jeunes ressortissants « des membres hon- 
nêtes et instruits de la société civile». L'ordonnance 
scolaire rédigée par Pierre Ochs pour le territoire de 
Bâle prescrivait que les classes seraient tenues tous les 
jours, en été comme en hiver. A Lucerne, lecuré Thad- 
dée Müller, homme remarquable par la variété autant 
que par l'étendue de ses connaissances, donna, en sa 
qualité de rapporteur du Conseil éducatif, l'impulsion 
à d'importantes réformes, grâce auxquelles les écoles 
du canton furent méthodiquement transformées et 
atteignirent un niveau réjouissant. A Fribourg, un 
franciscain, le Père Grégoire Girard, qui, pendant 
l'Helvétique, s'était mis en rapports avec Stapfer et 
Pestalozzi, put tout au moins empêcher les établisse- 
ments scolairesdu chef-lieu de péricliter, et leur donner, 
grâce à son dévouement personnel, et malgré l’oppo- 
sition des milieux obscurantins, une base si solide 
que, dans la suite, une réaction violente ne put faire 
disparaître tout à fait les traces de son activitét, 

A côté de l’école populaire, le haut enseignement 
fut aussi reconstitué à Zurich, à Berne et à Bâle. 

Au vieux Carolinum, qui avait été fondé essen- 
tiellement à l'effet de former des théologiens, le 
canton de Zurich adjoignit un «institut médico- 
chirurgical », puis, d’après un projet soutenu avec un 
zèle égal par Reinhard et par Paul Usteri, un «institut 
politique » destiné à donner la culture scientifique 
nécessaire aux jeunes gens qui se vouaient au service 


3 0. Hunziker, Geschichte der schweixerischen Volksschule Il, 
Zurich 1881, p. 35 sq. 
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de l'Etat. En créant ces institutions, il jetait les fonde- 
ments d'une future universitél. Les Bernois réunirent 
leurs établissements supérieurs, jusqu'alors séparés, 
écoles de théologie et des beaux-arts et institut poli- 
tique, et en firent une académie parfaitement orga- 
nisée qui, sous l’énergique direction de trois hommes, 
le conseiller Abraham-Frédéric de Mutach, le doyen 
Jean Ith et le trésorier Alexandre Fischer, prit un 
rapide développement?. Bâle avait réussi à main- 
tenir son antique université, et lui avait rendu, vers 
la fin de l'Helvétique, ses privilèges — que la « mal- 
heureuse Révolution » n'avait pas respectés — entre 
autres sa propre juridiction. Elle ne put toutefois se 
développer et prospérer dans les vieilles ornières. 
Le bourgmestre-recteur, André Mérian, n'avait au- 
eune intelligence des réformes qu'exigeaient les temps 
nouveaux. Ce ne fut que lorsque l'un de ses succes- 
seurs, le libéral Jean-Henri Wieland, entreprit, d'en- 
tente avec Pierre Ochs, des démarches décisives, et fit 
voter en mai 1813 une loi qui plaçait l'université, 
comme les autres établissements scolaires, sous la 
direction immédiate du gouvernement, que, peu à peu, 
un vigoureux esprit scientifique pénétra dans ses 
auditoires, accrut sa considération et vint, par contre- 
coup, vivifier la bourgeoisie®. 


* L. Meyer v. Knonau, Lebenserinnerungen , p. 199. (ll tut 
lurmême professeur à l'institut politique.) G. v. Wyss, Die 
Hochschule Zürich 1833-1883, p. 1 sq.: E. Brunner, Der Ka 
1on Zürich in der Mediationsgeit, p. 148 sq- 

+ Fr. Haag und H. Türler, Die hohen Schulen su Bern in 
ihrer geschichtlichen Entwicklung von 1528 bis 1834, Berne 
1903, pe 175 sqe 

1 Peter Merian, Fesirede bei der vierten Säkularfeier der 
Universität Basel, 1860, p. 73 T. Burckhardt-Biedermann, Ge- 











POLITIQUE INTÉRIEURE 265 


Enfin, un troisième groupe, bien distinct également 
parmi les membres de la ligue d'Etats qu'avait insti- 
tuée l'acte de médiation, était formé par les nouveaux 
cantons : Saint-Gall, Argovie, Thurgovie, Tessin et 
Vaud, dont les constitutions concordaient dans leurs 
traits essentiels. C’est à eux qu'incombait la tâche la 
plus difficile, car ils n'avaient pas simplement à re- 
nouer leurs traditions, mais à organiser de toutes 
pièces leur administration et à rattacher les uns aux 
autres, de manière à en faire un tout homogène, des 
territoires dont les passés étaient bien différents. Pour 
mener à bien ce travail sur le sol nouveau, il fallait 
des hommes intelligents et actifs, et, comme on va le 
voir, ceux qui s'en chargèrent ne le cédèrent en rien 
aux magistrats expérimentés des anciens cantons. 

En général, la situation financière ne s’y présentait 
pas sous un jour précisément favorable. Sans doute, 
en vertu des décisions du Médiateur, Vaud et Argovie 
avaient pu s'approprier les anciens domaines et revenus 
des Bernois sur leur territoire; sans doute aussi, par 
suite de la sécularisation de l'évêché de Constance et 
de la suppression de la commanderie johannite de 
Tobel, une fortune qui n'était pas à dédaigner étaitéchue 
au canton deThurgoviet. Mais, sous la pression des con- 
voitises confessionnelles, les Saint-Gallois ne pouvaient 
transférer au leur qu'une part modeste des propriétés 
de l’abbaye de Saint-Gall et du couvent de femmes de 








schichte des Gymnasiums in Basel, 1889, p. 210 sq.; H, Buser, 
Basel in den Mediationsjahren r 8o7-r81 3, dans le Basler Neu- 
jakrsblatt 1904, p- 25; Eberh. Vischer, Die Universität Basel 
1460-1910, Bâle 1910, p. 23: Wilh. Vischer, Die Basler Univer- 
sitat seit ihrer Gründung (Basler Neujahrsblatt 1911), p, 69 sq- 

* Häberlin-Schaltegger, Geschichte des Kantons Thurgau von 
1798-1849, Frauenfeld 1872, p. 56. 
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Schännis, et ils devaient payer à Zurich, pour l'in- 
corporation de la seigneurie de Sax à leur territoire, 
une indemnité de 24000 florins’, Le gouvernement 
tessinois avait les mains complètement vides, ne dis- 
posant d'aucune propriété publique productive, d'aucun 
impôt foncier, d'aucunes redevances. Ces cantons se 
tirèrentd’embarras,comme les plusanciens Confédérés, 
par le monopole du sel et la régale des postes, qu’ils 
affermèrent ou qu'ils exploitèrent en régie, par des 
droits d'entrée et des péages, des amendes et des droite 
de justice, des impôts sur les boissons et des droits de 
timbre. En outre, Saint-Gall, Vaud et Thurgovie ne 
craignirent pas d'introduire des impôts directs régu- 
liers pour faire face aux besoins courants, et le Tessin, 
dont les recettes ne s'élevaient pas à plus de 
300 000 lires environ, se vit forcé, en 1805, d'émettre 
un emprunt forcé de 250000 fr. pour couvrir des 
dépenses extraordinaires ®. 

Avec d'aussi maigres ressources, un des principaux 
devoirs des gouvernements était de surveiller de près 
le ménage de l'Etat et de limiter strictement les dé- 
penses en coupant court à toute libéralité. Les 
fonctionnaires devaient se contenter de traitements 
mesquins ou de l'honneur qui s'attachait à leur posi- 
tion. A Saint-Gall, les membres du Conseil d'Etat 
touchaient 1 800 fr. par an, et le Président du Tribunal 





* Baumgariner, Geschichte des Kantons St. Gallen II, 1868, 
pu. 

* Au Tessin, on comptait tout par lires milanaises de 20 soldi. 
1. Schüepp, Neue Beiträge gur schweiser. Müns- und Wah- 
runsgsgeschichte 1700-1900, L. Tél (Programm der Thur- 
gauischen Kantonssehule 1913-1914), p. 43. 


% A. Baroffo, Storia del Cantone Ticino 1 803-1830, p. 83. 
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cantonal, ou Tribunal d'appel, 1440 fr. Ce canton, 
dont les dépenses dépassaient en 1914 la somme de 
12 millions, ne pouvait disposer, en 1812, de plus de 
175 940 florins, et celui de Thurgovie, dont les dé- 
penses s'élèvent aujourd’hui à plus de 4 millions, s'en 
tenait, en 1803, à un budget de 62960 florins !, 
Mais, si faibles que fussent leurs moyens, les auto- 
rités n’en mettaient pas moins tout leur cœur à dé- 
velopper dans toutes les directions les organismes 
politiques aux destinées desquels elles présidaient, À 
accroître le bien-être du peuple, à formuler des dispo- 
sitions légales réglant toute la vie civile, et à améliorer 
aussi l'enseignement public avec une noble émulation. 
Plus généreuses que celles des cantons-villes, elles 
facilitèrent aux paysans le rachat des dîmes?, ct assu- 
rèrent à l'industrie une plus grande liberté de mouve- 
ment; elles organisèrent la police, l'hygiène et l'assis- 
tance des pauvres; par une sylviculture bien entendue, 
elles augmentèrent le produit des forêts cantonales; 
enfin elles travaillèrent à la prospérité du commerce. 
En construisant une route par la Staflelegg, les Argo- 
viens réunirent le Fricktal, récemment acquis, au 
chef-lieu de leur canton. De 1807 à 1811, Saint-Gall 
jeta sur la Sitter un pont de pierre dont le coût s’éleva 





à 310000 florins, et qui pouvait être considéré comme 


: Baumgartner, Geschichte des Kanions St. Gallen Il, 264; 
Amtsbericht des se, gallischen Regierungsrates über das Jakr 
1914, p. 406: G. Sulzberger, Geschichte des Thurgaus von 1708 
bis 1830, p. 1233 Rechenschafisbericht des Regierungsrales 
des Kantons Thurgau über das dahr 1914, Finanxwesen, p. 1. 

2 SuGall — pour citer un exemple — fixa le prix de rachat 
des grandes dimes sèches à 18 fois le produit moyen de 
vingequare années, à 17 fois le prix de rachat de la dime du vin 
età 15fois le prix de rachat des petites dimes. Kantonsblatt Ill, 277. 
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«un monument de l’esprit de solidarité et d'entreprise 
de certe époque», et le Grand Conseil tessinois, géné- 
ralement très peu porté à voter des dépenses, ne recula 
pas devant de nouveaux emprunts quand il s'agit de 
rendre carrossable l’importante voie de communication 
qui, de Lugano, conduisait jusqu’au Gothard par le 
Monte Ceneri, et qui, jusqu'alors, n'était guère qu’un 
chemin muletier*, En matière de législation, ces can- 
tons s’inspirèrent de l'œuvre de l'Helvétique ou, avec 
une science habile, créèrent un nouveau droit appro- 
priéà leurs besoins. Vaud et Thurgovie reprirent essen- 
tiellement, pour base de la juridiction criminelle, le 
code pénal helvétique. Comme base du leur, les Argo= 
viens prirent le code autrichien de 1803, tandis que 
Saint-Gall adopta en 1807 celui qu'avaient rédigé 
l'archiviste cantonal Conrad Meyeret Müller-Friedberg 
le jeune, et qui, comme la loi successorale élaborée 
par ce dernier seul, était une œuvre d’une grande 
originalité et exerça une longue influences, 

Dans presque tous ces cantons, la direction des 
écoles fut confiée, conformément aux idées de Stapfer, 
à des Conseils éduc: où les deux confessions 
avaient des représentants, et dont les noms variaient 
de lun à l’autre. Et le dévouement désintéressé dont 





! Baumgartner Il, 268 ; Jos. Keel, Das Strassenweser des Kan- 
tons St. Gallen, dans le volume commémoratif : Der Kanton 
St. Gallen 1803-1903, p. 260. 


* Baroffo, p. 52, 115. La Diète prêta son appui par de bonnes 
paroles et en autorisant une élévation des 1axes douanières. Kai- 
ser, Repertorium, p. 237, 325. 

3H. Pfenninger, Das Strafrecht der Schweiz, Berlin 1890, 
pe 176 sq. La loi saïnt-galloise sur les successions (Geserçessamm- 
lung des Kantons St. Gallen von 1803-1839. p. 567-603) entra 
en vigueur le 12 février 1809. Baumgartner 11, 263. 
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ces autorités firent preuve pour relever l'enseignement, 
tant élémentaire que supérieur, est un des faits les plus 
réjouissants de l’époque de la Médiation. Sauf dans le 
canton du Tessin, auquel ces préoccupations étaient 
alors encore presque étrangères, les villages les plus 
reculés furent dotés d'écoles, et ce que l'Etat ne 
pouvait faire était rendu possible par l'initiative 
privée. Le pasteur Jean-Rodolphe Steinmaüller, de 
Rheineck, qui, il est vrai, n'éprouvait que de l'éloigne- 
ment pour le système de Pestalozi, mais qui était 
très versé dans les questions pédagogiques, non seule- 
ment écrivit d'excellents manuels qui firent la joie 
de générations entières en raison de leur caractère 
pratique et de leur portée morale, mais ne craignit 
pas de créer, de sa propre autorité, des cours particu- 
liers de perfectionnement pour les maîtres. C’est sans 
doute dans le canton de Vaud que l’enseignement fut 
le mieux organisé, car ce canton, dirigé par les hommes 
d'Etat que nous avons déjà nommés, les Monod, les 
Pidou et les Muret, jouissait d'une administration 





modèle et pouvait se développer d'une manière d'au- 
tant plus heureuse qu’il avait été presque entièrement 
épargné par la guerre en 1799. L'instruction primaire 
fut déclarée obligatoire, et cette mesure fut exécutée 
avec tant de succès qu'il n’y avait que peu d'illettrés 
parmi les recrues en 1812. Les « écoles moyennes » 
florissaient dans les divers chefs-lieux de district, et 


1 Schlegel, Drei Schulmeister der Ostschyeir, Zurich 1870, 
P-40-161 (Steinmüller als Schulmann); Hunziker, Geschichte 
der senweiçerischen Volksschu le 11, 206 sq. (biographie de Stein- 
müller par 1. Schelling). Stéinmaller s'est prononcé contre la 
méthode pédagogique de Pestalozzi dans un écrit spécial (Zurich 
183). CE. sa lettre du 24 novembre 1803, dans sa correspondance 
avec Escher (St. Galler Mitteilungen XXII) p. 186. 
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l'Académie de Lausanne, qui était tombée en déca- 
dence vers la fin du XVIII siècle, reprit vie par la 
création de nouvelles chaires pour la chimie, le droit 
et la littérature française ?, 

Moins heureux fut le canton de Saint-Gall, parce 
que confessionnellement divisé, quand il voulut pro 
céder à une transformation organique de l’enseigne- 
ment supérieur selon les principes purement laïques. 
Il eut en effet à lutter contre l'opposition du couvent 
qui, il est vrai, avait été aboli par la Révolution, mais 
que l'abbé Pancrace, avec l'opiniâtreté qui le caracté- 
risait, revendiquait avec tous les droits spirituels et 
temporels qu'il avait précédemment exercés. IL in- 
voquait à cet eflet un article de l’acte de médiation 
qui protégeait les cou vents, et il n’y eut moyen qu'il ne 
tentät à Vienne et à Paris, à Rome et à Saint-Gall 
même, pour atteindre son but. Mais il trouva en 
Müller-Friedberg, créateur du canton et chef intel- 
lectuel de son gouvernement, un adversaire d'une 
habileté supérieure, L'avisé diplomate, représentant 
résolu de l'Etat laïque, déclara dès le premier moment, 
en réponse aux prétentions du ci-devant prince, que 
cet article ne pouvait en aucune façon s'appliquer à 
Saint-Gall, puisque le couvent n'existait plus, et 
il fit valoir, avec raison, devant toutes les instances, 
que son rétablissement était chose inconciliable 





avec le développement pacifique du nouvel Etat. 
Finalement, avec l'appui de son ami Siaper, il réussit 
à gagner à sa cause l'empereur Napoléon, et, le 


? Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud 1803-1830, Lau- 
sanne 1457, p. 149 sq; Vulliemin, Histoire de la Confédération 
suisse 1, Lausanne 1879, p 319 sq.; P. Maillefer, Histoire du 
Canton de Vaud, Lausanne 1903, p. 438. 
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8 mai 1805, la majorité du Grand Conseil vota une 
loi qui statuait définitivement sur la succession de 
cette abbaye vieille de plus de mille ans1. Il ne suf- 
fisait pas, toutefois, d'exécuter cette loi pour assurer 
le développement normal du Canton. L'Etat ne pouvait 
porter immédiatement la main sur l'héritage du 
couvent, et le faire servir au bien de l’ensemble du 
pays après dotation convenable de l'antique sanctuaire 
du vallon de la Steinach; il devait se contenter, pour 
l'essentiel, de quelques immeubles et abandonner la 
part principale à la forte majorité qui se rattachait à 
l'ancien culte. Et celle-ci, au lieu de répartir cet excé- 
dent entre les communes catholiques du canton pour 
y être consacré aux écoles et à l'assistance publique, 
ainsi que le prescrivait la loi, le garda intact, et l'accrut 
encore dans la suite en y versant d'autres fonds, par 
exemple celui que lui proeura en 1811 la suppression 
du couvent des femmes de Schännis. L'administration 
de ce bien confessionnel et de part, dont la valeur 





* Loi sur la séparation des biens de 1" 
vent de Saint-Gall, et sur l'affectation de ces der Le Gate 
lisches Kantonsblatt 1805, p. 168. Sur les péripéties de la lutte 
entre Müller-Friedberg et l'abbé Pancrace, cf. O. Henne-Amrhyn, 
Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 141 Sq.; Baumgart- 
ner Il, 42 sq.; 1536q. (dont Herm. Wartmann a caractérisé dans 
le Jahrbuch far die Literatur der Schweisergeschichie, édité 
par Meyer de Knonau, 11, 1668, p. 190 sq. la condamnation pas= 
sionnée de la politique de Müller-Friedberg); Dierauer, Der 
Kanton Si. Gallen in der Mediationsçeit (St. Galler Neujahrs- 
Blaut 1897), p. 0 5q-: Müller-Friedberg, p. 229-262: Politische 
Geschichie des Kantons St. Gallen 1903, p. 153 Hans Febr, 
Staat und Kirche im Kanton St. Gallen, 1899, p. a sq. (Les 
préliminaires de la séparation contessionnelle) L'activité que 
Stapfer déploya à Paris pour la réalisation des intentions de MOL- 
ler-Friedberg (Biographie de Müller-Friedberg, p. 249 sq.) a 
maintenant été mise en lumière par sa correspondance, qu'a édi- 
tée Luginbühl (1, 178, 183). 


at d'avec ceux du cou- 
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dépassait à l'origine un million de florins, fut d’abord 
confiée à une euratelle catholique, puis à un conseil, 
qui joua au sein de l'Etat laïque le rôle de succursale 
religieuse du gouvernement. Müller-Friedberg, qi 
avait dépensé toute son énergie pour faire abolir le 
couvent, ne put empêcher les événements de suivre 
un cours aussi désagréable pour lui. 1l déplorait de 
voir le développement harmonieux de la vie canto- 
nale toujours plus gravement compromis, et il con- 
signait plus tard dans ses Annales cette remarque iro- 
nique : « La Thurgovie et d’autres cantons pratiquant 
le régime de la parité ont été surpris de cet arrange- 
ment, sans éprouver la moindre envie de l’imiter *, » 

Ce dualisme accentué, qui amena souvent dans 
la suite des conflits confessionnels, empêcha alors la 
fondation d’un établissement commun d'instruction 
supérieure. Müller-Friedberg tenta d'abord d'obtenir 
que la ville de Saint-Gall ouvrit son vieux gymnase 
protestant à tous les bourgeois du canton, ceux des 
districts campagnards compris; il se proposait de créer 
ensuite un lycée cantonal pour l’ensemble des jeunes 
gens qui aspiraient à la haute culture. Mais la ville 
craignait alors de devoir agrandir indéfiniment son 
école, et le lycée académique ne souleva aucun 
enthousiasme au Grand Conseil. Aussi le beau projet 
de Müller-Friedberg s'en alla-t-il en fumée. Bien à 








* Déduction faite de toutes les dotations, la liquidation du 
couvent de Saint-Gall laissa un actif de 837 590 florins, qui devin- 
rent la libre propriété de la « katholische Religionspartei». Le pro- 
éuit net de la liquidation du couvent de Schännis se monta à 
environ 200000 florins, sur lesquels 33 000 revinrent au canton, 
Baumgartner 11, 250-256. 

* Müller v. Friedberg, Schweiserische Annalen 111, Zurich 
183$, p. 179. Cl. une déclaration critique de son fils, p. 271+ 
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contre-cœur, l'homme d'Etat dut se borner à la fon- 
dation d’un gymnase catholique, qui fut ouvert le 
16 octobre 1809 dans les locaux de l’abbaye suppriméet. 
Quarante-sept ans devaient s'écouler encore, et des 
luttes violentes être livrées, avant qu’une école can- 
tonale commune pût être appelée à l'existence et mettre 
fin à cette double forme de l'enseignement supérieur, 
qui allait à l’encontre de l’idéal d'unité politique. 


Doucement et sans bruit, comme le travail légis- 
latif et administratif, la culture intellectuelle se dé- 
veloppa également dans divers cantons pendant la 
paisible période de la Médiation. La Suisse allemande 
fut bien loin, il est vrai, de reprendre dans le mouve- 
ment littéraire le rôle principal qu’elle avait joué vers 
le milieu du XVIIIe siècle. Elle n’eut aucune part dans 
les créations poétiques les plus parfaites de l’époque 
classique; le Wilhelm Tell lui-même, qui glorifie la 
liberté populaire de notre pays, n’est pas un produit de 
son sol. La littérature trouva toutefois de dignes 
représentants, dont on est en droit de mentionner les 
œuvres à propos de l’histoire politique de la Confé- 
dération, parce qu'elles constituent un phénomène 
caractéristique de la vie nationale. Les poètes, en 
particulier, vivaient dans une étroite communion avec 
le peuple et étaient pénétrés de la conscience de leurs 


1 La création d’un gymnase catholique fut décrétée le 9 décem- 
bre 1808, St. Gall. Kantonsblatt 1808, p. 304; Baumgariner Il, 
237 sq. 

1 0. Henne, Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 371 
sq-; Dierauer, Die Kantonsschule in St. Gallen, 1907, Müller- 
Friedberg, p. 264 sq. 
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devoirs sociaux et patriotiques1, Les /ieds que le pasteur 
bernois Gottlieb-Jacob Kuhn publia en 1806 témoignent 
d’une heureuse intelligence des mœurs et de la langue 
de ses concitoyens, et sontchantésencore aujourd’hui?, 
Le « Rufst du, mein Vaterland», que composa le chef 
des liuérateurs bernois, le spirituel Jean-Rodolphe 
Wyss le Jeune, et qui n’était destiné, à l’origine, qu'aux 
soldats d’un camp bernois, est devenu hymne national. 
Les Alpenrosen, almanach poétique suisse fondé en 
1810 par Wyss et ses amis, réunit pendant plusieurs 
décades la gent des poètes du pays, et bien que cette 
revue se mût dans un étroit horizon, elle resta tou- 
jours fidèle à la « ligne patriotique » où s'était reli- 
gieusement tenu son fondateur*, L'activité littéraire 
étonnamment étendue et variée que déploya à Aarau 
Henri Zschokke dans la ferveur de son amour pour 
sa nouvelle patrie, avait une tendance essentiellement 
pédagogique et populairet, Le délicat humoriste et 


1 Sur ce qui suit, cf. Oscar Fässler, La littérature dans la 
Suisse allemande, dans l'ouvrage édité par Paul Seippel : la 
Suisse au XIX° siècle, vol. 11. Berne 1900, p. 287 sq; V. Rossel 
et E. Jenny, Histoire de la littérature suisse 11, Lausanne roi 
p- 2 sq 

3 «Ha amen (a-n-em) Ort es Blüemeli gseh. » — «1 de Flüehne 
ist mys Lebe.» La 2° édition parut en 1819. Sur Kubn, cf. l'ar- 
ticle de Fr. Romang dans la Sammlung bernéscher Biographien 
1, 1884, p. 455 squ, et de F. Fiala dans l'Allg. deutsche Biogra- 
phie XVIE, 339. 

* Em. Blüsch, arüicle dans l'Al/g. deutsche Biographie XLIV, 
424 sq; Alf. Ludin, Der schweiserische Almanach Alpenrosen 
und seine Vorgänger, Zürich 1902, p. 33 sq.; Rud. Ischer, Aus 
der Briefmappe JR. Wyss des Jüngeren, dans le N. Berner 
Tasckenbuch auf das Jar 1915, p. 70 sq 

+33. Babler, article dans l'Allg, deutsche Biographie LV, 
449-465. Sur ses idées politiques et sociales, ci. Max Schneider- 
reit, Heinrich Zschokke, Berlin 1904, p. 200 sq. 
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satirique Ulrich Hegner de Wintertur (1750-1840), 
était avant tout le serviteurdévoué de lachose publique, 
et redoutait de prendre une part active aux mouve- 
ments politiques passionnés de son époque: il crut 
devoir néanmoins exprimer son avis sur les graves 
problèmes posés par la Révolution, et donner au 
peuple, en observateur avisé et ennemi de la démagogie 
et de ses phrases, des avertissements et des leçons. 
Il écrivit à cet effet un roman qu’il acheva en 1807 
et remania en 1814 sous le titre de Salys Revolutions- 
tage. Dans la Molkenkur, qu'il publia en 1812, il prit 
fait et cause avec habileté et malice pour les traditions 
et les idées du pays contre les préjugés étrangers®. 
Un de ses contemporains, légèrement plus jeune que 
lui, Jean-Martin Usteri de Zurich (1763-1827), pur et 
délicat aristocrate, auteur du chant : « Freut euch des 
Lebens », se plongea avec délices dans l’histoire et 
dans les légendes de sa patrie: il éveilla le sens et 
l'amour des beautés de la haute montagne, et dans 
ses idylles, « De Herr Heiri» et « De Vikari », il re- 
courut au dialecte, à l'exemple d’un plus grand que 
lui — Hebel — et leur donna ainsi le parfum et le 
cachet du terroir?. 


« Hegner avait déclaré par plaisanterie, à ses amis inquiets, 
qu'il voulait revêtir d'un «vêtement aristocratique » la première 
rédaction de son œuvre. Sur celle-ci, cf. Hedwig Waser, Ulrieh 
Hegner, Halle 1901, p. 128 sq. 

+ G. Meyer v. Knonau, Aus dem Briefwechsel swischen Ul- 
rich Hegner und Ludwig Meyer ». Knonau (Zürcher Taschen- 
buch, 187) p. 163. 

3 Alb. Nägeli, Johann Martin Usteri, Zurich 1907, p. 139 sq. 
Cf. Paul Suier, Die Zürcher Mundart in J.-M. Usteris Dialekt- 
&edichten (Abhandlungen herausgegeben von der Gesellschaft 
für deutsche Sprache in Zürich VII, 1go1) p. 10 sq. de l'intro- 
duction. 
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Une tendance patriotique analogue se manifesta 
dans la Suisse française, non pas, il est vrai, au cénacle 
littéraire international qu'une femme pleine de tem- 
pérament, M de Staël, la fille de Necker, rassembla 
autour d'elle au château de Coppet, mais dans la 
modeste cure de Montreux, qu'habitait le doyen 
Philippe Bridel (1757-1845). Cet homme était loin 
d'être un poète original et puissant; mais son in- 
fatigable activité littéraire fit de lui le patriarche écouté 
et respecté du mouvement intellectuel des cantons 
romands. Et d'un bout à l’autre de sa longue vie, il tint 
haut le drapeau de la pensée nationale, Les Etrennes 
helvéliennes, qu'il publia régulièrement de 1783 à 1831 
sous forme d’almanach, et qu'il para des trésors des 
traditions populaires locales, devaient avant tout, dans 
son intention, opérer le rapprochement et l'entente 
réciproque des deux éléments français et allemand 
dans la patrie commune*. 

A côté des lettres proprement dites, la recherche et 
la narration historiques se mirent au service de l'idée 
patriotique? Joseph Lüthy, en qui nous avons déjà vu, 
à l'époque de la République Helvétique, un des Uni- 
taires les plus en vue, fonda en 1810 le Solothurnisches 
Wochenblatt, dans lequel, avec le concours du médecin 
Pierre-Ignace Scherer, il rassembla plusieurs milliers 





* Ph. Godet, Histoire littéraire de la Suisse française, Neu- 
chätel 190, p. 3at sq; V. Rossel, Histoire littéraire de la 
Suisse romande Il, Genève 191, p. 378; G. de Reynold, Le 
Doyen Bridel (Histoire de la littérature de la Suisse au XVIII 
siècle 1, Lausanne 1909), p. 188, 204 ; bibliographie, n° 19et 19 bis. 

4 G. Meyer v. Knonau, Seiences Historiques, dans Seippel, La 
Suisse 11, 259 sq. 
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de documents allant du X° au XVI: sièclez. Les 
Geschichten des Kantons St. Gallen?, que publia un 
ancien conventuel de l'abbaye de Saint-Gall, ldefons 
von Arx, ne se limitaient pas aux territoires qui 
formaient le nouveau canton : à l’aide du trésor de 
documents que possédait sa maison, et que la tour- 
mente avait heureusement épargnés, il éclaira le passé 
de la Suisse orientale tout entière depuis le haut 
moyen âge jusqu’à la fin du XVIII: siècle. Autre fait 
réjouissant : J. de Müller, outre une réédition des 
trois premiers volumes de ses Geschichten schweige- 
rischer Eidgenossenschaft, put en achever, de 1805 
à 1808, deux nouveaux, consacrés à l’époque où l’'an- 
cienne Confédération jetait un si vif éclat extérieur, 
et surtout à celle des guerres de Bourgogne. L'historien 
suisse, qui vivait À l'étranger comme un exilé, n’avait 
jamais pu acquérir une situation en rapport avec ses 
géniales facultés. Homme de sentiment, il manquait, 
comme les contemporains le déploraient déjà, de 
constance et de virilité de caractère; il s’abandonnait 
sans résistance à toute impression forte, et il avait 
fini, après mainte autre erreur, par accepter un poste 
de ministre à lacour du moins sérieux des Napoléonides, 
le roi Jérôme de Westphalie. Mais son œuvre n’en fit 
pas moins, une fois encore, une puissante impression 
sur les esprits; elle témoignait d'un ardent amour 


1 Fiala, Urs Joseph Lüthy, dans l'Allg. deutsche Biographie 
XIX, 694-690. 

2 Trois volumes, Saint Gall 1820-1813. Plus tard (1830), paru- 
rent encore pour chaque volume des «additions et corrections ». 
G. Meyer +. Knonau, P. Jidefons von Arx, der Geschichtschrei. 
6er des Kantons St. Gallen (St. Galler Neujahrsblatt 1874), 
p.22 sq. 
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pour sa patrie, éveillait l'enthousiasme pour les hauts 
faits des ancêtres, qui avaient victorieusement com- 
battu pour la liberté du peuple contre la puissance des 
princes, et elle affermit la foi en l'avenir de cette 
Confédération qui avait été ébranlée jusque dans ses 
fondements par la tourmente révolutionnaire. Dans 
la fameuse préface à son quatrième volume, il 
s'adressait «à tous les Confédérés » : maintenant que 
le formidable esprit du temps, leur disait-il, a, dans 
sa fureur effrénée, entraîné les bons et les méchants, 
et pulvérisé les anciennes institutions, une contre- 
révolution est nécessaire et légitime. Mais celle-ci doit 
tendre « à transformer enfin en esprit national ce 
sentiment étroit et bas qui fait perdre de vue, au profit 
d'une famille ou d'une corporation le bien de la cité, 
au profit des privilèges de la cité la prospérité du 
canton, et au profit de celui-ci la prospérité et l'hon- 
neur de la Confédération. Car, sans cet esprit national, 
toute Confédération est impossible; sans lui nous ne 
sommes pas un peuple, ou nous ne sommes que le 
dernier et le plus faible des peuples, et comme tel 
exposés de tous côtés à tous les outrages, à toutes les 
provocations et au pillage sous toutes ses formes.» 
On peut se passer de trésors, ajoutait-il; mais on ne 
saurait se passer de l'esprit suisse : «Ce n’est ni sur 
son territoire, ni sur sa puissance, ce n'est pas non 
plus sur son bonheur que se fondent la durée et le 
nom d'un peuple, mais sur l’indestructibilité de son 
caractère national !. » 


* Sur Müller, comparer, outre les ouvrages mentionnés vol. IV, 
note 2 de la page 538: Fr. Gundlach, Johannes von Müller 
am landgräflich hessischen und küniglich westfälischen Hofe 
in Cassel, dans le Jahrbuch f. schweixer. Geschichte XVIII, 1893, 
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Ces exhortations de Müller, jointes aux tendances 
générales des esprits, paraissent avoir atteint leur but. 
On éprouva plus vivement que dans les périodes 
antérieures le besoin d'associations qui s’étendissent 
au delà des frontières locales et cantonales et grou- 
passent dans toute la Suisse les hommes animés des 
mêmes aspirations. Les gouvernements étaient trop 
ombrageux, il est vrai, pour laisser se fonder des 
associations politiques, mais il y avait assez de terrains 
neutres sur lesquels on pouvait se rencontrer pour 
travailler en commun et fortifier le sentiment national. 
Dès que la situation politique se fut aflermie autant 
que le permettait la faiblesse du lien fédéral, on vit 
les sociétés éclore l’une après l’autre. Martin Usteri, 
qui n’était pas seulement un poète, mais encore un 
excellent peintre et dessinateur, fonda en 1805 celle 
des artistes suisses (Schweïrerische Künstlergesell- 
schaft) qui devait donner à l'art indigène une tendance 
nationale avec plus de profondeur?, L'année suivante 
ressuscita, sous la présidence du curé François-Joseph 
Stalder, d'Escholzmatt? — connu par ses travaux 








p. 161238; Ed. Fueter, Geschichie der neueren Historiographie, 
Munich 1911, p. 403 sq, et l'instructive discussion de la biogra- 
phie de Henking, par Eug. Guglia, dans la revue Euphorion XVII, 
1910, p. 306 sq. — Le frère de J, de Müller qualifie aussi de chef- 
d'œuvre la préface écrite en 1806 pour le 1” volume de la nou- 
velle édition de la Schweïgergeschichte; Haug, Briefiwechsel 
Müller, p. 400. 

* A. Nägeli, Jok-Martin Unteri, p. 114. Hegner ne se pro- 
mettait en vérité pas beaucoup de la société, «denn die Maler- 
kunst ist einsam und liebt keine risonnierenden Zusammen- 
aritte.» G. Meyer von Knonau, Aus dem Briefwechsel xwischen 
Utr. Hegner und Ludwig Meyer von Knonau, op. cit, p. 205. 





* Le 1 volume de son Versuch eines schweiserischen Idio- 
tikon parut en 1806, le 2° en 1812. 
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dialectologiques — la Société helvétique, qui n'avait 
pas été convoquée depuis 1797. D'anciens et de nou- 
veaux amis, « gens intelligents et enjoués », se ren- 
contraient chaque année à Zofingue pour y cultiver 
des relations personnelles; ils s’eorçaient d’atténuer 
l'antagonisme qu'éprouvaient l’un pour l'autre les 
partis politiques depuis la Révolution, et ils prenaient 
plaisir à entendre les discours présidentiels louer les 
bienfaits de l'acte de médiation. Pendant l'été de 1808, 
des musiciens fondèrent à Lucerne une « société suisse 
de musique?», et au mois d'octobre dela même année, 
se constitua à Lenzburg une « société suisse d'édu- 
cations qui exerça son activité jusqu'en 1812. Elle 
comptait au nombre de ses membres les pédagogues 
les plus en vue parmi ceux qui poursuivaient un idéal 
nouveau : Emmanuel de Fellenberg, qui, en homme 
pratique qu'il était, créa à Hofwil, à côté de son 
institut modèle d'agriculture et d'une école pour 
pauvres, une maison d'éducation pour les jeunes gens 
des meilleures familles — et surtout Henri Pestalozzi, 
qui, après la chute de la République Helvétique, 
s’associa pour un temps avec Fellenberg, et s'établit 
ensuite à Yverdon, où il exerça, grâce à son âme de 
feu, une influence universelle aussi longtemps que 
dura la foi en lui. L'année 1810, vit fonder la «société 


‘ Morel, Die helvetische Gesellschaft, 1864, p. 305 sq.; 
G. Meyer von Knonau, op. cit. p. 205. 

* Kaver Schnyder von Wartenses, Lebenserinnerungen, Zü- 
rich 1887, p. &o sq. Cf. A. Niggli, La Musique dans (a Suisse 
allemande, dans Seippel, La Suisse, etc., Il, p. 545 sq. 

* Hunsiker, Geschichte der schweiçer. Volksschule 11, 40, 116 
sq, 241 Sq.; Emma Bähier, Beiträge, p. 20 sg.; Hans Brugger, 
Ch. Pictet de Rochemont und Ph. Em. von Fellenberg, Berne, 
191$, p. 42 sq. 
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suisse d'utilité publique», par le philanthrope zurichois 
Jean-Gaspard Hirzel, qui était encore animé de l'esprit 
large et libre du XVIII: siècle, et en décembre 1811 
naquit, sous les auspices d'un ami de J. de Müller, 
l'avoyer bernois Nicolas-Frédéric de Mülinen, la 
« société suisse de recherches historiques » dont 
l'organe, Der schweigerische Geschichtforscher, pa- 
raissait périodiquement et témoignait du zèle nou- 
vellement éveillé pour la connaissance du passé de la 
patrie 3. 


Tandis que, dans les cantons et dans les milieux 
privés, de fraiches énergies se déployaient pour le 
progrès de la culture et le développement des ins- 
titutions politiques, les organes de la Confédération 
étaient loin de consacrer au bien général l'activité dé- 
sirable. Les landammans ne parvenaient qu'avec 
À maintenir l'union des cantons et à réaliser l'idée 
d'un Etat fédératif au moyen des compétences consti- 
tutionnelles dont ils disposaient. Car, ainsi que le 
disait un jour Mäller-Friedberg, ils ne pouvaient 
qu'exhorter; c'est aux cantons qu'il appartenait de 
commander. La Diète s’abandonnait de nouveau 
complètement aux traditions paralysantes de l’époque 
antérieure à la Révolution; c'était, pour citer un mot 





* O, Hunziker und R. Wachter, Geschichte der schweixerischen 
gemeinnütxigen Gesellschaft 1810-1910, Zurich 1910, p. 12q. 

* G, Meyer v. Knonau, Die Veranstaltungen far die Geschicht- 
forschung in der Schweix, dans la Westdeutiche Zeitschrift V, 
1886, p. 128; K. Ritier, Johann Caspar Zellweger und die 
Gründung der schweiçerisehen geschiehiforsehenden Gesell. 
sehaf, dans le Jakrbuch fur sehweixer. Geschiehte XVI, 1891, 
p.122; G. von Wyss, Geschichte der Historiographie in der 
Schweis, Zürich 1805, p. 323. 
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d’Ulrich Hegner «une assemblée où l’on discute beau- 
coup, et où l’on décide peu, mais où ses membres 
aiment à s'arrêter 1». Dans toutes ses délibérations, elle 
était obligée de ménager les cantons, qui rejetaient 
toute proposition limitant leur souveraineté, et en 
revenant au système des instructions et du referendum, 
rendaient illusoires les compétences de la Confédé- 
ration, même quand il y allait de ses intérêts vitaux. 
A cela s’ajoutait que les nouveaux cantons, notam- 
ment Vaud, Argovie et Saint-Gall, dont les chefs 
avaient été d'ardents Unitaires pendant l’Helvétique, 
se plaçaient avec la plus grande énergie au point de 
vue fédéraliste, parce qu'ils craignaient, les uns la res- 
tauration de la domination bernoise, l’autre l'établis- 
sement d'une puissance ecclésiastique, et se groupaient 
pour défendre en commun la souveraineté qu'ils 
venaient d'acquérir aussitôt qu'un danger paraissait 
la menacer?, Les décisions prises par la majorité 
n'avaient généralement qu'un effet incertain, parce que 
l'exécution en était abandonnée aux cantons. Les 
concordats volontairement conclus par des groupes 
de ces derniers, touchant des questions de droit public, 
avec où sans la participation des autorités fédérales, 
avaient une importance plus grande. 

En vérité, la Diète de l'époque de la Médiation était 
un organe politique sans vigueur; sur quelques points 








1 Ur. Hegner, Gesammeite Sehriften Il, Berlin 1828, p. 2943 
H, Waser, Ulrich Hegner, p. 200. La remarque, empruntée à la 
Molkenkur, atteint d'abord la société de Grünenstein, mais elle 
vise en même temps la Diète fédérale. 

+ Dicrauer, Müller-Friedberg, p. a21 (leure à Monod, du 
2 mai 1803); Verdeil-Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud IV, 
1857, p. 84 sq. 
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seulement, elle réussit à développer le droit public 
suisse. 

D'après l'acte de médiation, les cantons devaient, 
pour traîter avec des puissances étrangères, demander 
à la Diète, dans chaque cas particulier, son autorisa- 
tion et des pleins pouvoirs. Mais, dans sa première 
session déjà, celle-ci leur donna des pouvoirs généraux 
pour conclure avec l'extérieur des traités « non poli- 
tiques », de sorte qu'il leur était loisible de nouer des 
négociations directes avec les Etats voisins, et de 
signer avec eux des conventions touchant le trafic à la 
frontière, le droit d'établissement, l’extradition, et des 
questions analogues, auxquelles on ne pouvait cepen- 
dant dénier un caractère politique. A la disposition 
primitive prescrivant que les conventions de cette 
nature devaient être soumises à l’examen de la Diète, 
ils finirent par ne donner, à quelques exceptions près, 
aucune suite, parce qu’à leurs yeux c'était une restric- 
tion contraire aux droits souverains des cantons!, 

En dépit des terribles expériences de 1798 et de 1799, 
aucune amélioration sérieuse ne fut apportée à l’orga- 
nisation militaire. La Diète créa une intendance fédé- 
rale de la guerre et s’efforça de réaliser, par divers 
règlements, une certaine uniformité dans la com- 
position, l'instruction et l'armement des contingents 
de la Confédération. Mais quand elle voulut créer 
aussi une caisse de guerre, une école militaire fédérale 
et un état-major fédéral, Saint-Gall et Vaud firent la 
plus vive opposition à ces nouveautés parce qu’elles 
n'étaient pas fondées sur la constitution; et ils furent 


1 Kaiser, Reépertorium, p. 16 sq.: Schollenberger, Geschichte 
der schweixerischen Politik II, 86. 
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approuvés par Napoléon, à qui il ne convenait pas que 
la Suisse développât ses moyens de défense, et qui 
appuya leur méfiance et leur égoïsme. Il ne voulait 
pas d'état major général, pas d'armée helvétique, pas 
d’impositions. La Diète se soumit et renonça à placer 
les milices des cantons sous la direction d’une auto- 
rité centrale, ou à accroître de quelque autre manière 
la force de résistance nationale, ce qui ne contribua 
pas à grandir son prestige à l’étrangert. 

Quant à rétablir dans un esprit large les finances 
fédérales, la Diète ne put s'y résoudre. Tandis que les 
cantons étaient en mesure de développer leur train de 
maison d’une manière réjouissante grâce au produit 
des impôts et des régales, la Confédération ne dis- 
posait d'aucune recette à elle. Pour diverses dépenses 
qui, comme les traitements des agents diplomatiques, 
de l'archiviste fédéral et de l’aide-de-camp adjoint au 
landamman, les frais des com missions et des missions 
fédérales, ne pouvaient être imputées aux vororts, 
elle était réduite aux contributions des cantons, et il 
n’eût certainement pas été difficile à ceux-ci d'assurer 
au landamman la dignité et l'indépendance en fondant 
une caisse centrale, mais ils préféraient accorder 
chaque année du dixième au quart des contingents 
fixés par l'échelle fédérale pour les besoins indispen- 





1 Correspondance de Napoléon 1, X, 34 sq. Fr. Vischer, Bei- 
trâge sur Geschichie der Médiation, dans la Basler Zeïtschrift 
XII, 181 sq. Le Moniteur de Paris publia (n° 317,du 5 août 18ag)un 
compte-rendu détaillé des négociations de la Diète sur la création 
d'un état-major, compte-rendu accompagné de commentaires 
haineux. 


* Kaiser, Repertoréum, p. 153 sq. L'organisation militaire des 
cantons était pitoyable ; c'est ce que montre par exemple la Sto- 
ria del Cantone Ticino de Baroffo, p. 166 sq. 
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sables de l’administration?. Ils surveillaient d’ailleurs 
exactement l'emploi que l’on faisait de leur argent, 
recommandant la plus stricte économie, et quand, 
en 1811, le devis des dépenses de la Confédération 
dépassa 100 000 francs suisses, ce fut une douloureuse 
surprise pour les « hohe Gesandschaften » réunies 
à Soleure, et Schwiz, Appenzell et les Grisons ne 
souscrivirent à cette dépense inouïe qu'en réservant 
la ratification de leurs gouvernements #! 

Dans nombre d'autres domaines de la vie publique, 
où il était urgent d'introduire l'unité, la Diète se 
vit hors d'état de triompher des efforts des cantons 
en sens contraire ou de limiter leurs exigences parti- 
cularistes toujours plus accentuées. Bien loin de 
réformer les douanes afin de faciliter le plus possible 
le commerce, elle autorisa non seulement, en vertu 
du texte constitutionnel, la perception des péages et 
des pontonages traditionnels, mais elle approuva de 
nouveaux droits intérieurs, de sorte que cavaliers et 
voituriers devaient payer leur tribut devant une foule 
de barrières cantonales®, Elle n’osa faire aucun usage 
de la compétence que lui donnait la constitution d'in- 
troduire un système monétaire suisse. Elle abandonna 
la frappe des monnaies à la convenance des cantons, 
2 par cette molle attitude, elle sanctionna l’épouvan- 
table gâchis qui régnait depuis des siècles dans la 
petite Suisse en matière d'argent#. Il va de soi qu'elle 





? Kaiser, Repertorium, p. 300 sq. 


* Recés de la Diète, 1811, $ 21. — Cent ans plus tard, en 1913, 
la Confédération a dépensé 105 310 650 fr. 


+ Kaiser, Repertorium, p. 252 sq. 


4 Kaiser, Repertorium, p. 239 sq; Oechsli Il, 602 sq, Une 
correspondance adressée à l'Allgem. Zeitung (1810, p. 535), dé- 
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laissa se développer encore les anciens systèmes de 
poids et mesures avec leurs innombrables diversités, 
et qu'elle n'osa pas créer un service postal suisse, 
les postes ayant fait retour aux cantons. Il fut ques- 
tion d'introduire des tarits uniformes, et l’on adopta 
déjà le 2 août 1803 un règlement postal à cet effet, 
mais il ne fut pas observéz. 

Ce n'est qu'avec peine que la Diète put sauvegarder 
le principe de la liberté d'établissement et du libre 
industrie — que garantissait l'acte de 








exercice de 
médiation — contre les tendances mesquines des 
bourgeoisies et du confessionnalisme. Elle laissa 
d’abord les cantons éluder le texte constitutionnel 
par des ordonnances spéciales, et chercher à écarter 
de leur territoire et de leurs institutions Économiques 
tous les «étrangers» qui ne leur étaient pas agréables #. 
Mais quand Vial, l'ambassadeur de France, invoquant 
le traité conclu entre son pays et la Suisse, se plaignit 
des obstacles apportés à l'établissement et à l'activité 
de citoyens français, et s'éleva contre l'attitude des 
cantons à l'égard des ressortissants suisses, elle se vit 
pourtant forcée de régler la question en principe. 
Passant outre aux protestations des cantons primitifs, 
sa majorité prit le 5 juillet 1805 une décision assurant 
aux Suisses qui s'établissaient dans d’autres cantons 
tous les droits dont jouissaient les citoyens de ceux-ci, 


plore la disparition de toutes les bonnes monnaies : «Les métaux 
nobles diminuent, et bientôt il n'y aura plus que des pièces sans 
valeur.» 

3 Kaiser, Repertorium p. 196, 233 sq. Sur l'émiettement du 
service postal à cette époque, voir 1. Buser, Das Basler Postwesen 
707 184gn Sissach 1903, p. 72 5qe 

# Hilÿ, Politisches Jahrbuch 1886, p. 105; W. Rieser, Das 
Schweiçerbürgerrecht, Berne 1892, p. 47. 
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à l'exception des droits politiques et de la participation 
aux biens des bourgeoisies, déclara l'exercice de ces 
droits indépendant de la religion, et interdit de rendre 
l'établissement plus difficile en exigeant des caution 
nements ou par d'autres mesures!, À cette décision 
on ne put, il est vrai, donner la valeur et la portée 
d'une loi fédérale obligatoire pour tous, car les 
anciennes démocraties, notamment les Rhodes- 
Intérieures, persistèrent dans leur opposition, de 
crainte que leur intégrité politique et confessionnelle 
ne fût entamée par l'infiltration d’éléments étrangers 3. 
Mais la plupart des autres cantons se conformèrent 
à la décision, de sorte que, là du moins, le droit du 
libre établissement fut reconnu, non toutefois sans 
certaines restrictions contraires au pacte fédéral. 

Un autre droit, en revanche, dont la Révolution 
avait fait grand cas à sa meilleure phase, mais que 
la nouvelle constitution avait tacitement écarté, 
la liberté de la presse, fut complètement supprimé, 
d'accord avec la France. Après avoir êté invités par 
une circulaire du landamman d’Affry en date du 
30 mai 1803 à exercer sur la presse une surveillance 
sévère, les cantons promulguèrent des édits et des lois 
qui instituaient des censeurs ou des commissions 
spéciales, chargés d'examiner de près toute la pro- 
duction littéraire depuis la plus petite feuille volante 


! Kaiser, Repertorium, p. 203. Sur les notes de Vial, comp. 
Allgem. Zeitung 1805, n° 61, 85, 189 (p. 241, 344, 755). 

* Dans ces questions comme dans d'autres, le landimman An- 
woine-Joseph Hersche, d'Appenzell, persistait dans son point de 
vue : « Was sis Ländlis Schadä ist, das thu mer nüd; d'Ver- 
mittligsaktä mag sâgä, was sie will.» Dierauer, Briefvechsel 
Steinmaller-Escher, p. 201. 











288 LE FÉDÉRALISME À L'ÉPOQUE DE LA MÉDIATION 





jusqu'aux journaux et au « fléau des livres», et de 
n’en permettre la publication que s'ils ne pouvaient 
nuire ni aux intérêts des dirigeants conservateurs 
ni à ceux des organes ecclésiastiquest, Et non seule- 
ment les anciens cantons prirent de telles mesures, 
mais les nouveaux jugèrent, eux aussi, que l'Etat avait 
le droit incontestable d'apporter des entraves à la 
publicité, Avant tout, les magistrats, « poussés par la 
passion et par la crainte *», cherchèrent à empêcher 
la divulgation et la critique de leurs délibérations aux 
Diètes fédérales et dans les Conseils des cantons. 
Paul Usteri ayant dû renoncer à faire paraître le 
Republikaner à cause des difficultés que lui faisait 
la censure, se mit à consigner les remarques incisives 
que lui inspirait la politique suisse dans une feuille 
étrangère, l'Allgemeine Zeitung, qui de 1803 à 1810 
se publiait à Ulm, et dès 1810 à Augsburg. Alors 
(en 1812), le Grand Conseil zurichois interdit à tous 
les habitants du canton, et d’une manière spéciale à 
tous les membres du gouvernement, « en vertu du 
serment qu'ils avaient prêté », de rendre publiques 
en les adressant à des gazettes étrangères ou de quelque 
autre façon, les pièces officielles, fédérales ou canto- 
nales, à moins d’une autorisation formelle du Petit 
Conseil*. Puis la Diète, irritée d’une communication 








1 M. Uebelhër, Die türcheritche Presse au Anfang dés 19. 
Jahrunderts, dans les Beitrâge çur Geschichte des ürcher. 
Zeitungswesens, 1908, p. 102 sq. 

* Zschokke à Stapler, 26 juin 1805. Luginbühl, Srapfers 
Briefwechsel 1, 180. Zsehokke remarque : « Votre royaume n'est 
d'aucune durée, Vous serez un jour surpassés par des enfants 
Plus avisés.» 

3 Loi du 32 mai 1812 concernant l'abus de la publicité des 
délibérations de la Confédération et des Canton, Offitielle 
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prématurée sur la nouvelle capitulation militaire avec 
la France, vota, le 14 juillet 1812, divers «conclusa», 
dont le but était de dégoûter de leur métier les jour- 
nalistes et d'apaiser la colère de Napoléon, qu’avaient 
allumée les nouvelles fâcheuses répandues par la 
presse suisse. Elle invita les cantons à prendre des 
mesures sévères contre la publication abusive de 
négociations diplomatiques ou d'autres nouvelles 
politiques dans des gazettes suisses ou étrangères, et 
chargea le landamman d'agir selon son appréciation 
particulière, pour le cas où les dispositions cantonales 
ne suffiraïent pas?. 

Ces décisions répondaient aux vœux des milieux 
dirigeants de la Suisse, qui désiraient voiler leur 
administration aux yeux des profanes, et s’inspiraient 
des égards que l’on devait continuellement avoir pour 
la France et pour ses irritables gouvernants, qui 
contrélaient la presse de la moitié de l'Europe. Il était 
dangereux, en ces années-là, de faire imprimer quoi 
que ce fût qui pût déplaire à Napoléon et à sa police. 
Le rédacteur des Gemeinnütsigeschweïterische Nach- 
richten fut mis en prison pour avoir, en 1804, hasardé 
une critique sur le blocus continental *, L'Ergäñler, 
habituellement si prudent, de Müller-Friedberg, fut 
suspendu pendant plusieurs semaines au commence- 
ment de 1809 sur la demande de l'ambassadeur de 


Sammlung der Gesetse des Kantons Zürich V, Zurich 1813. 
p- 235; Kaiser, Repertorium, p. 142. Sur l'activité d'Usteri comme 
journaliste, cf, Oechsli, Paul Usteri, dans l'Allg. deutsche Bio- 
graphie, XXXIX, 405; Alb. Brugger, Geschiche der Aarauer 
Zeitung, dans le Taschenbuci der histor. Geselkchaft des 
Kantons Aargau für das Jahr 19 14, p. 84 sq. 

* Kaiser, Repertorium, pe 142. 

2 Tillier 1, 175. 
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France, Auguste Talleyrand; il éprouvait une admi- 
ration non dissimulée pour le grand Médiateur, mais 
il avait publié une poésie qui condamnait la passion 
de la guerret. Deux ans après, le gouvernement français 
mit en mouvement tous les ressorts diplomatiques 
pour obtenir la punition du négociant Pierre Delisle, 
établi à Saint-Gall, et du libraire André Pecht, origi- 
naire de Franconie, mais fixé à Frauenfeld, lesquels 
s'étaient permis de livrer à l'impression et de répandre 
une brochure rédigée dans le sens anglais sur la retraite 
du général Masséna du Portugal. Les tribunaux saint- 
gallois et thurgoviens durent infliger une amende à 
ces deux hommes et les bannir de la Suisse, le premier 
pour deux, le second pour trois ans. Puis, sur l’ordre 
du gouvernement, les exemplaires de la brochure qui 
se trouvaient encore à Frauenfeld furent brûlés 
publiquement à la grande satisfaction des autorités 
françaises? Le landamman de la Suisse se voyait à 
tous moments forcé de recommander aux cantons la 
plus rigoureuse censure de la presse pour éviter de 
sérieux conflits avec l'étranger. 

Mais, à côté de ce travail négatif, imposé par la 
réaction générale et par la volonté étrangère, la Diète 





1 L'auteur de la poésie Der Janustempel (Ercähler 1809, n° 1) 
était un inoffensif proviseur de Frauenfeld nommé Häfelin. 
CF. Erçähler 1813, n° 473 Tillier 1, 325; Il, 243; Dierauer, Mü- 
ler-Friedberg, p. 314 sq. ; G. Steiner, Napoleons 1. Politik und 
Diplomatie in der Schweix 1, Zurich 1807, p. 227 5q.; 353-356, 


Correspondances de Talleyrand, d'août et de septembre 1811, 
Archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 605. Ci. Jon. 
Meyer, Buchhändier Andreas Pecht, ein Opfer napoleonischer 
Gewaltherrschaft, dans les Schriflen des Vereins für Geschichte 
des Bodensees XVIII, 1880, p. 8-33. Etant donné le sort que Napo- 
léen avait fait subir en 1806 au libraire Jean Phil. Palm, de Nu- 
remberg, Delisle et Pecht pouvaient encore s'estimer heureux. 
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déployait aussi une activité positive digne d'éloges 
dans le domaine du droit public et dans le domaine 
social. Elle prit du moins l’initiative de nombreux 
concordats, qui furent conclus entre groupes canto- 
naux, par exemple sur le tor du débiteur solvable, 
sur l'égalité de tous les Suisses devant les lois sur la 
faillite, sur l’extradition réciproque des déserteurs et 
des criminels, sur les mesures de police pour la 
répression du vagabondage, sur l'inadmissibilité de 
la peine du bannissement à l'égard des Suisses, sur le 
droit de cité de la femme, l’autorisation des mariages 
mixtes, ete.1 Elle s'occupa longtemps de l'épineuse 
question de la naturalisation des Heiïmatlosen, dont 
le nombre allait sans cesse croissant parce que divers 
cantons déclaraient déchus de la bourgeoisie ceux qui 
concluaient des mariages mixtes, et refusaient d'y 
admettre les convertis. Elle ne parvint pas, il est vrai, 
à extirper complètement le mal, comme la Confédé- 
ration y réussit plus tard, quand elle eut reconquis 
l'autorité souveraine. Mais elle obtint du moins un 
résultat : la majorité des cantons s'engagèrent à ne 
plus punir de la perte du droit de bourgeoisie ou 
de cité ceux qui passaient d'une confession à l'autre 
ou les ressortissants suisses de confessions différentes 
qui contractaient mariage?. 

D'une manière générale, la Diâte ne combattit pas 
sans quelque succès les tendances du confessionna- 
lisme exclusif qui se manifestait de nouveau comme 
phénomène concomitant de la réaction générale. Par 





* Kaiser, Repertorium, p. 178 sq, 185, 191 Sq-, 212-215; Blu- 
mer-Morel, Handbuck des schweixerischen Bundesstaatsrechtes 1, 
1891, p- 62 sq.: Hilty, Politisches Jahrbuch, 1886, p. 101 sq. 


3 Kaiser, Repertorium, p. 222 Sa. 
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son intervention, la fête politico-religieuse du jeûne 
— qu'avait introduite la Confédération évangélique 
au XVIIe siècle pendant les orages de la guerre de 
Trente ans — fut acceptée aussi par les Catholiques 
suisses3, Elle rejeta une proposition d'Uri tendant à 
ce que, dans les cantons confessionnellement mixtes, 
le principe de la parité fût exactement observé dans 
la nomination aux emplois, car cette proposition, 
comme le firent observer les cantons évangéliques, 
visait uniquement à accentuer l'antagonisme entre 
les partis religieux %. Elle n’entra pas davantage en 
matière sur celle que lui fit Aloïs Reding, au nom de 
son canion, et à teneur de laquelle toutes les questions 
intéressant la religion devaient être traitées à part, 
« comme autrefois », par les partis religieux, En 
rejetant cette prétention anticonstitutionnelle, elle 
empècha le retour de ces diètes confessionnelles 
séparées qui ont joué un si triste rôle dans l’histoire 
de l'ancienne Confédération 4, Dans la question des 
couvents, qui fut soulevée déjà en 1803 avec un zèle 
impatient par les cantons catholiques à l'instigation 
du nonce Testaferrata, la Diète évita de prendre une 
attitude cassante. Elle respectait sans doute la clause 
de l'acte de médiation qui garantissait l'existence des 
couvents avec leurs propriétés, mais elle laissa carte 
blanche aux autorités saint-galloises lorsque, sous 


* Kaiser, Repertorium, p. 146 (avec un résumé sur l'origine et 
l'histoire du jeûne fédéral) ; W. Hadorn, Der eidgenôsitche 
Dank-, Buss- und Beltag, dans les Blätier far bernische Ge- 
schichte, Kunst und Altertumskunde LV, 1908, p. 58. 


* Allgemeine Zeitung, 1803, p. 1002. 
* Recès de la Diète fédérale, 1803 (27 août) ÿ 36. 
4 Voir plus haut vol, IN, p. 449 3 vol. LV, p.318, 
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l'inspiration de Müller-Friedberg, et d'entente avec le 
Médiateur, elles sécularisèrent l’abbaye de Saint-Gall 
en dépit de toutes les protestations du « prince-abbé», 
Pancrace Vorster, qui ne voulait entendre parler 
d'aucun accommodement, 

Enfin, la Diète voua aussi son attention à la pros- 
périté et au progrès matériels du peuple; mais elle 
dut s’en tenir essentiellement sur ce point à en- 
courager l'activité privée et à lui prêter son appui 
moral, parce qu'elle ne disposait d'aucuns moyens 
pour entreprendre des travaux publics. Ainsi elle ne 
put exécuter elle-même la correction de la Lint, qui 
restera toujours un monument glorieux de l'époque 
de la Médiation, mais qui fut surtout réalisée grâce 
à l'esprit de sacrifice des particuliers, Il s'agissait 
d’assainir la contrée qui s'étend du lac de Walenstadt 
au lac supérieur de Zurich, et dont les débordements 
et les alluvions de la Lint faisaient un marais. C'était 
chose des plus urgentes, car la misère matérielle et 
physique de la population s'aggravait de jour en jour. 
L'ancienne Diète et le Directoire helvétique s'en étaient 
déjà occupés, mais sans réussir à porter remède au 
mal?. En août 1803, sur les appels pressants de Glaris 
et de Saint-Gall, la nouvelle Diète se préoccupa dès 
sa première session de l’extirper radicalement: elle 
chargea une commission présidée par Paul Usteri d'é- 
tudier la question et prit à l'unanimité, le 28 juillet 
1804, les décisions relatives à l'exécution des travaux. 


* Kaiser, Repertorium, p. 147 sq. Sur l'histoire de la liquida- 
tion du couvent de Saint-Gall, voir la bibliographie donnée plus 
haut, p. 271. Oechsli, 1, 644 sq. 

* Aeltere eidgen. Abschiede, Bd. VIII, 185, p. 85 sq. ; 
auer, Briefwechsel Sieinmüller-Escher, p. 348 sq. 
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Conformément à un projet élaboré en 1783 déjà par 
le géomètre bernois André Lans, la Lint, qui se jetait 
directement dans le lac de Zurich en un cours 
désordonné, devait être conduite, de Mollis, dans celui 
de Walenstadt pour y déposer ses alluvions, et un 
second canal devait être construit pour assurer son 
écoulement du lac deWalenstadt dans celui deZuricht. 
Par un élargissement heureux, quoique non prévu 
par la constitution, du droit public, la Diète plaça 
l'entreprise sous la protection et la haute surveillance 
des autorités fédérales, et revendiqua le droit d'ex- 
proprier les terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux. Pour se procurer les fonds nécessaires, elle 
émit 1600 actions de 200 fr. L'opération eut un succès 
inattendu : les actions furent souscrites dans toute 
la Suisse en partie par des particuliers, en partie par 
des gouvernements cantonaux, car, dans les milieux 
aisés, on considérait cetteentreprise comme une œuvre 
nationale, et on se faisait un devoir patriotique d'y 
collaborer. Néanmoins, les travaux ne purent être 
commencés qu’en 1807, quand la dignité de land- 
amman de la Suisse fut conférée au bourgmestre de 
Zurich, Hans von Reinhard, et par une chance in- 
appréciable, Hans-Conrad Escher, le distingué Zuri- 
chois que nous avons souvent eu déjà l’occasion de 
nommer plus haut, consentit à en prendre la direction 





? Kaiser, Repertorium, p. 305 sq. Sur Lanz (1740-1803), dont 
le projet rappelle la correction de In Kander exécutée par les 
Bernois au commencement du XVIII: siècle, comp. les études de 
R. Wolf dans le Berner Taschenbueh pour 1857, p. 177 sq-yet dans 
ses Biographien sur schweiçer. Kulturgeschichte, VOL. [ll, Zurich 
1860, p. 3%7-372. 11 fallut renoncer au projet envisagé au début, 
et qui comportait une simple correction de 1a Lint en aval de la 
Ziegelbrücke, 
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comme premier membre d'une commission de sur= 
veillance technique, où siégeait aussi le conseiller 
glaronnais Conrad Schindler. Il se mit à l'œuvre 
avec un incomparable dévouement et une rare com- 
pétence; aussi triompha-t-il de toutes les difficultés 
que lui opposaient les hommes et la nature, et il eut 
la satisfaction de voir le « canal de Mollis » terminé 
en mai 1811, et le «canal de la Lint», plus important 
encore, exécuté dans ses parties essentielles cinq ans 
plus tard. La Diète lui témoigna sa reconnaissance en 
faisant graver près de la Ziegelbrücke cette inscription: 
«Ihm danken die Bewohner Gesundheit, der Fluss 
den geordneten Lauf.» Lui-même, avec la modestie 
qui le caractérisait, écrivait que le torrent dompté 
« était un bel exemple de ce que peut l'intérêt des 
citoyens pour le bien public chez un petit peuple, 
même dans des circonstances difficiles 1». 

De fait, la correction de la Lint, dont le coût s’éleva 


* On trouve d'amples renseignements sur l'entreprise de la 
Lint dans le répertoire des recès, et surtout dans la feuille off- 
cielle qui fut publiée à partir de 1807 sur La marche des travaux. 
Le déplorable état dans lequel se trouvait la région du lac de 
Walenstadt et de la Lint ressort particulièrement bien de la cor- 
respondance Steinmiüller-Escher, et des appendices qui y ont été 
joints (pp. 6. 110, 348 sg.). Cf. Hotinger, Hans Conrad Escher 
son der Linth (cetitre lui fut décerné après sa mon, en 1823, par 
le gouvernement zurichois), Zurich 1852, p. 103, 194 SQ.; 200 SQ.; 
Legler, Ueber das Lintunternehmen, dans le Jahrbuch des hi 
storischen Vereins des Kantons Glarus IV, 1868, p.60 sq; Fäh, 
Aus der Geschichie der Gemeinde Walenstadt, 1900; p. 20 sq.3 
G. Her, Zur Jahrhunderifeter der Erüffnung des Escherhanals 
am 8. Mai 1811, Glaris 1911; Fr. Becker, Das Lintwerk und 
seine Schôpfer (ürage à part du Jahresberichi der geographisch= 
ethnographischen Gesellsehaft, Zürich 1911). L'entreprise a été 
étudiée au point de vue du droit public par K. Guggenbühi dans 
le Journal de Statistique suisse 1905, vol. Îl, p. 309 sq. 
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déjà du vivant d'Escher au triple du devis primitift, 
fut une entreprise d'autant plus digne d'éloges que 
la Suisse jouissait sans doute de la tranquillité inté- 
rieure depuis l’année 1804, mais qu'elle ne pouvait 
nullement considérer sa situation internationale et 
son indépendance politique comme assurées. Pendant 
toute la période de la Médiation, elle devait sentir le 
poids accablant du protectorat français qui lui était 
imposé par le Médiateur, 


1 K. Guggenbühl, p. 326 sq. Les actionnaires purent être désin- 
téressés grâce à la plus-value du sol, à des ventes de terrains, et 
au moyen des produits agricoles. 
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Questions ecclésiastiques. Projets de la Diète pour la réorganiss- 
tion des diocèses en Suisse — Tendances du Saint Siège. — 
Rejet des réformes du vicaire général Wessenberg, de Cons- 
tance. — Démarches en vue de détacher la Suisse de l'évêché 
de Constance. 

Traités des cantons et de la Confédération avec les Etats 
voisins. — Négociations pénibles avec l'Autriche sur l'affaire 
de l'incamération. Incident de Ramsen, Pertes du côté suisse, — 
Mécontentement persistant à l'endroit du cabinet de Vienne. 

Relations plus étroites avec la France. — Envoi d'une délé- 
gation aux fftes du couronnement de Napoléon, 1804. — En- 
voi à Chambéry, 1805. — Guerre de la troisième coalition. — 
Observation correcte de la neutralité armée. Le général Rod. 
de Watenwil. — Reconnaissance de l'indépendance de la 
Suisse à la paix de Pressburg. — Difficultés croissantes par 
suite des événements politiques dans le Sud de l'Allemagne et 
en Italie. — La Bavière étend sa domination sur le Vorarlberg 
etle Tirol. — Le maréchal Berthier, prince de Neuchâtel. — 
Fondation de la Confédération du Rhin par Napoléon. — 
Réaction sur la Suisse de la politique douanitre de la France. 
Confiscation de marchandises suisses à Neuchâtel. — La Suisse 
engiobée dans le système continental. 

Formation de régiments suisses pour le service français, 
1806. — Difficultés du recrutem Menaces de l'Empereur. 
— Le landamman Reinhard fait activer les opérations. — 1n- 
terdiction de l'enrôlement pour l'Angleterre. — Conflit avec Na- 
POMON À propes des résimionts aies eu turvice de l'Evpigne. 
Faites concile du mare subesadens di Crae Le 
guste de Talleyrand. 

Campagne de Napoléon contre l'Autriche, 1809. — Violation 
de la neutralité suisse. Passage de troupes françaises par Bâle 
— Décisions de la Déte relativement à l'occupation de la fron- 
tre onenuie de la Suisse. — Mission de Heimhard à Ratis- 
bonne. — Son refus de s'associer aux projets excessifs de l'Em- 
pereur touchant la Suisse. —— Mesures énergiques de la Diête 

ur la sécurité du pays. — Troubles dans le Vorariberg. Le 
andamman Zellweger. Le Dr Schneider. — La paix de Vienne. 
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— Nouvelle violation de la neutralité suisse par la France. — 
La seigneurie de Räzüns devient propriété privée de Napoléon, 
« médiateur de la Confédération suisses. — Mariage de l'Em- 

eur avec Marie-Louise d'Autriche, Une ambassade lui porte 
les félicitations de la Suisse. — Mort du landamman d'Afry. 

Napoléon à l'apogée de sa puissance, 1810. — Reprise de la 
guerre commerciale contre l'Angleterre. Aggravation du blocus 
<ominenul. — Situation désespérée de l'industrie suisse. — 
Démarches énergiques du landamman de Wauenwil. — Incor- 
portion de ia République du Valais à la France, — Alarmes 
des Vaudois, — Occupation du canton du Tessin et du val 
Misocco par des troupes italiennes, — Vaines protestations de 
de Wattenwil. — Conférence de Soleure. — Naissance du roi 
de Rome. Envoi d'une ambassade à Paris pour offrir à Napo- 
léon les vœux de la Suisse. — Son échec dans les questions 
commerciales. — Pénible audience d'adieu, le 27 juin 1811 
Décisions déférentes de la Diète. — Nouvelle capitulation mi 
litaire, 1812. — Détresse croissante dans les districts indus 
triels.'— Vaines plaintes de la Diète. 

Part pation des régiments suisses à la campagne de Russie. 
— Leur belle conduite à Polotzk et à la Bérésina. — Sympté- 
mes d'un renversement de proportion entre les forces en pré- 
sence. 























Nous avons déjà dit qu'immédiatement après la 
mise en vigueur de l'acte de médiation, le landamman 
de la Suisse chercha à nouer des relations amicales 
avec les Etats voisins, et même avec les Etats éloignés, 
et que, de leur côté, les uns et les autres engagèrent 
avec la Confédération un commerce diplomatique 
régulier. Les négociations les plus diverses avec 
l'extérieur occupèrent aussi les autorités fédérales et 
certains cantons au cours des années suivantes, qui 
ofirirent des difficultés infinies au point de vue poli 
tique, et furent souvent troublées par la guerre2, 

Les Catholiques se mirent en rapport avec le nonce 
Testaferrata, sollicitant une réorganisation des évêchés 


* Ant. Guilland a raconté les destinées de la Suisse à l'époque 
napoléoniennedans la collection : The Cambridge modern history, 
vol. IX, chap. 14; et W. Oechsli a fait le réit des époques sui- 
vantes au vol. XI, chap. 8, de la même publication. 





RELATIONS EXTÉRIEURES 299 





suisses, qui avaient subi des modifications non sans 
importance du fait du recès de Ratisbonne et surtout 
de la sécularisation de l'évêché de Constance. Sur la 
proposition d’une conférence des cantons catholiques 
et de ceux où régnait le régime de la parité, la Diète 
de l’année 1805 décida de demander la suppression de 
toute juridiction épiscopale étrangère etune répartition 
plus pratique des évêchés en Suisse. Mais, l'année 
suivante déjà, elle dut se rendre compte qu’on ne 
voulait pas entendre parler, à Rome, de trans- 
formations aussi radicales1. La question des évêchés 
resta donc en l’état jusqu'à ce que, vers la fin de 
l’époque de la Médiation, le Saint-Siège se vit amené 
à régler à nouveau les affaires diocésaines selon ses 
vues propres. Il remarquait avec un mécontentement 
croissant que le vicaire général de l'évêché de Constance 
— dontleterritoirecomprenaitune partie de la Suisse— 
Ignace-Henri de Wessenberg, homme vraiment libéral 
et profondément religieux, inaugurait de son chef des 
réformes ecclésiastiques contraires au système rigou- 
reusement catholique, qu'il visait à donner au clergé 
une culture plus approfondie et au culte une forme 
plus populaire, et que ses idées étaient bien accueillies 
dans divers cantons, même dans celui de Lucerne, 
résidence du nonce. La Curie chercha donc par tous 
les moyens dont disposait sa diplomatie à soustraire 
la portion suisse de l'évêché à l'influence de Wessenberg. 
Les hommes d'Etat des cantons primitifs, qui crai- 
gnaient la ruine de la religion et de l'Eglise catho- 
liques, secondèrent ses intentions, et en 1813 les 








+ Kaiser, Repertorium, p. 75 sq.; M. Kothing, Die Bistumver- 
handlungen der. schvelgerisch-kontantischen  Divxesanstande 
von 1 803 bis 1862, Schwiz 1863, p. 19 $q. 
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préparatifs avaient été poussés si loin que le nord-est 
et le centre de la Suisse purent être détachés du diocèse 
de Constance au moment où se produisit le boule- 
versement politique qui amena la chute du régime de 
la Médiation ?, 

Dans l'intervalle, les cantons firent abondamment 
usage de la compétence qui leur avait été laissée de 
conclure des traités non politiques avec des Etats 
étrangers. Argovie s'entendit avec le grand-duché de 
Baden sur des questions de frontières, et le Tessin en 
fitautant avec le royaume d’Italie. Vaud se mit d’accord 
avec la principauté de Neuchâtel au sujet de la liberté 
d'établissement. Saint-Gall signa une convention avec 
la Bavière, et Berne en signa une autre avec Neuchâtel 
et leValais pour l’extradition réciproque des criminels?. 
Innombrables furent les négociations que la Confédé- 
ration et quelques cantons durent poursuivre ensuite 
du recès de Ratisbonne avec une série d'Etats de 
l’Empire allemand, notamment avec la Bavière, Baden 
et le Wurtemberg, avec les princes de Hohenzollern, 


 Kothing, p. 52 sq. Sur Wessenberg, chargé d'administrer 
depuis 1802 l'évêché de Constance par Charles-Théodore de Dal- 
berg, cf. Beck, Freiñerr 1. H. von Wessenberg, sein Leben und 
Wirken, Fribourg en Briss 1862; les articles de J. Friedrich 
dans les Badische Biographien 11, 188%, p. 452 sq. et de Schulte 
dans l'Aligem. deutsche Biographie XLIL, 18q7, p. 147 Sq-set en 
outre les deux écris de Wilh, Schirmer, Jgn. Heinr, ron Wes- 
senberg, des Bistums Konstanx letter Oberhirt, Constance 1910, 
et Aus dem Briefwechsel 1. H. von Wessenbergs. Constance 

Sur son activité réformatrice, les recherches d'Adolphe Küry 
(Die Durchführung der kirchichen Verordnungen des Kon- 
slanxer Generalvikars 1. H, von Wessenberg in der Schwei, 
dans la Revue internationale ecclésiastique, N.S., vol. V, Bern 
1918, p. 13 sq.) jettent une nouvelle lumière. 


? Kaiser, Repertoriun, p. 56, 83, 95 qe, 103. 
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de Fürstenberg et de Dietrichstein, avec les Ordres 
teutonique et de Malte, pour concilier les prétentions 
suisses avec celles de l'Allemagne. Dans la plupart 
des cas, on réussit à s'entendre sur des compromis 
tolérables. Seule, l'Autriche fit des difficultés qui 
laissèrent une impression pénible. La cour de Vienne 
refusa d'adhérer pleinement aux décisions de Ratis- 
bonne, et se plaçant à un point de vue purement fiscal, 
les interpréta ensuite d’une manière arbitraire au pré- 
judice de la Confédération impuissante. En vertu d’un 
édit publié par elle le 3 décembre 1803, toutes les 
propriétés des évêchés, des couvents, des communes 
ou des corporations suisses sises dans la Souabe 
autrichienne, le Tirol ou le Vorarlberg, et dont la 
valeur totale pouvait être estimée à 314 millions 
de florins, devaient être confisquées et «incamérées », 
tandis que l'empereur entendait renoncer tout au plus 
à l’insignifiante propriété de Räzüns, dans les Grisons. 
Au mépris de toutes les plaintes que provoqua cette 
brutale violation du droit des gens, des fonctionnaires 
autrichiens mirent aussitôt la main sur leur proie, 
menaçant d'opposer la force militaire à une résistance 
éventuelle, et l’on vit même, le 16 février 1804, un 
juge de paix autrichien prendre formellement posses- 
sion du village de Ramsen — précédemment zurichois, 
dès lors attribué au canton de Schaffhouse avec le 


2 Kaiser, Repertorium, p. 51, 58, Ga, 65, 68 sq. Le texte des 
traités avec Baden et le Wurtemberg est reproduit p. 506 sq. et 
525 sq. Cf. Politische Correspondenz Karl Friedrichs von 
Baden, Bd. IV, bearbeitet von K. Obser, Heidelberg 334. 
1.-Georges Müller loue le ton amical que prit Baden dans les 
négociations avec la Suisse : Haug, Der Briefwechsel der Brûder 
1. Georg Müller und Joh. von Müller, p. 364. 
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district de Stein — et forcer les habitants à lui prêter 
hommage. Cet acte inouï suscita les plus vives craintes 
à Schaffhouse et dans les milieux confédérés. Les 
dépêches se croisaient; sur les instances du land- 
amman, le gouvernement français déclara le territoire 
suisse intangible, et menaça le cabinet de Vienne de 
mettre en marche une armée de 60000 hommes, Alors 
l'Autriche abandonna ses prétentions sur Ramsen. 
Mais elle s’attacha avec d'autant plus d’opiniâtreté au 
reste de sa proie, et les peu édifiantes négociations qui 
se prolongèrent pendant des années au sujet de cette 
affaire n'aboutirent sur aucun point à une solution 
satisfaisante pour la Suisse. Celle-ci dut se rendre aux 
exigences de sa puissante voisine et s'en tenir à de 
sérieuses représentations diplomatiques. Avec beau- 
coup d’ä-propos, le landamman Rodolphe de Watten- 
wil, dans une note remise le 18 août 1804, faisait 
observer à M. de Crumpipen, qu'il était sans doute 
facile au puissant d'imposer au plus faible des con- 
ditions auxquelles il devait se soumettre, mais que, 
seul, le respect de la vérité et du droit vivifiait le sen- 
timent des hommes, et faisait naître ce chaud dévoue- 
ment qui n'était jamais tout à fait à mépriser, même 
chez le plus petit peuple! 








Kaiser, Repertorium, p. gi sq-i A v. Tillier 1, 165 sq.; M. Wan- 
ner, Das Inkamerationsedikt Uesterreichs gegen die Schweïix, 
Schaffhouse 1869, p. 11 s9.; P. C. von Planta, Dieoesterreichische 
Inkameration son 1803 mit besonderer Berüeksichtigung des 
Kantons Graubûnden, dans le Palit, Jahrbuch de Hilty Il, 1887, 
P 545 sq.; Fri Vischer, Beiträge qur Geschichte der Mediation, 
dans la Basler Zeitschrift, XII, 172 sq. Cette affaire a occupé 
assez récemment encore les autorités fédérales, qui, après exa- 
men des pièces, en sont venues à la conviction æque de nou- 
velles démarches diplomatiques n'auraient aucune chance de 
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L’attitude inamicale, et juridiquement très criticable, 
de l'Autriche dans la question de l'incamération était 
bien faite pour raviver l'aversion historique des 
Confédérés pour la maison de Habsburg et pour pro- 
voquer un mécontentement durable dans les cantons 
intéressés. Mais elle eut une autre conséquence, 
qu'assurément on ne désirait pas à Vienne : la Suisse 
se laissa enchaîner plus étroitementencore à la France, 
En effet, pendant l'époque de la Médiation, elle régla 
presque exclusivement sa politique extérieure —si l'on 
peut lui en attribuer une à cette date — sur les désirs 
et les exigences de sa grande voisine occidentale. Ses 
destinées dépendaient du puissant Médiateur qui, au 
printemps de 1804, transforma la République Française 
en Empire, et qui, disposant de forces militaires irré- 
sistibles, se mit ensuite en devoir de donner au conti- 
nent européen une situation politique nouvelle, con- 
forme à son ambition personnelle et aux intérêts de 
la France. Il faut se représenter cette dépendance, se 
rendre compte qu’à chaque instant un acte d'énergie 
tendant à assurer à la Suisse une organisation digne 
d'elle pouvait entraîner les pires dangers, pour com- 
prendre la politique — faible à première vue — des 
hommes d'Etat confédérés de cette époque. Chaque 
année ils avaient, avec tout le peuple, à subir le con- 
trecoup des grandes transformations que le nouvel 
empereur opérait dans son infatigable activité. De ses 








succès ». Rapport du département politique au Conseil fédéral 
suisse sur l'affaire de l'incamération, du 12 décembre 1896. Sur le 
« nicht eben sonderlich verfeinerte Faustrecht », comp. les remar- 
ques de J. G. Müller (Haug, p. 365, 369) ec sur Ramsen, précé- 
demment acheté par Zurich au prix de 150 000 florins, notre vol, 
IV, p. 207 sq. 
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décisions, dépendait la vie ou la mort de la Suisse 
médiatisée ! 

Dans les premières années, les relations avec la 
France, que l'alliance et la capitulation militaire de 
1803 avaient réglées d’une manière précise, parurent 
devoir être tolérables. Parmi les autorités suisses, 
c'était à qui témoignerait le plus de respect et de 
dévouement à Napoléon. A la notification officielle 
de son avènement au trône, le landamman répondit, 
le 25 mai, par une missive « pleine des plus délicats 
hommages», et le gouvernement bernois décida d'ex- 
primer la joie qu’il ressentait de l'élévation du Premier 
Consul à la dignité impériale en envoyant une délé- 
gation solennelle à l'ambassadeur Vial ?, Lors de la fête 
du couronnement, une députation extraordinaire, 
composée de sept magistrats, au nombre desquels se 
trouvait Louis d'Affry, se rendit à Paris et transmit à 
l'empereur, au nom de la Diète, les félicitations de la 
Confédération. Il accueillit gracieusement «la preuve 
de leur amitié et de leur attachement», sans cependant 
répondre aux sollicitations des députés, quicherchaient 
à profiter de l’occasion pour obtenir entre autres choses 
du gouvernement français un traité de commerce 
avantageux?. Quand, au printemps de 1805, l'empereur 
se rendit par la Savoie à Milan pour s'y faire couronner 








x, Repertorium, p. 18; C. von Muralt, Hans von Rein- 
hard, p.154; Au v. Tillier, 1, 142. 





+ Fritz Vischer, Beitrâge sur Geschichte der Mediation, loc. 
cit p. 193-217. Ibid., p. 273, on trouvera le discours adressé à 
Napoléon par d'Affry dans l'audience du 18 novembre 1804, et la 
réponse de Napoléon dans Fischer, Nikl. Friedr. von Watten- 
æÿI, pe 110, not 1. 
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roi d'Italie, le landamman Glutz, de Soleure, envoya 
de nouveau une députation, qui le salua le 17 avril 
à Chambéry, et lui affirma que les Suisses puisaient 
dans sa profonde sagesse les plus grandes espérances 
pour l'avenir. L'empereur se montra bien disposé et 
donna à entendre, dans un assez long entretien, que 
l'on pourrait se mettre d'accord si, avec le temps, la 
nécessité était démontrée d'apporter quelques change- 
ments à la constitution qu'il avait donnée pour rétablir 
la paix 2. Ces déclarations dissipèrent les craintes qu'on 
avait de voir Napoléon intervenir à nouveau en Suisse, 
craintes naturelles, car depuis qu'il s'était revêtu du 
pouvoir monarchique, il ne manifestait plus de sym- 
pathies particulières pour les Etats libres et se htait 
d'en finir avec eux. N’avait-il pas transformé la 
République Italique en royaume vassal et, sans égard 
aux clauses de la paix de Lunéville, annexé à la France 
le territoire de la République Ligurienne ? 

Mais déjà la Suisse était menacée d'être impliquée 
dans une nouvelle guerre européenne. En avril 1805 
précisément, quand Napoléon partit pour l'Italie, 
l’Angleterre et la Russie conclurent une alliance ofen- 
sive contre ce Corse qui méditait des conquêtes à perte 
de vue, et après d'assez longues hésitations, l'Autriche 
entra, elle aussi, dans la combinaison. D'après un 
plan élaboré par l’archidue Charles, les forces autri- 
chiennes, jointes à celles dela Russie, devaient marcher 
sur la France à travers l’Allemagne méridionale et la 
Suisse, À la fin de septembre déjà, les troupes se 


* Kaiser, Repertorium, p. 18 sq.; A. Tillierl, 184 sq. Fischer, 
Erinnerung an Niklaus Rudolf von Wattenwyl, Berne 1867, 
p.116. 


STE sunsse 5 
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mettaient en mouvement : la guerre de la troisième 
coalition commençaiti, 

Pour parer à l’invasion d'armées étrangères et aux 
terribles conséquences de l'occupation militaire, la 
Suisse devait maintenir sa neutralité, et à cet effet il lui 
fallait réunir toutes les forces dont elle disposait, 
Spectacle réjouissant : les cantons, sans exception, se 
montrèrent prêts à tous les sacrifices pour la défense 
du sol national. Le 23 septembre, une Diète extra- 
ordinaire convoquée à Soleure fut unanime à décréter 
la neutralité armée; elle invita les cantons à tenir leurs 
contingents prêts pour l'occupation des frontières, 
et nomma ensuite général Rodolphe de Wattenwil, 
contrairement à l’offensante prétention de Napoléon, 
qui eût préféré d’Affry parce qu'il était plus souple? 
Aidé d’un état-major, qu’il fallut bien se résigner à 
créer, de Wattenwil dirigea de Zurich et de Wintertur 
les mouvements militaires entre Rorschach et Schaff- 
house, dans le Rheintal et dans les Grisons. Le dé- 
plorable état dans lequel les cantons tenaient leurs 
milices se manifesta alors assez clairement; néan- 


1 Alb. Sorel, L'Europe et la Révolution française VI, Paris 
1903, p. 414, 440, 445, 458 sq. ; Fournier, Napoleon I. Il, 1905 
P: 59 sq. 

* On ne put obtenir de l'empereur François une déclaration 
sans réserve en faveur de la neutralité suisse. Tillier I, 215; Ed. Se- 
cretan, L'armée suisse depuis cent ans, dans Seippel, La Suisse 
au XIX° siècle 1, 1899, pe 470 sq: 

* Kaiser, Repertorëum, p. 100, 785 squ; Fischer, Wattenwyl, 
p- 119 sq. Napoléon fut extrémement froissé de la conduite de d'Af- 
fry, comme |e prouve sa lettre offensante au landamman Glutz, 
en date du 2g septembre 180$. Tillier 1, 217, note 3. Cf. les Bei- 
trâge sur Geschichte der Mediarion de Fri Vischer, loc. cit., 
P: 254 sq. 

<'Haug, Briefwechsel Maller, p. 31: 1.-G. Müller déclare les 
troupes saint-galloises les plus misérables, et les vaudoises les 
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moins la neutralité de la Suisse ne fut sérieusement 
mise à l'épreuve par aucune des puissances belligé- 
rantes. Tandis que la Prusse, neutre elle aussi, devait 





se résigner à se voir traversée par des troupes autri- 
chiennes et par des troupes russes, le territoire suisse 
resta inviolé, car Napoléon, prenant une foudroyante 
offensive, marcha contre l'Autriche à travers l’Alle- 
magne méridionale, et, après la victoire décisive 
d'Austerlitz, mit fin à la campagne par la paix de 
Pressburg (26 décembre), à laquelle dut se plier 
Vempereur François II. 

Les dernières troupes confédérées purent être licen- 
ciées en janvier 1805, et dans un rapport final sur 
loccupation des frontières, le général de Wattenwil 
put déclarer avec quelque satisfaction qu'elle avait 
été « pour tous les corps de l'armée confédérée une 
école d'obéissance militaire, d'ordre et d'application 
au servicez, » Cette occupation avait coûté 891 226 fr.; 
pour payer cette somme, les cantons durent verser 
un double contingent d'argent. C'était la première fois 
que la nouvelle Confédération se voyait obligée d'appeler 
sous les drapeaux sa modeste armée pour la garde de 
ses frontières, et bien que, par bonheur pour elle, la 
lutte de ses voisins eût pris une tournure qui lui 
épargnait un conflit plus sérieux, le résultat de cette 
mesure militaire ordonnée d'un accord unanime ne 








meilleures. Sur les efforts militaires de Saint-Gall, cf. en revanche 
Baumgariner, Il, 220 sq. Le Tessin, qui n'avait encore aucune 
organisation militaire, ne put fournir aucunes troupes au début. 
Barofño, Storia del Cantone Ticino, p. 81 sq. 

* Kaiser, Repertorium, p. 166sg.; Fischer, Waitenwyl, p.125 
sq; P. Schweizer, Geschichte der schweiserischen Neutralitat, 
p. 535; H. A. Keïser, Die Grenxwacht der Schweizer gur Zeit 
Napoleons 1., dans le Zuger Neujahrsblatt, 1916, p. 16-24 
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laissa pas d'accroître la confiance du peuple suisse 
en lui-même, et lui fut une bonne préparation aux 
épreuves plus sérieuses qui l'attendaient les années 
suivantes. 

Les relations extérieures de la Suisse allaient se 
compliquant de plus en plus. Sans doute, « l’indépen- 
dance de la République Helvétique régie par l'acte de 
médiation» avait été reconnue par la paix de Press 
burg!, mais en fait elle se voyait plus gravement encore 
exposée à la pression de son protecteur français. Du fait 
que Napoléon abandonna au Wurtemberg et à Baden 
les anciennes possessions de l'Autriche dans les pays 
antérieurs, à la Bavière le Vorarlberg et le Tirol, la 
Suisse dépendait de tous côtés, directement ou indirec- 
tement, de son arbitraire?, car son beau-fils, Eugène 
Beauharnais, qu’il avait nommé vice-roi d'Italie, était 
contraint d'exécuter ses ordres avec la même docilité 
que le grand-duc de Baden ou les rois de Wurtemberg 
et de Bavière, qui lui devaient leur élévation à une 
dignité plus haute. Ce n'est pas tout : par le traité du 
15 février 1806, Napoléon enleva au condescendant 
roi de Prusse Frédéric-Guillaume III la principauté 
de Neuchätel, territoire d'une importance stratégique 
exceptionnelle, pour en investir, le 30 mars, son 
favori, le maréchal Alexandre Berthier. En fait, Neu- 
châtel passa — bon gré mal gré — sous la domination 
de la France, et, à l’effroi de Berne, les avant-postes 
et les douaniers français firent leur apparition jusque 
vers le pont de la Thièle et le haut-lac de Bienne, 





4 Martens, Recueil des Traités VIII, 1835, p. 395. 

* TillierL, 224 sq. 

# Tillier 1, 232 sq.; M. Diacon, L'avènement du Prince Ber- 
thier, dans le Musde neuchdtelois XXXII, 1806, p. 253, 279: 
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Rien d'étonnant, done, à ce que le bruit se répandit 
ces jours-là qu'à la première occasion Napoléon in- 
corporerait à son empire la Suisse tout entière ou la 
transférerait à l’un de ses parents, au prince-électeur 
Charles de Baden, par exemple, comme il avait 
fin à la République Batave en en faisant le royaume 
de Hollande, qu’il donna à son frère Louis. On pou- 
vait s'attendre à tout de la part d'un homme qui, en 
1806 précisément, en fondant la Confédération du Rhin, 
avait mis en pièces un empire dix fois séculaire, et 
qui se disposait à subordonner le continent européen 
tout entier à la politique commerciale de la Franceï. 





A. du Pasquier, L'oceupation de Neuchâtel en 1806 ei l'arène- 
ment du prince Berthier, dans le Musée neuchäteloïs, XLI, 
1904, p- 100 sq. S. Minnich, Das Färstentum Neuenburg unter 
françüsischer Herrschaft 1 86-1813 (dissertation), Zurich 1910, 
p. 16 sq. Les questions critiques relatives à l'atitude du roi de 
Prusse dans l'afaire de Neuchätel ont été étudides par Arthur Pia- 
get dans son Histoire de la révolution neuchdteloise, 1900, 
p.203 sq., et dans l'écrit intitulé : La cession de Neuchdtel en 
1806, sa reprise en 1814, 1912, écrit publié en réponse à celui 
de Samuel de Chambrier qui, sous le même titre, avait défendu 
en 1911 le point de vue conserateur.monarchique — et qui, dès 
lors, a poursuivi vivement la polémique dans un nouveau travail : 
A propos des années 1707, 1806, 1 814, NeuchAtel 1gu3. Il est 
hors de tout doute que le roi de Prusse céda Neuchâtel volontaire- 
ment et sans conditions, et abandonna les droits de souverai 
neté acquis par Frédéric l'en 1707. 11 ft trop tard la proposition 
de joindre Neuchâtel à la Confédération (Piaget, Histoire, p. 224). 
11 est difficile de com prendre l'attitude tout à fait passive du peu 
ple neuchätelois dans cette circonstance, 


2 Sur les bruits qui coururent, cf. Haug, Briefwechsel Mäller, 
p- 394 sq. Dans les milieux gouvernementaux badois, on songeait 
toutefois sérieusement à un agrandissement aux dépens de la 
Suisse ; cet agrandissement devait profiter au prince-électeur, qui 
avait épousé la fille adoptive de Napoléon, Stéphanie Beauhar- 
nais. Les négociations furent activement conduites à Paris par le 
baron de Reitzenstein. Politische Correspondenx Kar! Friedrichs 
von Baden, éditée par K. Obser, Ed. V, Heidelberg 1901, p. 585, 

















310 LE FÉDÉRALISME A L'ÉPOQUE DE LA MÉDIATION 


Sans doute, la Suisse ne devait pas être complètement 
anéantie, mais elle eut énormément à souffrir du 
système douanier de Napoléon. 

On sait que ce système, inauguré déjà sous le con- 
sulat, était dirigé contre l'ennemi le plus puissant de 
la politique napoléonienne, la Grande-Bretagne, et 
qu'on se proposait, en le mettant en œuvre, non seule- 
ment de ruiner le commerce anglais, mais encore de 
favoriser sans scrupules les intérêts industriels et 
commerciaux de la France’, Une énorme élévation 
de droits fut proclamée le 6 brumaire de l'an XII 
(29 octobre 1803) sur le coton; en 1805, ces droits 
furent doublés, et en 1806 un décret en prohiba abso- 
lument l'importation. La Suisse dut se soumettre à 
ces ordonnances, bien que l'alliance avec la France lui 
eût assuré le traitement de la nation la plus favorisée. 
Les négociants cherchèrent à sauver l’industrie textile, 
qui était très répandue dans les cantons orientaux 
surtout, et y avait une très grande importance. Ils 
firent valoir que le moyen le plus sûr de tenir à l'écart 
du territoire français les produits détestés de l'Angle- 
terre, c'était de ménager les fabriques suisses de coton- 
nades. Ce fut en vain : toutes leurs représentations 
ne firent qu'encourager l’empereur à aggraver encore 





587, 608 sq., Gr, 631 sq. CI. l'introduction d'Obser à ce volume. 
p. LIL sq.; Fr. v. Weech, Badisehe Biographren 1, 1881, p. 
et W. Andreas, Baden nack dem Wiener Frieden, dans le Neu- 
jahrsblatt der badisehen histor. Kommission 1912, p. 13. 


1 En fait, cette idée avait déjà pris naissance pendant la révolution 
dans les milieux gouvernemenuux français. À. Fournier, Napo- 
Leon I, vol, II, 1925, p. 16. Sur l'ensemble du système, ci. 
P. Darmstdter, Studien çur napoleonischen Wirtsckaftspolitik, 
dans la Vierteljahrsschrift für Social-und Wirtschafisgeschichte 
11, Leipzig 1904, p. 563 sq. P. H. Schmidt, Die Schweix und die 
europlische Handelspolitih, Zurich 1914, p.7 sq. 
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ses mesurest. Des marchands suisses ayant jeté, dans 
les premiers jours de l’année 1806, par une spéculation 
hardie, des quantités considérables de marchandises 
indigènes et anglaises dans le pays de Neuchâtel pour 
les transporter en arrière de la ligne de douanes de 
la France avant l’annexion de la principauté, il les 
fit toutes confisquer au profit des troupes qui venaient 
d'y faire leur entrée. Il demandait, dans des notes 
très vives, que la Suisse fermât son territoire aux 
manufactures anglaises, et la menaçait d’une occu- 
pation militaire si elle ne réprimait pas d'elle-même 
la contrebande, qui n'était pourtant que la conséquence 
naturelle de ce protectionnisme à haute pression?, et 
était pratiquée sur une grande échelle par les ressor- 
tissants de la France eux-mêmes ?. 

La Diète, qui se réunit à Bâle le 2 juin 1806 sous 





* Les répercussions sur la Suisse de la politique commerciale 
de la France ont été étudiées d'une manière approfondie par 
Herm. Wartmann dans le volume intitulé : Industrie und Han- 
del des Kantons St. Gallen auf Ende 1866, Saint-Gall 1875, 
p. 240 sq. Cf. son étude plus sommaire, dans La Suisse au 
XIX* siècle de P. Seippel, vol. III, p. g7 sq., et l'édition à part: /n- 
dustrie und Handel der Schweës im 19. Jahrhundert, Berne, 
1902, p. 18 sa. Je tiens à renvoyer encore à l'ouvrage d'Alexandre 
von Peez et Paul Dehn, Englands Vorherrschaft 1, Leipzig 1912, 
pariculiètement p. 238 sq. 

? Correspondance de Napoléon I”, XII, 209, 310, 360: Wart- 
mann, Industrie und Handel des Kantons St. Gallen, p.241; 
Bernard de Cérenville, Le système continental et la Suisse 1803- 
1813, Lausanne 1906, pe 34 sq. 


4 Suivant les observations du genevois Ed. Chapuisat : Le 
commerce et l'industrie à Genève pendant la domination fran- 
gaise 1798-1813, Genève 1908, p. 30, 288. Au sujet de la contre- 
bande, qui se pratiquait déjà sur une grande échelle dans les pre- 
mières années de la Médiation, 1803 et 1804, cf. Fritz Vischer, 
Beiträge zur Geschichte der Mediation, dans la Basler Zeit- 
sehrift XIL, p. 12369. 1386q. 
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la présidence du landamman André Merian, se rendit, 
la mort dans l’âme, à ces exigences, et prit par déci- 
sion du 5 juillet les mesures nécessaires pour empê- 
cher «l'importation des marchandises anglaises — à 
l'exception du fil mécaniques, matière première 
indispensable à l’industrie suisse du coton. Les can- 
tons situés à la frontière septentrionale et orientale 
furent tenus à une surveillance stricte des treize sta- 
tions auxquelles devaient se limiter les relations com- 
merciales, et ainsi la Suisse devança en une certaine 
mesure le blocus continental, dont Napoléon frappa 
la Grande-Bretagne par le décret de Berlin, le 21 no- 
vembre de la même année, après l’écrasement de la 
Prusse !, 

Les cantons, comme la Diète, se pliaient à toutes les 
exigences des autorités françaises avec une obéissance 
qu’on pourrait qualifier de servile, de peur de s’exposer 
aux pires représailles ou même d’être séparés de la 
Confédération suisse. Les plaintes du vice-roi d'Italie 
sur de prétendues intrigues d’un rédacteur de journal 
et d’un fonctionnaire postal du Tessin déterminèrent 
le gouvernement cantonal à sévir contre les suspects, 
jen qu'une enquête approfondie n’eût fourni aucune 
preuve de leur culpabilité ?, 

Pareille docilité finit pourtant par faire quelque 
impression sur Napoléon. Contre remise du 50 °/ de 
leur valeur, il rendit une partie des marchandises 








ï Kaiser, Repertorium, p. 275: Buser, Basel während der 
ersten Jahre der Mediation (Basler Neujahrsblatt 1903), p.40 sq. 

* Les griefs étaient dirigés contre le rédacteur du Telegrafo 
delle Alpi, et contre Rossi, directeur de la poste à Lugano. Cor- 
respondance de Napoléon I" XIV, 9 sq.; Tillier I, 254 sq. ; Ba- 
roffo, Storia del Cantone Ticino, p. 123 sq. 
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confisquées en territoire neuchâtelois, et n’attenta 
pas davantage cette fois à l'intégrité de la Suisse — 
abstraction faite de la vallée des Dappes, qu'il annexa 
formellement à la France?; — car il ne laissait pas 
de se faire quelque scrupule de déchirer cet acte de 
médiation qu'il avait dressé avec un sentiment si fier 
de sa valeur, et dans lequel il voyait un jour «une loi 
sacrée pour lui»?, D'autant plus fortement serra-t-il 
les rênes les années suivantes, quand il s’agit d’em- 
ployer à ses fins les forces militaires de la Suisse. 
La capitulation militaire du 27 septembre 1803 ne 
fut pas, au début, appliquée dans toute son étendue, 
parce que Napoléon renonça à des enrôlements pro- 
prement dits. Mais, au cours de l'été de 1806, au 
moment de commencer la guerre contre la Prusse, il 
insista sur la création de tous les régiments prévus, 
et fit demander par son ambassadeur Vial qu'on s'en 
occupât immédiatement. Ainsi qu’il lavouait à ses 
frères, il estimait les troupes suisses à cause de leur 
solidité, et tenait à ce qu’elles fussent incorporées à 
ses armées*, La Diète promulgua le 8 juillet un règle- 
ment détaillé qui prescrivait le mode des enrôlements, 
mais qui, en même temps, maintenait le principe 
posé dans le traité, à savoir que ces enrôlements 
devaient être « volontaires et non contraintst». Mais 
l'Empereur se faisait illusion quand il s'imaginait que 


1 Kaïser, Repertoréume, p. 650-665 ; P. Maillefer, Histoire du 
Canton de Vaud, Lausanne 1903, p. 446. 


* Lettre à Reinhard, du 18 mai 1807. C. v. Muralt, Hans von 
Reinhard, p. 470. 


* Correspondance de Napoléon 1° XII, 38, 78 (Leures à Louis 
et à Joseph, du 1°” et du 9 août 1806). 


+ Kaiser, Repercorim, p. 34e 
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les Suisses en état de porter les armes accourraient à 
l'envi à l'appel des recruteurs patentés. Le temps était 
passé de ce service délectable, sous les Bourbons de 
l'ancienne France, où à une solde élevée s'ajoutaient 
leshonneurs ; maintenantc'était, pour quiconque s’en- 
gageait, la perspective presque assurée d’une mort pro- 
chaine à côté de milliers decamarades, dans les batailles 
meurtrières que le Corse livrait à ses ennemis. Au 
grand désappointement de l'Empereur, le résultat des 
premiers enrôlements resta bien en dessous de ce qu’il 
attendait. Alors il prit une attitude menaçante, et, 
interprétant à sa façon la capitulation, il affirma 
qu'elle faisait à la Suisse l'inéluctable devoir de lui 
fournir quatre régiments de 4 000 hommes chacun, et 
le 13 janvier 1807, il fit déclarer par Vial au nouveau 
landamman, Reinhard de Zurich, en termes cassants, 
qu’il considérerait la capitulation comme abrogée si les 
16000 hommes n'étaient pas enrûlés au 1°" mai?, Ainsi, 
il fallait évidemment se préparer àla conseription for- 
cée ou à une humiliation pireencore. Pour prévenir les 
graves conséquences de tout retard, le landamman se 
hâta de calmer la colère du puissant souverain par des 
dépêches d’excuses, mais en même temps il adressa 
aux cantons les invitations les plus pressantes à favo- 
riser les enrôlements. Et rien ne montre mieux la 
complète impuissance de la Suisse en ces années-là 
que les moyens auxquels recoururent les cantons pour 
obtempérer aux exigences implacables du Médiateur : 
dans chaque commune, ils prêtaient assistance de 


* Tillier 1, 262. Le projet de cette note menaçante (Posen, 
14 décembre Rob) a été reproduit dans la Correspondance de 
Napoléon 1", XIV, 100, Cf. Hilty, Politisches Jakrbuch, 1886, 
p.208. 
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toute manière aux enrôleurs ; pour gagner des recrues, 
ils offraient des primes ou s'imposaient de lourds 
sacrifices; ils ajoutaient de leur bourse aux arrhes 
payées par la France pour attirer le plus grand nombre 
possible d'enfants du pays dans les régiments suisses ; 
enfin, leur embarras était parfois si grand qu'ils 
allaient jusqu’à condamner sommairement au service 
français les délinquants de toute espèce ou, — comme 
on désignait à Lucerne ce choquant expédient, — à 
les placer «sous une salutaire subordination»1. 
Grâce à ces eflorts, on réussit à lever au moins 
12000 hommes pour le terme fixé, de sorte que l'Em- 
pereur, qui avait alors son quartier général au châ- 
teau de Finckenstein, dans la Prusse occidentale, fit 
part de sa satisfaction au landamman dans une lettre 
aimable datée du 18 mai. Mais, en même temps, il 
émit une nouvelle exigence : tout Etat qui n'était pas 
du côté de la France devait être exclu des enrôle- 
ments sur le sol suisse. Cette exigence était dirigée 
en première ligne contre l'Angleterre, au service de 
laquelle de nombreux Suisses, surtout des officiers, 
s'étaient engagés, et la Diète ne put faire autrement 
que d’édicter des défenses sévères, dans le sens des 
désirs impériaux 2, Napoléon parut de nouveau charmé 








1 Ces mesures humiliantes sont mentionnées dans plusieurs 
histoires cantonales. Cf. Baumgartner, Gerchichte des Kantons 
Si. Gailen, 11, 226 sg.; Brunner, Der Kanton Zürich in der 
Mediationsçeil, dans les ScAweixer Studien sur Geschichiswis- 
senschaft |, p. 212 sq.; K. Plyiler, Geschichte des Kantons Luxern 
11, 134 sq: Verdeil-Gaullieur, Histoire du Canton de Vaud IV. 
2867, p. 126; Haug, Briefwechel Müller, p. 409 (Lettre de 
3. G. Müller, du 14 mars 1807). 





3 Kaiser, Repertorium, p. 345. La lettre du 18 mai est repro. 
duite dans Tillier, [, 266, note 3, et dans Muralt, Hans von Rein- 
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de cette docilité, et témoignaau général-landamman de 
Wattenwil sa « bienveillance distinguée », quand celui- 
ci se rendit à Paris en mission extraordinaire au 
mois d'août 1807 pour le féliciter de la paix de Tilsit?. 

Mais, dès l’année suivante, des conflits plus graves 
furent provoqués par la politique toujours plus agres- 
sive de Napoléon. 

Depuis plusieurs années, des régiments suisses ser- 
vaient en Espagne en vertu d’une capitulation conclue 
le 2 août 18043, et leur présence n'éveilla aucune sus- 
ceptibilité aux Tuileries tant que dura l'amitié franco- 
espagnole qui avait été inaugurée sous la Révolution. 
Mais les choses se gâtèrent quand, au printemps de 
1808, Napoléon intervint dans les affaires de l'Es- 
pagne, et enleva le trône aux Bourbons pour y faire 
monter son frère Joseph, alors roi de Naples. Les 
Suisses, enrôlés déjà par Charles IV, se déclarèrent 
pour le roi légitime Ferdinand VII, et pour le peuple 
humilié dans sa fierté patriotique. Au risque de devoir 
combattre contre les bataillons suisses envoyés en 
Espagne par Napoléon, ils s'associèrent à l’héroïque 
insurrection nationale, et ce fut le général Théodore 
Reding, frère d'Alois Reding, qui, le 22 juillet, força 
le corps français de Dupont, fort de 17000 hommes, 


hard, p. 479. Elle manque dans la Correspondance de Napo- 
Léon 1. 

2 Archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 561, 562 ; 
Fischer, NiAl. Friedr, von Wattenwyl, p. 141 sq. L'instruction 
et le rapport sur Pambassade ont été publiés par W. Gisi dans 
V'Archiy des historischen Vereins des Kantons Bern VILI, 1875, 
P- 338 sq. Les eforis de Wattenwil pour obtenir — subsidiaire- 
ment — des atténuations de droits restèrent, il est vrai, sans 
résultat. 


# Kaiser, Repertorium, p. Gt sq. 
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à capituler à Baylen en Andalousie?, Cet événement, 
qui n’était que le début d'une guerre funeste dans la 
péninsule ibérique, mit Napoléon hors de lui’, et n’était 
pas fait pour le disposer à plus d'égards envers la 
Suisse. Aussi constate-t-on nettement qu'à partir de 
ce moment-là, il nese tint plus pour lié par les devoirs 
d'un commerce loyal, mais que, par des vexations 
froïidement calculées, il mit le peuple suissedans une 
situation désespérée, dont il ne pouvait sortir qu’en 
se ralliant sans condition à la France. À ces menées 
systématiques, le nouvel ambassadeur de l’Empire, 
Auguste de Talleyrand, qui se rendit en Suisse en 
septembre 1808 après la retraite de Vial, ne pouvait 
rien changer. Modeste cousin du fameux ministre 
Charles-Maurice de Talleyrand, il avait fait ses dé- 
buts diplomatiques à la cour badoise, et comme il 
était pénétré de sentiments humains et conciliants, il 
apportait dans son nouveau poste les meilleures réso- 
lutions. Mais il avait les mains liées; il devait com- 
muniquer aux autorités fédérales les mesures dicta- 
toriales de son souverain, et tout ce qu'il pouvait 
faire, c'était de tempérer par la courtoisie des relations 
écrites ou orales la ueur des notifications aux- 
quelles il était obligé». 

Tandis que la résistance des Espagnols se prolon- 





* AIb. Maag, Geschichte der Schweitertruppen im Kriege Na- 
poleons I. in Spanien und Portugal 1 807-1814, vol. |, Bienne 
1893, p. 33 sq. : Schaller, Histoire des troupes suisses au service 
de France sous le règne de Napoléon [", Lausanne 1883, p. 6o sq. 

* Champagny, duc de Cadore, Mémoires, Paris 1846, p. 103: 
Fournier, Napoleon L., 11, 195, p. 257. 

? Gust. Steiner, Napoleons I. Politik und Diplomatie in der 
Schweiz während der Gesandtschaft des Grafen Auguste de 
Tallerand, 1, Zurich 1907, p. 27 sq.: 55 sq. 
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geait et que des forces françaises importantes étaient 
retenues au delà des Pyrénées, l'Autriche se préparait 
pour une nouvelle lutte, et elle l’engagea en avril 1809 
pour se récupérer des pertes qu’elle avait subies quatre 
ans auparavant. Mais, cette fois encore, Napoléon 
put prendre les devants, et après des opérations me- 
nées avec une intelligence supérieure en territoire 
bavarois et promptement décisives, il pénétra jusqu'au 
cœur des pays autrichiens. Le 13 mai déjà, Vienne 
se voyait obligée de capituler. 

Pendant cette guerre, la Suisse ne se vit pas direc- 
tement menacée par l'Autriche. De toutes parts, elle 
était entourée par la France et par ses satellites, et la 
seule chose dont elle dût se préoccuper, c'est que sa 
neutralité ne fût violée d'aucun côté. Mais Napoléon 
ne s'embarrassait guère de cette neutralité pour peu 
qu'elle contrariât ses projets militaires, 1 avait pourvu 
par la constitution de la Suisse à ce que celle-ci fût sans 
force, et il savait qu’elle n’était pasen état de maintenir 
son indépendance s’il en décidait autrement. Déjà 
avant le début proprement dit de la guerre, il lui fit 
sentir le peu de respect qu'il avait pour sa frontière. 
Le 11 mars au matin, un détachement de cavalerie 
de la division Molitor arrivait subitement de Huningue 
devant les portes de Bâle et demandait libre passage 
pour se rendre en territoire badois, en vertu d'un 
itinéraire dressé par le ministre de la guerre. Il n'y 
avait, disait-il, pas d'autre route, Le gouvernement 
protesta, mais accorda ce qu’il ne pouvait refuser, ct, 
les jours suivants, les régiments défilèrent l’un après 
l'autre sur le pont de Bâle. Le y avril encore, jour de 
la déclaration de guerre par l'Autriche, la cavalerie 
française utilisa cette voie commode. Louis d’Affry, 





RELATIONS 





TÉRIEURES 319 


appelé cette année-là pour la seconde fois à diriger les 
affaires de la Confédération, se contenta de réclama- 
tions diplomatiques entortillées, qui restèrent sans 
réponse, et finit par se ranger au point devue de Bâle, 
qui donnait une couleur favorable à ce pénible inci- 
dent : il ne s'était agi, disait-on, que d'un mouve- 
ment de troupes avant que la guerre éclatât en fait, 
donc en temps de paix, et on ne pouvait par consé- 
quent parler d’une violation de la neutralité ?, Néan- 
moins le landamman convoqua le 30 mars une diète 
extraordinaire à Fribourg et se fit donner l’autori- 
sation de lever, en cas de nécessité, les contingents 
fédéraux pour défendre l'indépendance de la Suisse, 
avec l'état-major fédéral nommé en 18053. 

Vers le milieu d'avril déjà, il devint nécessaire d'oc- 
cuper la frontière vrientale de la Suisse, quand les 
Tiroliens, suivis bientôt des habitants du Vorarlberg, 
se révoltèrent contre la domination détestée de la 
Bavière. Le landamman fit immédiatement partir 
pour le Rheintal saint-gallois et pour les Grisons 5100 
hommes, le tiers du contingent fédéral, sous les 
ordres, cette fois encore, du général Rodolphe de 


* H. Buser, Basel in den Mediationsjahren 1807-1813, dans 
le Basler Neujahrsblatt 1904, p. 7. CF. Luginbühl, Grensvertrag 
Bascis mit Napoleon ., dans le Basler Jañrbuck 1889, p. ga sq.; 
P. Schweizer, Geschichte der schueïgerischen Neutralität, p. 538. 
Steiner a raconté les faits de la manière la plus exacte, p. 112 sq. 
Plus tard, Napoléon essaya de se disculper par une défaite : il 
itil, donné l'ordre formel de violer la frontière. 
Mais interdit à Molitor tout autre chemin que celui du 
pont de Bale. 

3 Kaiser, Repertorium, p. 1723 W. F. v. Mülinen, Die schu 
serische Grensbestzung des Jahres 1809, dans l'Archi» des 
stor. Vereins des Kanions Bern XXII, 1915, p. 150 sq. Ce tra- 
vail jette une nouvelle lumière sur les événements de cette année. 
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Wattenwil, afin de sauvegarder, dece côté du moins, 
l'apparente neutralité du pays contre l'éventualité 
d’une violation, et de complaire ainsi à l'Empereur. 
En même temps, il députa à Napoléon le prudent et 
calme Hans von Reinhard, de Zurich, avec mission 
d'obtenir de lui et de ses alliés la reconnaissance nette 
et précise de la neutralité suisse, et de le sonder sur 
ses intentions en général. 

Reinhard joignit l'Empereur victorieux le 25 avril 
à Ratisbonne, mais put à peine s’entretenir avec lui 
dans les deux audiences qui lui furent accordées. Il 
eut toutefois de curieuses déclarations à recueillir 
dans le torrent de paroles qui se déversa sur lui. 
Après avoir profité de l'occasion pour se laver du 
reproche d’avoir violé le territoire de Bâle en rejetant 
la faute sur le commandant de ses troupes, l'Empe- 
reur dévoila à l'ambassadeur avec une netteté pas- 
sionnée son opinion intime sur l'état futur de la 
Suisse. Dans la phrase même où il lui donnait 
l'assurance qu’il respecterait la neutralité de cette 
dernière, il lui faisait la déclaration que voici : «Vis-à- 
vis de moi, cette neutralité est un mot vide de sens, 
qui nevous sert qu'autant que je le veux », et par une 
surprenante volte-face il ajoutait : «Comment serait-ce 
si je vous donnais de la consistance et de la force en 
alliant le Tirol à la Suisse? C'est un pays que je 
devrais brûler; mais si je pouvais l’arranger sans lui 
faire de mal, je le préférerais. Il a de l’affinité avec 
vos mœurs; mêmes moyens physiques ; il a la même 
propension à être libre comme vous: il s'accor- 


1 Fischer, Nikl. Rudolf von Wattenwy, p. 163. 
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derait avec votre constitution; on en ferait un ou 
deux cantons; je ne me réserverais que la communi- 
cation de l'Allemagne avec l'Italie. Vous gagneriez une 
route commerciale, un débouché pour vos fabriques. » 
Et, faisant manifestement allusion à la Confédération 
du Rhin créée par lui, il poursuivit sans aucune 
interruption : «Vous vous assimileriez aux Etats d’Al- 
lemagne. Déjà d’ancienne date vous étiez liés avec 
celle-ci; vous aviez vos villes impériales, vous étiez 
attachés à l'Empire germanique. Les Etats voisins 
s'agrandissent et vous entourent. {ls s’aguerrissent à 
mon école; vous restez faibles et petits. Voulez-vous 
vous exposer À ce qu’un jour je fasse un landamman 
permanent? Si une guerre éclate, vous êtes perdus. 
Ilest vrai, cela est difficile à supposer ; après l'Au- 
triche, qui fera la guerre? Je ne vois que l'avantage 
pour la Suisse dans ce que je propose. » 

En présence des ouvertures que lui faisait le puis- 
sant monarque qui pouvait à chaque instant décider 
du sort de sa patrie, et qu'animait un génie de boule- 
versement infernal, Reinhard se trouvait dans une 
situation difficile; mais quand il put enfin parler, il 
se prononça délibérément et sans crainte contre les 
dangereux projets de Napoléon, dont l'exécution 
aurait entraîné la Suisse dans les complications euro- 
péennes. Sans approfondir la question de la neutra- 
lité, il exposa que la réunion de la Suisse à l'Empire 
allemand aurait nécessairement pour elle les plus 
tristes conséquences, etil pria l'Empereur de renoncer 
à cette idée. Relativement au Tirol, il évita de donner 
à entendre que la Suisse se brouillerait à jamais avec 
l'Autriche par l'annexion de ce grand pays. Mais il 
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attira d'autant plus fortement l'attention de l'Empe- 
reur sur la disproportion entre les cantons tiroliens 
et les cantons suisses, sur la différence des religions, 
sur l'impossibilité de diriger, de la Suisse, ce nouveau 
pays, et sur la haine qu'attirerait à celle-ci cet agran- 
dissement, qui entraînerait d’ailleurs nécessairement 
un changement de la constitution et des anciennes 
formes politiques. 11 déclara que ces obstacles étaient 
invincibles, et que la Suisse ne pouvait former d'autre 
vœu que de rester dans sa modeste situation. En ter- 
minant, il souleva la question de savoir si, au cas où 
le Tirol devrait devenir l'allié de la Suisse, «il ne 
pourrait pas se former à peu près comme le Valais», 
et si l'indépendance et la neutralité de la Suisse ne 
pourraient pas rester intactes même en temps de 





guerre. 

Napoléon se ravisa et répliqua : «Ce ne sont que 
des idées jetées en avant, dans la supposition que la 
puissance de l'Autriche cessât d'exister. Vous pouvez 
vous entretenir de ces objets en termes généraux avec 
quelques personnes de chez vous; il n'y a rien de 
décidé encore. » Il congédia «un peu sèchement» ce 
Reinhard qui ne voulait montrer aucune intelligence 
pour ses offres séduisantes: mais dans la lettre qu'il 
lui fit remettre pour le landamman, il approuva les 
mesures prises pour le maintien de la neutralité, et 
donna la promesse, momentanément rassurante, qu'il 
ne violerait jamais le territoire de la Suisse, Il ajouta 
pourtant à cette promesse une grave menace : si 
jamais la Suisse tolérait une violation de sa neutralité 
par l'Autriche, elle serait perdue à jamais. Ses pro- 
jets ultérieurs étaient incalculables éanmoins, il ne 
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revint jamais à l'étrange idée de réunir le Tirol à la 
Suisse, 

La Diète ordinaire, qui se réunit à Fribourg au 
commencement de juin, accueillit avec satisfaction le 
rapport du landamman sur ses mesures militaires et 
sur la mission de Reinhard. Elle émit une déclaration 
formelle de neutralité, et comme l'insurrection popu- 
laire se propageait non seulement dans tout le Tirol, 
mais encore dans la Valteline, elle donna au land- 
amman des pleins pouvoirs pour renforcer, en cas de 
besoin, les troupes déjà levées. En fait, le général de 
Wattenwil, qui transféra son quartier général à Saint- 
Gall, pouvait disposer dès le milieu de juillet de plus 
de 7 000 hommes. Ils formaient un cordon qui s'éten- 
dait du Bodan le long de la frontière de l’est et du 
sud jusqu’au val Bregaglia. Ce n’était pas tâche facile 
pour le commandant en chef d’habituer à leur devoir 
pendant leur long serviceces troupes réunies au hasard 
des cantons les plus divers, en général insuffisimment 
équipées et à peine exercées, et qui, de plus, sympa- 
thisaient avec les populations luttant pour leur exis- 
tence. Le gouvernement français, informé par des 
espions des incidents les plus insignifiants, se plai- 





®Muralt, Hans von Reinhard, p. 169179. Plus exactement 
que Mural, Steiner (1, 151 sq.) a raconté la mission de Reinhard 
à Ratisbonne d'après ses rapports originaux, qui se trouvent aux 
archives fédérales (Epoque de la Médiation, vol. 564). La lettre de 
Napoléon au landamman, du 95 avril 180) (Correspondance 
XVIII, 596) a été publiée d'abord par Tillier (1, 339), qui d' 
leurs n'a pas jugé équitablement l'atitude de Reinhard. Cf. 
Oechsli, 1, 533; H. v. Voltelini, Forschungen und Beiträge {ur 
Geschichte des Tiroler Aufstandes im Jahre 1 80g, Gotha 1909, 
p. 49: W. F. v. Nülinen, Op. cit. p. 166. 
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gnit plus d'une fois que du matériel de guerre fût 
livré aux insurgés du Vorarlberg et du Tirol, et qu'il 
leur fût prêté assistance par des avis secrets. Il accusa 
l'évêque de Coire, Rodolphe de Buol-Schauenstein, et 
le landamman Jacob Zellweger, de Trogen, de rela- 
tions suspectes avec les rebelles, de sorte que d’Affry 
se hâta, dans son anxiété, de transférer le prélat à 
Soleure jusqu'à l'apaisement complet du Tiroli, et 
d'interner au lieu de sa naissance l’homme d'Etat et 
négociant appenzellois qui s'était compromis avec 
l'avocat Antoine Schneider, organisateur du soulève- 
ment du Vorarlberg. Mais, en somme, l'occupation 
des frontières fut faite d’une manière correcte. Le 
cordon empêcha, dans la mesure du possible, l’expor- 
tation de marchandises prohibées dans les territoires 
en révolte : il repoussa toutes les tentatives des bandes 
insurgées pour pénétrer en Suisse, et exerça la police 
militaire — plus rigoureusement qu'on ne le ferait 
aujourd’hui — même à l'égard des fugitifs qui ne 
voulaient chercher qu'un asile sur Le sol paisible de 
la république voisine. Ce ne fut qu'au commence- 
ment de décembre, après ratification de la paix con- 
clue à Vienne le 14 octobre, et quand la révolte du 
Tirol eut été complèment réprimée par les forces supé- 
rieures de la Bavière et de la France, que les troupes 
suisses purent regagner leurs foyers. Bien que le 
général eût toujours veillé à la plus stricte économie, 
leur entretien s'était élevé à plus d'un million et demi 
de francs ?, 

* J.G. Mayer, Geschichte des Bistums Chur, Il, 1914, p. 588; 


W. F. v. Mülinen, op. cit. p. 228. 
: 


lier 1, 





ser, Repertorium, p. 172 sq. Cf. Fischer, p. 164 sq.; ile 
39 sq; Baumgariner, Geschichte des Kantons St. Gallen 
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Pendant cette guerre, qui se termina par une nou- 
velle humiliation et un nouvel affaiblissement de l’Au- 
triche, la Suisse s'était imposé de lourds sacrifices, 
dans l'intérêt surtout de la France, et elle s'était 
acquittée correctement de ses devoirs d'Etat neutre. 
Aussi les Français se rendirent-ils coupables envers 
elle d’une grave injure en violant encore une fois ses 
frontières à la fin de la campagne. Sans consulter le 
landamman et les autorités cantonales, sans même 
en informer l'ambassadeur Talleyrand, la division 
Lagrange reprit dès le 24 novembre le chemin de 
la France par Schaffhouse, Rheinfelden et Bâle. Il 
fallut se résigner à cette nouvelle violence, pour 
laquelle aucune satisfaction ne fut donnée, car qui 
eût osé faire marcher contre les troupes du Médi 
teur — exaltées par la victoire — les défenseurs 
du pays suisse, qui regagnaient justement leurs 
foyers? Au lieu de cela, pour éviter des collisions 











11, 270 sq. Steiner 1, 185-309 (qui consacre des chapitres particu- 
liers au sort de l'évèque de Coïre et au landamman de Misocco, 
Francesco Schenardi, également persécuté par Napoléon) ; W. F. 
v. Mülinen, op. cit. 169 sq. Sur Zellweger, voir les communica- 
tons de Tanner dans les Appengellische Jahrbücher, 2. Folge, 
8. Hefñ, Trogen 1873, p. 186-190. D'après une note de l'ambassa- 
deur Talleyrand, du 16 mai 180 (Steiner 1, 359), Zellweger ne put 
pas même se montrer à la Diète de 1810, et une année plus tard, 
le 29 mars 1811, Talleyrand déclarait encore au landamman : « Je 
ne puis approuver l'élection de M. Zellweger, surtout dans la 
constance actuelle. » (Archives fédérales, Epoque de la Média- 
tion, vol. 606.) Les événements du Tirol ont été racontés en détail 
par Jos. Egger, Geschichte Tirots Il, Innsbruck 1880, p. 527 qu 
et par Jos. Him, dans le bel ouvrage paru en 1909 : Tiroir Erhe- 
bung im Jahre : 809, à coté duquel on peut placer le conscien- 
cieux travail de Ferd. Hirn: Vorarlbergs Erhebung im Jahre 1 809, 
Bregenz 1909. (Sur le D' Schneider, voir pages 103 sq. 190 sq.). 
Plusieurs des piéces publiées par H. v. Vokelini, op. cit., concer- 
nent aussi la Suisse (n° 62, 77, 4). 
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regrettables, les compagnits bâloises rentrant chez 
elles reçurent l'ordre d'attendre à Sissach que les 
Français eussent opéré leur passage?. Quoi qu'il en 
soit, Napoléon paraît s'être rendu compte de ce qu'il 
y avait d'inadmissible dans ces violations répétées de 
frontières; en eflet, dans le rapport qu'il soumit le 
13 décembre 1809 au Corps législatif, il envisageait 
la construction d'un pont sur le Rhin à Huningue. 
Mais ce projet, auquel le gouvernement bälois semon- 
trait très favorable, resta à l'état de projet, et la ville 
de Bâle fut toujours exposée à voir des troupes étran- 
gères traverser son pont?. 

Dans la paix de Vienne elle-même, il ne fut inséré 
aucune clause de nature à tranquilliser la Suisse. Le 
Vorarlberg et la plus grande partie du Tirol restèrent 
sous la domination de la Bavière, et l'on ressentit 
aussi du côté suisse le contre-coup du sourd mécon- 
tentement qui s'empara du peuple voisin, abandonné 
de son Empereur et jeté hors de ses voies historiques 
par une arbitraire brutalité, L'enclave autrichienne 
de Räzüns, que François l®* dut céder, Napoléon ne 
la rendit pas aux Grisons, mais la revendiqua pour 


+ Kaiser, Repertorium, p. 1113 Buser, op. cit, p. 10; Steiner! 
296 sq, 31 sq. L'Eradhler de Muller-Friedberg, 1809, p. 207. 
rapporte sans aucun commentaire le fait de la marche des troupes 
françaises. 

* Dans une dépêche au général Clarke, datée de Schônbrunn, 
7 octobre 1809 (Correspondance XIX, 650), l'Empereur poussait 
déjà à la construction du pont de Huningue. Le rapport sur la 
situation de l'empire, lu parle ministre Montalivet le 13 décembre, 
et qui est un développement du projet du 3 décembre (Corres- 
pondance XX, 56), est reproduit dans le Moniteur du 14 dé 
cembre, no 348. (Le passage relauf à Huningue se uouve à p. 1379.) 
Cf, Kaïser, Repertorium, p. 112. 

® Ferd, Hirn, p. 392 sq. 
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lui-même afin d’avoir, comme il le disait en souriant 
à l'ambassadeur Maillardoz, «une terre en Suisse» t. 
Mais le vainqueur de Wagram se donna à la face du 
monde dans l'instrument de paix le titre de «Mé- 
diateur de la Confédération suisse», de même qu'il 
avait pris déjà celui de Protecteur de la Confédé- 
ration du Rhin. Il déclara dans la suite qu’en s’at- 
tribuant ce titre il avait voulu donner à la Suisse 
une nouvelle preuve de son estime, et mettre fin 
à toutes les inquiétudes que l’on cherchait à répandre 
dans cette brave nation’. Mais, en réalité, il se 
croyait en droit, en vertu du rôle qu’il avait joué 
en 1803, de se mêler à son gré des affaires de la 
Suisse. Dès lors, ce pays figurait dans la liste de ses 
Etats vassaux. 

Néanmoins, le landamman d’Affry s'empressa d’a- 
dresser à l’«auguste allié» une lettre de félicitations à 
l'occasion de la paix, et le printemps suivant (1810)*, 
on jugea indispensable d'envoyer à l'Empereur une 
ambassade particulière pour le complimenter de son 
mariageavec l’archiduchesse Marie-Louise, fille du sou= 
verain vaincu, François d'Autriche. D'Affry lui-même 
fut chargé de cette mission par le nouveau landamman, 
Rodolphe de Wattenwil, et il obtint audience de 
Napoléon le 15 avril. Il le flatta en lui disant que si 
les Suisses n'étaient pas ses sujets, ils étaient du 








* Hilty, Politisches Jahrbuch 1886, p. 245 ; Steiner 1, 318 sq. 

2 Correspondance XX, 57. La déclaration était plus catégorique 
dans le rapport mentionné, du 13 décembre, où il faisait allusion 
cte de médiation, et donnait à entendre aux Suisses « que le 
bonheur sera perdu pour eux, le jour où ils toucheront à ce pal- 
ladium de leur indépendance x 


* Aligemeine Zeitung, 1810, pe 131. 
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moins ses enfants adoptifs et ses plus fidèles alliés. 
Napoléon, qui était de gracieuse humeur, répondit 
que c'était pour cela précisément qu'il avait ajouté à 
ses autres titres celui de Médiateur de la Suisse?, Et il 
donna les ordres nécessaires pour doter richement et 
à vie cet homme, qui lui était sympathique et qui con- 
naissait si bien le cérémonial des anciennes cours?. 
Mais d'Affry mourut immédiatement après son retour 
de Paris, le 26 juin 1810. 

La Diète apprit la nouvelle de cette mort avec de 
sincères regrets. On avait le sentiment d'avoir perdu 
en lui, non pas sans doute un homme d'Etat vrai- 
ment considérable, mais un magistrat plein de mérite 
et d’une haute honorabilité, qui — on ne l'oubliai 
pas — avait su quelques années auparavant diriger 
avec succès dans les voies nouvelles prescrites par le 
Médiateur, «grâce à sa délicate modération et à sa 
douce fermeté», un Etat ébranlé jusque dans ses fon- 
dements. Müller-Friedberg recommanda à son futur 
biographe «de fixer les traits de sa bienveillance et 
de son utile et sage amour de la patrie*». Et Talley- 
rand écrivit : «Sa mort est pour Fribourg une perte 
irréparable & s 








1 Archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 565; Tillier 
1; 375 sq 

* L'Empereur lui ft remettre une tabatière richement ornée 
avec son portrait, et lui conféra le grand ordre de la Légion d'hon- 
neur avec une pension annuelle de 30000 livres. Allgem. Zeitung, 
1810, p. 778. 

* Erçähler de 1810, ne 27, du 6 juillet. Cf. l'article nécrolo- 
gique dans l'Allgem. Zeitung de 1810, p. 777 59. 

“On manquait à Fribourg, à ce qu'observait l'ambassadeur 
Talleyrand, de personnalités capables : « Les hommes d'âge y 
sont livrés à la bigoterie, les jeunes gens à l'oisiveté, » Talleyrand 


> Google 
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Après l'accueil si aimable en apparence que d’Affry 
avait reçu à Paris, les vrais sentiments et les vérita- 
bles intentions de l'Empereur à l'égard de la Suisse 
ne devaient pas tarder à se manifester. Ses dernières 
victoires sur l'Autriche avaient porté Napoléon, en 
1810 et en 1811, à l'apogée de sa puissance person- 
nelle. I] rêvait d’une domination universelle, qui devait 
s'étendre pour le moins sur le continent européen 
tout entier, renversait tout ce qui, d'une mani 





re 
quelconque, faisait obstacle à ses projets et, avec un 
souverain mépris des hommes, se mettait au-dessus 
de toutes les considérations de droit. La Suisse eut 
aussi, et très gravement, à suuñfrir de certe violence 
effrénée. 

En 1810, sentant la France menacée d'une crise éco- 
nomique, Napoléon reprit avec un nouveau zèle la 
guerre commerciale contre l'Angleterre, dont il n'avait 
pu briser encore la supériorité navale *, etordonna des 


au ministre des affaires étrangères, 27 juin 1810. — M. le docteur 
Gustave Steiner, à Bâle, a mis à ma disposition, avec une com- 
plaisance dont je lui suis extrêmement reconnaissant, les maté- 
x qu'il a réunis aux archives de Paris sur l'ambassade de 
Talleyrand en 1810 (son ouvrage imprimé ne va que jusqu'en 
1809). Dans ce qui suit, je désigne simplement du nom de eSici- 
ner», les indications qu'il m'a fournies, et qui sont tirées essen- 
tiellement de dépêches au ministre des affaires étrangères. 








1 Les piéces officielles les plus importantes pour l'histoire de 
cette nouvelle lutte se trouvent dans les vol. XX et XXI de la 
Correspondance de Napoléon '. CF. Wartmann, Industrie und 
Handel des Kantons St. Gal'en auf Ende 1866, p.2525q.; Indu- 
strieund Handel der Schweiz im 19. Jahrhundert,p. 205. ; Tillier 
1 302 sq. ; Oechsli I, 544 sq. Bernard de Cérenville a étudié avec 
beaucoup d'intelligence les contrecoups du blocus continental 
sur les conditions politiques, commerciales et industrielles de la. 
Suisse dans le livre intitulé Le système continental el la Suisse, 
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mesures pour la complète exécution du blocus conti- 
nental, qu’il avait établi par le décret de Berlin du 21 no- 
vembre 1806. Par les édits du Trianon, de Saint-Cloud 
et de Fontainebleau, en date du 5 août, du 12 sep- 
tembre et du 19 octobre 1810, le coton, le sucre, le 
café et d’autres denrées coloniales furent soumis à un 
droit d'entrée du 50 °% au moins de leur valeur, et 
cette taxe devait être perçue sur les dépôts de mar 
chandises déjà importées. Tous les articles manufac- 
turés anglais qui se trouvaient en France ct dans des 
territoires dépendant de la France devaient être livrés 
aux flammes, afin de faire perdre une fois pour toutes 
aux négociants l'envie de traiter avec l'Angleterre, et 
d'ouvrir à l’industrie française des perspectives d'au- 
tant plus favorables. Car «la France avant tout» : 
tel était le principe de l'Empereur, et tous ses vassaux 
devaient s’y conformer. 

Quand le landamman Rodolphe de Wattenwil reçut 
communication officielle de ces décrets et fut invité à 
appliquer aussi en Suisse le tarif du Trianon, il crut 
pouvoir faire observer que son pays, entouré par la 
France, l’ltalie et les Etats de la Confédération du 
Rhin, était de ce fait mêrne soumis déjà au système 
continental, et que d'ailleurs l'établissement de nou- 
veaux tarifs douaniers dépendait de la Diète. Mais les 


1808-1813, Lausanne 1906, Voir notamment, p. 57 Sq. ; 1735q+i 
191 sq. Sur la crise économique qui sévit depuis 1810 en France, 
ef. P. Darmstidter, op. cit., p.79 sq.: Peez und Dehn, Englands 
Vorherrschaft 1,271 

1 Lettre au vice-roi Eugène, du 23 août 1810, Correspondance 
XXI, 70. Cf. les déclarations du comte Antoine Aldini, en 1807, 
dans l'Archir des histor. Vereins des Kantons Bern VIII, 359. 
Häusser a excellemment caractérisé le système égoïste d'exploita- 
tion des Français dans sa Deutsche Geschichte, [4° 6d., p.505. 
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notes irritées qui arrivèrent coup sur coup à Berne 
dans les premiers jours d'octobre le forcèrent à agir 
promptement!. Se débarrassant de tout scrupule cons- 
titutionnel et renonçant à convoquer la Diète, il invita 
de son chefles cantons de la manière la plus pressante 
à se conformer aux ordres inéluctables venus de 
Paris, à arrêter complètement jusqu'à nouvel avis le 
commerce des denrées coloniales, et à séquesirer tous 
les articles manufacturés anglais, à l’exception du fil 
mécanique, qui était au bénéfice d’une autorisation. 
Pour l’exacte surveillance des importations et des 
exportations, onze nouveaux bureaux de douane furent 
créés sur l’avis d'hommes compétents, et comme la 
plupart des cantons se plièrent sans délai à l'invita- 
tion du landamman, on eut quelque droit de se flatter 
que l'on avait exécuté les volontés de Napoléon. Mais 
celui-ci ne se tint nullement pour satisfait, car il 
voyait dans la Suisse le dépôt général des denrées 
coloniales importées, et n'accordait aucune créance 
aux déclarations des négociants quand ils affirmaient 
n'en avoir que de modestes provisions. Les rapports 
de l'inspecteur des douanes françaises, Lothon, qu'il 
avaitenvoyé en Suisse au commencement de novembre 
pour vérifier les inventaires des marchandises séques- 
trées, ne faisaient que le confirmer dans son opinion 
préconçue, de sorte qu’il crut devoir prendre les me- 
sures les plus rigoureuses ?. Sur son ordre, tous les 


* Le contenu de ces pièces se déduit des notes de Rouyer au 
landamman, en date des 5, 10 et #1 octobre. B. de Cérenville, 
p. 335-338. 

3 Lothon inspecta les principales villes comimerçantes et indus- 
trielles de la Suisse, S'il laissa Saint-Gall en dehors de ses per- 
quisitions, c'est évidemment que Müller-Friedberg sut s'arranger 
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Etats entourant la Suisse durent interdire qu'on intro- 
duisit dans ce pays ou qu'on en fit venir Les produits 
des colonies, y compris le coton du Levant. Certe inter= 
diction absolue réduisit l’industrie suisse du coton à 
une situation désespérée, et des milliers d'ouvriers se 
virent menacés, à l'entrée de l'hiver, de perdre leurs 
salaires et de mourir de faim. Il ne manquait plus 
qu’une chose : que l'on fit avec les marchandises 
anglaises mises au jour des autodafés comme on en 
faisait alors dans mainte ville allemande, ainsi qu'à 
Genève et à Neuchâtel :, ou qu'on chargeât des troupes 
françaises de surveiller les frontières, comme on 
l’avait imaginé en Hollande. 

Alors de Wattenwil rendit vraiment un grand ser- 
vice au pays, en s'appliquant de toutes ses forces 
À atténuer, avant l'expiration de sa magistrature, cette 


pour cela, car il vivait sur le pied de l'intimité avec Rouyer, l'in- 
fluent secrétaire de l'ambassade de France. Dierauer, Müller 
Friedberg, p. 238, 190. La bibliothèque de la ville de Saint-Gall 
possède une copie de la correspondance de Rouyer avec Müller- 
Friedberg. Lorsque Rouyer écrivait, le 6 octobre : «Si vous pou- 
viez à bon prix me trouver environ 69 aulnes de perkale ou toile 
de coton, plutôt bonne que belle, pour rideaux d’une salle à man- 
ger, vous me feriez grand plaisir de m'en faire de suite l'empletie. 
Je désirerais aussi environ 24 aulnes de mousseline claire, brodée 
légèrement, mais avec goût, pour rideaux d'un salon» — Müller 
Friedberg ne pouvait guère être dans l'incertitude sur ce qu'il y 
avait à faire, d'autant plus que, dans la même lettre, Rouyer lui 
donnait de bons conseils sur la conduite à tenir dans la question 
des douanes. Dans tous les cas, — des lettres postérieures Le 
montrent — Rouyer n'eut pas à se plaindre de la facture 


* Ed. Chapuisat, Le commerce et l'industrie à Genève pen- 
dant la domination française, 1708-1813, Genève 1908, p. 33: 
La Municipalité de Genève pendant la domination françaisell, 
Genève 1910, p. 454 ; Ersdäler de 1810, n°* 45, 48 sq. Ce n'est 
pas sans une légère ironie que Müiler-Friedberg parle des «auio- 
dafés de marchandises anglaises ». 
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intolérable oppression. À la fn de novembre, il déclara 
que, moyennant payement de la taxe extraordinaire, 
le séquestre sur toute marchandise coloniale apparte= 
nant à un Suisse serait levé, repoussa dans une note 
très énergique à l'ambassadeur français Talleyrand, 
<ten se fondant sur de très nombreux faits, les injustes 
accusations qui avaient été formulées relativement à 
la contrebande de complicité avec les manufactures 
anglaises, et à l'introduction excessive de produits 
coloniaux. Enfin, surmontant ses répugnances, il 
résolut d'implorer La pitié de Napoléon dans une 
supplique qu'il lui adressa directement le 14 décembre, 
en faveur de vingt mille familles suisses exposées à la 
misère, Il eut la satisfaction de voir que certe humble 
requête avait fait quelque effet sur le despote irrité. 
Les derniers jours de l’année, un courrier extraordi- 
naire lui apportait de Paris la nouvelle que le transit 
du coton du Levant, c'est-à-dire tout au moins de la 
matière première indispensable à l'industrie suisse, 
était autorisé?, et son successeur, l’avoyer soleurois 


+ Tillier 1, 399. Une note du ministère des affaires étrangères à 
Talleyrand, rédigée le 7 novembre 1810, sous les yeux de l'Em- 
pereur, dévoilait la parfaite absence d'égards dans l'exécution de 
sa politique commerciale : «Vous ne pouvez être trop pressant 
sur toutes les mesures qui tendent à frapper le commerce anglais : 
..si l'exécution de ces mesures devait entraîner une guerre avec 
la Suisse, quelque contraire qu'elle füt aux sentiments et à la 
politique de l'Empereur, S. M. s'y résoudrait plus LÔt que de voir 
comprimer sa volonté et le besoin qu'a la France de nuire à l'An- 
gleterre. » (Sieiner.) Ces menaces devaient pousser le landam- 
man à «exécuter avec zèle toutes les mesures de surveillance », 


* « Vous pouvez assurer au landamman que le transit du coton 
du Levant sera autorisé pour la Suisse», avait écrit Napoléon au 
ministre Champagny le 17 décembre. Marcel Dunan, Fine 
wäritembergische Handelssperre gegen die Schweix vor hun- 
dertJahren 18 10-181 1 (Wüärtiembergische Vierteljahrshefte für 
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Henri Grimm de Wartenfels, qui revêtit le 1° jan- 
vier 1811 la dignité de landamman, put faire aux 
cantons, dès le commencement du mois de janvier 
suivant, l'agréable communication que le blocus était 
supprimé de Baden, du Wurtemberg et de la Bavière 
à destination de la Suisse1. Sans doute, les tarifs exor- 
bitants du Trianon et de Saint-Cloud ne furent pas 
modérés; au contraire, d'autres chicanes se produi- 
sirent, qui excitèrent de nouvelles inquiétudes dans 
les milieux des commerçants et des industriels, et 
furent d’autant plus douloureusement ressenties par 
le peuple tout entier que, dans le même temps, Napo- 
léon se permettait les plus graves atteintes à l'intégrité 
du territoire suisse. Ce qui subsistait de l'autonomie 
de la Confédération était en péril. 

En effet, tous les Etats européens d'alors pouvaient 
s'attendre à être absorbës par la monarchie napoléo- 
nienne. À partir de 1809, l'Empereur y annexa suc- 
cessivement, sans aucun droit et simplement pour 
pouvoir appliquer plus facilement son système doua- 
nier, l'Etat de l'Eglise, la Dalmatie et Trieste, les 
Pays-Bas et les côtes d'Allemagne jusqu’à Hambourg 
et Lubeck. Comment aurait-on pu, en présence de 
tels faits, et indépendamment de toutes les autres 
menaces, se sentir en sécurité dans la petite Suisse! 

Tout d'abord, on vit avec effroi l'incorporation du 
Valais qui, depuis sa séparation de la Suisse en 1802, 
avait vivoté d'une vie indépendante, mais qui s'était 
toujours docilement soumis aux volontés de son puis= 





Landesgeschichte XXII, 1913) p. 451, fait remarquer que cene 
lettre a été par erreur datée du 17 octobre dans la Correspon- 
dance, XXI, 262. 


4 Dunan, loc. cit. p. 453. 
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sant Protecteur français, tant dans les questions mili- 
taires que dans les questions douanières. Sous le futile 
prétexte que la République était mal gouvernée, et 
qu'elle ne remplissait pas ses obligations relativement 
à la route du Simplon, — qui avait coûté douze mil- 
lions, — Napoléon décida de rattacher ce pays immé- 
diatement à la France. Après un semblant de négo- 
ciations avec l'évêque de Sion et quelques notables 
qu’il fit venir à Paris, et sans égard à leursobjections, 
il publia Ledécret d'incorporation le 1 novembre 1810 
parce qu'il « ne pouvait sacrifier l'intérêt de l'Italie 
et de la France pour cette chétive population » , Aus- 
sitôt des troupes furent expédiées dans le pays, et le 
général César Berthier, frère du prince de Neuchâtel, 
reçut l’ordre d'opérer la réunion, qui, étant donnée la 
situation, ne pouvait se heurter à aucune résistance. 
Le nouveau territoire, qui reçut le nom de « départe- 
ment du Simplon», fut organisé à la française par 
décret du 26 décembre et confié à l'administration 
d’un préfet résidant à Sion?. 

Déjà les Vaudois craignaient que l'Empereur ne 
s'emparât aussi de leur canton afin d'assurer à ses 
troupes le plus court chemin pour le Simplon et 


1 Le déeret du 13 novembre 1810, dans lequel le eoût de la 
route du Simplon est évalué à 18 (I) millions, est reproduit dans 
le Reperiorium de Kaiser, p. 783. Sur les phases de l'annexion, 
ct. la Correspondance de Napoléon 1”, XX, 354, 502, 621; XXI, 
67, 107, ag sq., 318. Luginbühl, Srapfers Briefwechsel |, 310sq., 
384: F. Barbey, Au Corps légéslatif il ÿ à cent ans, dans la 
Bibliothèque universelle, oct. 1916, p. 52 sq 

3 Correspondance de Napoléon I", XXI, 326, 347, 368. Grenat 
donne le texte du décret d'organisation dans son Histoire moderne 
du Valais, Genève 1904, p. 580 sq. Le premier préfet fut Derville- 
Maléchard, jusqu'alors représentant diplomatique de la France 
auprés de la république du Valais. 
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Vtalie. Monod et Muret, qui s'informèrent de ses 
intentions à Paris, reçurent toutefois une réponse 
rassurante !, On fut d'autant plus douloureusement 
affecté dans toute la Suisse des nouvelles qui arrivè- 
rent du canton du Tessin au commencement de 
novembre. 

En 1806 déjà, Napoléon avait été sur le point de 
rattacher au royaume d’ltalie les anciens « bailliages 
italiens» de la Confédération. Maintenant, et sans 
aucune enquête préalable, il se laissait entraîner à 
une intervention violente par les bruits malveillants 
et tendancieux que lui apportaient à dessein des Ita- 
liens au sujet de la contrebande dans ce canton. Sur 
l'ordre qu'il adressa au vice-roi Eugène, une division 
italienne, accompagnée de douaniers et de gendarmes, 
franchit le 31 octobre 1810 la frontière non défendue, 
occupa le Tessin et la vallée grisonne de Misocco, et 
se mit à exercer la surveillance la plus rigoureuse sur 
le trafic des marchandises de Mendrisio jusqu'au Go- 
thard?, Le gouvernement tessinois éleva en termes très 
dignes une protestation contre cette brutale ingérence, 
mais il évita prudemment toute provocation; néan- 
moins le commandant de ces troupes, Fontanelli, le 
traita avec un insultant mépris et s'installa à Bel- 











! Luginbübl, Stapfers Briefmechsel 1, 363, 373, 385, 389. La 
remarque que Napoléon fit aux deux Vaudois dans l'audience du 
23 septembre était assurément singulière : « Siles Bernois vous 
chicanent, j'irai en personne vous défendre, et je prendrai toute 
la Suisse.» C£. VerdeikGaullieur, Histoire du Canton de Vaud 
IV, 198 sq.; P. Mailleter, Histoire du Canton de Vaud, Lausanne 
1903, pe 448. 

*«... pour arrêter enfin la contrebande des marchandises 
anglaises qui s'introduisent journellement dans le Royaume par 
ces cantons.» Dépêche du sénateur Testi au secrétaire d'ambas- 
sade Rouyer, Milan, 31 octobre 1810. (Steiner.) 
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linzone exactement comme s'il était le maître légitime 
du pays. Car c'était l'opinion des politiciens milanais 
et de l'Empereur, inspiré par eux, que la frontière 
entre l’ltalie et la Suisse devait être de droit reportée 
au faite des Alpes. Jadis, le Premier Consul avait 
affirmé solennellement que l'honneur des Français et 
des lialiens était attaché à la liberté du canton du 
Tessin, mais personne ne voulait plus se souvenir de 
cette déclaration?. 

Le landamman de Wattenwil, qui avait justement 
alors à lutter contre les plus graves difficultés en raison 
du blocus, mais qui se croyait en droit de compter que 
le territoire réellement suisse serait épargné 3, éprouva 
la plus douloureuse surprise en présence de cet acte 
de perfidie et de violence. Il reconnut aussitôt le vrai 
auteur du coup de main, et tout en demandant au 
gouvernement italien, par l'intermédiaire de Marcacci, 
ambassadeur suisse à Milan, de retirer ses troupes, il 
adressa à l'Empereur les représentations les plus éner+ 


* La dépêche à Eugène Beauharnais est du 6 octobre 1810. 
Correspondance de Napoléon I” XXI, 224. Sur le reste, cf. Ba- 
roffo, Storia del Cantone T'icino, p. 192 sq. L'auteur rend attentif, 
p- 183, au fait que le gouvernement tessinois suivit exactement 
les instructions du landamman relativement à l'inventaire, au 
séquestre et à l'imposition des denrées coloniales, et que le 
ton ne donna aucun motif direct à des mesures hostiles. Néan- 
moins les tracasseries ne firent que croître : « Tutto vien fermato, 
tutto vien visitato non solo sulle frontiere, ma anche nel’ interno 
del pacse, e la roba vien confiscata, se immantinente non vien 
provata la sua provenienza dalla Svizzera. Il malcontento € gene- 
rale. » Lettre du gouvernement au landamman, 26 juin 1811. 
Archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 216. 

# Voir plus haut, p. 184. 

* D'après la lettre de son fils, écrite à la demande de l'Empe- 
reur le g octobre 1810. Fischer, Nikl. Rud. von Watlenwyl, 
p.185. 
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giques contre cette intervention arbitraire. Mais toutes 
ses dépêches restèrent sans réponse, et la seule chose 
qu’il obtint fut que Napoléon fit parvenir à son beau- 
fils le 19 novembre, par-dessous main, l'avis de libérer 
la vallée de Misocco de l'obligation de loger les sol- 
dats italiens !. La charge des troupes étrangères conti- 
nua de peser sur les territoires tessinois, et les prières 
instantes que le landamman Grimm fit adresser à 
PEmpereur au commencement de l’année suivante 
eurent un seul effet : il ne fut plus question, dès lors 
du moins, de rattacher directement le canton au 
royaume d'Italie, mais seulement d'opérer une «recti- 
fication de frontières» ?. 





1 Correspondance XXI, 329; Tillier I, 400 sq. 

* Instruction de l'Empereur au ministre Champagny, duc de 
Cadore, du 12 février 1811, sur une « délimitation qui, en lais- 
sant exister le canton du Tessin, rectifit leurs limites (les limites 
entre la Suisse et l'Italie), et améliorät la frontière d'Italie. » Cor- 
respondance XXI, 464. La note du ministre au landamman 
Grimm, du 13 février, fut rédigée en conséquence. Tilier 1, 415. 
Le gouvernement tessinois se donnait la plus grande peine pour 
éviter les frottements avec le général Fontanelli, et entendait, con- 
uairement aux prétentions de celui-ci, rester attaché à la Suisse. 
C'est ce que montrent ses lettres aux autorités fédérales, Archives 
fédérales, époque de la Médiation, vol. 214 sg. 11 écrivait le 
22 mars 1811 : «Nous avons déjà fait connaître au Landamman 
de la Suisse à plusieurs reprises que le vœu général prononcé par 
les habitants du Canton Tessin est de rester suisse. » Même les 
communes du diswict de Mendrisio, les plus menacées par l'lu- 
lie, n'avaient qu'un désir : « de coi uer à faire partie de la 
Confédération suisse.» Vol. 216. Talleyrand ne pouvait pas com- 
prendre la «désolation» des Tessinois, qui cependant étaient 
étrangers à la Suisse par la langue, les usages et le caractère! 
Dépêche du 26 décembre 1810 (Steiner). — Le syndic Capra de 
Lugano se comporta tout autrement que le gouvernement; les 
premiers jours de janvier 1811, il adressa avec deux conseillers 
municipaux, au vice-roi Eugène, une demande tendant à l'in- 
cerporation du canton du Tessin au royaume d'ltaliel L'original 
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Dans cette situation inquiétante, où l'existence poli- 
tique et l'existence économique de la Suisse étaient 
également en jeu, le landamman convoqua le 19 fé- 
vrier 1811 à Soleure une conférence d'hommes de 
confiance pour délibérer avec eux sur la conduite à 
tenir, Ils se prononcèrent sans réserve pour le main- 
tien absolu de l'intégrité du territoire suisse et pour la 
surveillance de la contrebande sur toute la frontière 
par les organes de la Confédération. La décision en 
dernier ressort devait d'ailleurs être réservée à la Diète. 








Sur ces entrefaites, une heureuse occasion parut 
s'offrir d'agir personnellement sur l'Empereur en vue 
d'obtenir une atténuation du système prohibitif. Le 
23 mars, le landamman reçut de l'ambassadeur Tal- 
leyrand la nouvelle officielle de la naissance du roi de 
Rome, survenue deux jours auparavant. Le monde 
était depuis des semaines dans l'attente de cet événe- 
ment, qui fut célébré avec un empressement extraor- 
dinaire aussi loin que s’étendait la puissance de Napo- 
léon, En Suisse, on ne put s'empêcher non plus de 
tirer du canon, de prononcer des sermons de circons- 
tance et de chanter des hymnes d’Eglise pour saluer le 
rejeton de Napoléon et de son épouse autrichienne, 
lequel, ainsi que le disait l'Ergähler, «réunissait les 
grandes qualités des deux familles, la force et la 
bonté»! Et l'on ne put davantage se dispenser d’en- 





de cette adresse se trouve à Paris avec la lettre dont l'accom- 
pagna Eugène, en date du 7 janvier. (Steiner.) Ces incidents 
tessinois mériteraient d'être racontés en détail. 

1 Erçähler, 1811. n° 10 sq. «Jamais une foule de peuple aussi 
immense n'a été rassembiée dans aucune église ni dans aucun 
temple de la Suisse. » Dépêche de Talleyrand, du 24 mars 1811, 
sur les festivités de Soleure (Steiner). Cf. Tillier 1, 417q.:H. Bu 
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voyer une députation spéciale à Paris pour y porter 
ses félicitations à l'Empereur. Le landamman de la 
Suisse choisit pour cette mission le bourgmestre 
Hans von Reinhard, le landamman Michel von Flüe, 
d'Obwaldi, et le président du gouvernement saint- 
gallois, Maller-Friedberg, et il leur recommanda, 
aussitôt leur mandat principal rempli, d'attirer l'at- 
tention du souverain sur les affaires du Tessin et sur 
la triste situation commerciale de la Suisse. Napoléon 
leur fit un cordial accueil le 14 avril aux Tuileries et 
accepta leurs félicitations avec toute la joie qu'il res- 
sentait d’être père. Mais quand Müller-Friedberg se 
mit à exposer la misère causée en Suisse par le blocus, 
illes renvoya au ministre des finances, Montalivet, 
qui partageait naturellement les vues politiques de 
son seigneur et maître, et dut leur déclarer en toute 
franchise qu’il n'y avait aucune perspective de voir 
modifier en ce moment un système introduit sous la 
pression des circonstances. Et il leur donna cette 
piètre consolation : « Vous souffrez parce que tout le 
monde souffre dans les conditions actuelles. » Après 
de telles déclarations, il ne leur restait plus qu’à rem- 
plir de tous côtés leurs devoirs de politesse et à 
reprendre ensuite aussi tôt que possible le chemin du 
retour. Mais ils furent retenus des semaines encore 
par des formalités de cour, jusqu'à ce qu'enfin, le 
27 juin, Napoléon leur accordât l'inévitable audience 


ser, Basel in den Mediationsahren 187-1813, dans le Basler 
Neujahrsblatt 1904, p. 15. Même le gouvernement tessinois 
ordonna des illuminations, etc. Baroffio, p. 238. 

1e Un fort brave homme, tenant infiniment aux anciens usa 
ges de son pays.» Talleyand, 1” avril 1811 (Steinen. 
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de congé, laquelle, contre toute attente, prit un tour 
des plus fâcheux. 

Depuis assez longtemps déjà, l'Empereur était mé- 
contentdes décisions énergiques qu'avait prises la Diète, 
réunie à l'extraordinaire, le 17 avril, en vue de parer 
à toute atteinte à la neutralité de la Suisse, Mais, ce 
jour-là, il fit voir une irritation extrême parce qu'il 
venait d'apprendre par Talleyrand qu'à l'ouverture de 
la Diète ordinaire de 1811, le 3 juin, sa politique avait 
êté l'objet d'observations critiques, et qu’en particulier 
le jeune député de Zug, Georges-loseph Sidler, s'était 
permis de donner cours, dans un discours enflammé 
«au sentiment profondément douloureux que lui 
inspirait l'occupation du canton du Tessin », et que 
la Diète, dans sa majorité, avait déclaré résolument, 
le 14 juin, vouloir s'en tenir au principe, fixé par le 
traité, de l’enrôlement volontaire au service de la 
France, et se refusait à exécuter un ordre, en sens 
contraire, de l'Empereur *, 

A peine donc les trois députés suisses avaient-ils 
franchi le seuil du cabinet impérial pour présenter 
leurs lettres de rappel, que Napoléon les apostropha 
de ce ton brusque et tranchant dont il se servait avec 








! L'«allocution » de Sidler a été imprimée. L'exemplaire qui 
se trouve à la bibliothèque de la ville de Saint-Gall porte en signe 
d'attestation la signature de l'auteur. Talleyrand se hâta de faire 
suivre son rapport du 3 juin d'une traduction française de ce dis- 
cours, « qui a fait rire les spectateurs et embarrassé les dépuiés ». 
(Steiner.) C£. Tillier 1, 428 sq.; L. Meyer v. Knonau, Lebens- 
erinnerungen, p. 205. Les discours d'Aloys Reding et du Tessi- 
nois Rusconi étaient d'ailleurs aussi choquants. 

# Kaiser, Repertorium, p. 355 sa.: Correspondance de Napo- 
Léon 1" XXII, 186. 
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une véritable virtuosité quand il voulait intimider ses 
interlocuteurs. Il se plaignit dans les termes les plus 
violents des menaces d’un jeune homme, frais émoulu 
d'une université allemande !, et déclara qu'il était prêt 
à relever le gant qu’on lui avait jeté. En tout temps, 
même devait faire de nouveau la guerre contre la 
Russie et l'Autriche, il pouvait lever de 50 000 à 60 000 
hommes et disposer à son gré des destinées de la 
Suisse. Puisqu’on le menaçait, il ne pouvait être ques- 
tion de l'évacuation du Tessin. «Si on veut la guerre, 
on l'aura.» Puis, se radoucissant un peu, il fit 
observer qu'il n'avait pas changé de conduite à 
l'égard de la Suisse; il aimait les Suisses et voulait 
les voir continuer à vivre dans les conditions où ils 
se trouvaient; sans cette mesure de bienveillance, il 
ne les avertirait pas du danger, mais ferait appel à sa 
puissance, et «un jour, à minuit peut-être », il signe- 
rait le décret d’annexion. « Si l'on me provoque, je 
ne puis pas répondre de moi-même. » Puis il s'ex- 
prima avec amertume sur le fait que des Suisses 
continuaient à servir dans l’armée anglaise et demanda 
catégoriquement qu'on y mit fin. Il blâma le peu de 
zèle des cantons à compléter les régiments suisses au 
service de la France, réclama des ordres énergiques 
pour le recrutement, et revint enfin à la situation 
commerciale, à propos de laquelle il dit : «Je ferme 
mes barrières, suis maître dans mon pays, et il n’y a 
pas lieu de s'en plaindre et de réclamer 2,» 








* D'après le rapport de Talleyrand, en date du 3 juin, qui avait 
traité Sidier de « jeune homme qui sort de l'académie de Gættin- 
gen». (Steiner.) 

* Pièces aux archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 
567. Le rapport officiel des députés au landamman, en date du 
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En présence des apostrophes passionnées de l'Empe- 
reur, les députés suisses ne purent faire entendre 
leurs modestes objections. Ils se retirèrent le cœur 
sombre, et leur tristesse se communiqua au landam- 
man et à la Diète quand leur courrier apporta à So- 
leure le compte-rendu de leur dernière entrevue avec 
le souverain. Les négociations que Reinhard, resté 
seul à Paris, poursuivit à titre d’ambassadeur extra- 
ordinaire’ pour obtenir des adoucissements dans 
l'affaire du Tessin ?, dans les mesures douanières et en 
matière d’enrôlement, n’eurent pas le moindre succès. 
Dans tous les cas, cette mission enseigna aux hommes 
d'Etat suisses que si l'on voulait éviter d’être pulvé- 
risé, il fallait se soumettre plus complètement encore 
qu'on ne l'avait fait jusqu'alors à la volonté de Na- 
poléon. 


28 juin 18e1, est reproduit dans Kaiser, Reperdorium, p. 793-705. 
Cf. Muralt, Hans von Reinhard, p. 199 sq.; Dierauer, Müller- 
Frigdberg, p. 305 sq. J'ai pris pour base de mon récit de l'au- 
dience le brouillon autographe (déposé aux archives cantonales de 
Saint-Gall) de Müller-Friedberg du « rapport supplémentaire sur 
l'audience impériale de congé du 27 juin 181. Ces rapports 
sont confirmés par une dépêche du ministre des affaires étran- 
gères à Talleyrand, en date du 1 juillet 1811 (Steiner), sous une 
forme, il est vrai, atténuée. Les différends qui se produisirent 
entre Reinhard et Müller-Friedberg pendant leur séjour à Paris, 
parce que leurs compétences et leurs missions n'étaient pas clai- 
rement délimitées, n'eurent pas une influence notable sur le résul- 
tat négatif de leurs démarches. 


? Mural, Reinhard, p. 205 sq. 


* Son Journal de la mission concernant le Canion du Tessin 
se trouve dans le volume déjà mentionné des archives fédérales 
(567). A son retour. il exprma à Talleyrand le chagrin que lui 
causait |*« état d'incertitude dans lequel se trouve sa patrie relati- 
vement au Tessin ». Dépêche du 23 novembre 1811. Dans l'inter- 
vale, Talleyrand s'était cependant employé pour le Tessin, Dé- 
pêche du 20 avril 1811. (Steiner.) 
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La Diète, effrayée, s’efforça, dans une humble mis- 
sive à Sa Majesté, de se justifier des reproches que lui 
avait valus le prétendu inconvenant «salut fédéral » 
du député de Zug!. Elle invita les Suisses au service 
de l'Angleterre à rentrer au pays sous peine de perdre 
leurs biens et leur droit de cité, et décida que 4500 
hommes seraient levés pour les régiments capitulés 
de France avant la fin de février 1812. Elle prit de 
nouvelles mesures pour l'application la plus rigou- 
reuse du tarif douanier, et se déclara même prête à 
négocier au sujet de la rectification de frontière 
demandée dans le canton du Tessin®, La soumission 
dont témoignaient ces actes inspira au gouvernement 
français une réserve dédaigneuse. Il ne s'engagea pas 
davantage sur cette question de frontière, parce qu’il 
se proposait de s'emparer, en temps opportun, du 
canton du Tessin tout entier, et non pas seulement 
du district de Mendrisio, et peut-être de celui de Lu- 
gano. Ce qui lui importait surtout, c’était de conclure 
une nouvelle capitulation militaire, par laquelle la 
Suisse serait plus fortement liée que par le traité de 
1803. Quand l'Empereur fit ouvrir les négociations à 
ce sujet en décembre 18114, par lecomtede Talleyrand, 
c’était dores et déjà chose certaine qu'il ferait admet- 
tre toutes ses exigences. [l ne pouvait plus être ques- 


1 Tillier 1, 434 

* Kaiser, Repertorium, p. 284, 356, 378. 

* Recës de la Diète de 1811, ÿ4o; Kaiser, Repertoréum, p. 115. 
Le Grand Conseil tessinois se rallia à cette déclaration le 31 juillet 
1811 par 54 voix contre 42. Baroffo, p. 2473 Oechsli, l, 571: 

+ Archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 607. En 
1810, Talleyrand s'était déjà occupé avec beaucoup de zèle des 
questions de recrutement. (Steiner). 
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tion d'enrôlement volontaire; le recrutement devait 
se faire par les soins de l'Etat. La réduction — de 16000 
à 12000 hommes — du contingent à livrer n'était 
qu'une concession apparente, car, en retour, le négo- 
ciateur français demandait en temps de paix un sup- 
plément de 2 000, en temps de guerre un supplément 
de 3000 hommes. 11 était expressément interdit à la 
Suisse d'entretenir des troupes au service d’une.autre 
puissance. Et toutes ces exigences, les cantons durent 
se les laisser imposer sans récriminer: aucune de leurs 
représentations ne fut écoutée. Bourgeois des villes 
et pâtres des montagnes se rendaient compte de leur 
impuissance en présence du despote, et se pliaient 
d’avance avec une résignation fataliste à tous les des- 
tins qui leur étaient réservés. La nouvelle capitulation 
fut signée à Berne le 28 mars 18r2 par Talleyrand et 
cinq plénipotentiaires suisses, Le traité faisait dispa- 
raître la dernière apparence d’une fourniture volon- 
taire de troupes, et plaçait la Suisse au rang des Etats 
qui, vassaux de Napoléon, devaient mettre leurs forces 
militaires à sa disposition pour toutes ses campagnes. 

Il était assez difficile aux divers cantons de lever 
les contingents de recrues qui leur incombaient 
d’après le chiffre de leur population. Ils se voyaient 





* Kaiser, Repertorium, p.359, 61#-619. Les commissaires de 
la Suisse étaient : l'avoyer de Berne, Nic.-Rodolphe de Watten- 
wil, le bourgmestre de Zurich, Jean-Conrad Escher, le conseiller 
d'Etat Joachim-Pancrace Reutti de Saint-Gall, le landamman 
Nicolas Heer, de Glaris, et le conseiller d'Etat vaudois Auguste 
Pidou, — Les très nombreuses dépêches envoyées à Paris par Tal- 
leyrand permettent de se faire une idée de la difficulté des négo- 
ciations. IL incrimine les «formes lentes des Suisses, leurs ad 
reterendum continuels, leur caractère entété». 7 décembre 1811. 
(Steiner. 
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forcés à des sacrifices financiers toujours plus grands 
pour déterminer leurs ressortissants à entrer à ce 
service dangereux, et de nouveau les tribunaux durent 
venir à la rescousse en condamnant aux régiments 
capitulés des vauriens de toute espèce, criminels ou 
simples fainéants, rôdeurs ou prodigues 1. 

Pendant ce temps, l'oppression que Napoléon, en 
sa qualité de «régénérateur du monde»? faisait peser 
sur tout le continent européen, paralysait de plus en 
plus les relations économiques de la population suisse. 
Les cantons orientaux souffraient tout particulière- 
ment du marasme toujours plus complet dans lequel 
tombait l’industrie du coton. L'énorme renchérisse- 
ment de la matière première par le système continental 
rendait la fabrication difficile ; les prescriptions com- 
pliquées relatives aux certificats de toute espèce entra- 
vaient le commerce de la manière la plus fâcheuse, 
etl'épuisement des pays allemands du voisinage, joint 
aux taxes douanières plus élevées, ne permettait pas 
de tirer un parti avantageux des marchandises fabri- 
quées. La terrible détresse qui avait signalé l'année 
1799, où sévissait la guerre, paraissait devoir se re- 
nouveler. Le directoire commercial de Saint-Gall, qui 
jouait le rôle de chambre de commerce, déclarait dans 
une requête qu’il adressait le r2 février 1812 au gou- 
vernement cantonal, que plusieurs milliers d'habitants 





! Tillier 1, 437 sq. Oechsli 1, 577, renvoie aux instructions des 
divers cantons. 





rope pourra jouir des bienfaits de notre Empereur, qui 
à régénérer le mondes, écrivait Berthier à Murat le 
20 octobre 180g. Lettres et documents pour sersir à l'histoire de 
Joachim Murat, publiés par le prince Murat, VIII, Paris 1914, 
p. 68. 
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étaient menacés de la plus affreuse pauvreté, du plus 
complet dénuement. Et vers la fin de l'année, le gou- 
vernement des Rhodes-Extérieures exhortait instam- 
ment les gens aisés ou riches du pays à venir chari- 
tablement en aide à ceux qui avaient perdu leurs biens, 
afin d'empêcher que les ouvriers les plus habiles et 
les plus diligents n’émigrassent, emportant avec eux 
leur savoir-faire et leurs talents 1. Mais dans les can- 
tons occidentaux, le blocus pesait aussi d'un poids 
intolérable. À Bâle, on en était réduit à pratiquer en 
grand avec l'Alsace une contrebande sur laquelle les 
douaniers eux-mêmes, « mal payés, mais bien corrom- 
pus», fermaient les yeux?. Sous l'impression des 
plaintes qui se faisaient entendre de toutes parts, la 
Diète tenta, en juillet 18r2, de fléchir la dureté du Pro- 
tecteur en lui dépeignant cette situation désespérées. 
Mais sa prière ne fut jugée digne d'aucune réponse. 
L'Empereur n’éprouvait d’ailleurs pas la moindre en- 
vie, en ce moment, de s'occuper des affairesde la petite 








* Wartmann, /ndustrie und Handel des Kantons St, Gallen 
auf Ende 1806, p. 294 sq.; Tanner, Der Kanton Appençell- 
Ausserroden 1803-1815, dans les Appentellische Jahrbücher, 
2. Folge IX, 879, p. 168. L'état de choses régnant dans le can- 
ton de Glarisest décrit d'une manière saisissante dans l'écrit pré- 
facé par le prof, Jean Schulthess à Zurich : Die unglaubliche 
Grôsse des Elends im Schoosse unsers Vaterlands, Zürich 1813. 
L'auteur en était le pasteur de Kerenzen, Jean-Melchior Schuler. 
Voir G. Heer;Jokann Melchior Schuler, ein Schul- und Soxial- 
reformer, Glaris 1892, p. 40; B. de Cérenville, Le système con- 
tinental, p, 328. 

* «Dans toute l'Alsace, elle (la contrebande) est devenue la 
passion dominante des habitants... et elle est tellement organi- 
Sée qu'un employé du gouvernement même n'oserait pas dénon- 
cer un coupable, dans la crainte d'être massacré.» Dépêche de 
Talleyrand, du 18 juin 1819. (Steiner) 


* Lettre du 15 juillet 1812. Wartmann, p. 293. 
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Suisse, pour autant qu’elles ne touchaient pas aux ques- 
tions militaires, car il ouvrait justement, avec d'immen- 
ses moyens, la lutte contre la Russie. Celle-ci ne s’était- 
elle pas permis, pour sa propre conservation, de rom- 
pre le blocus continental, et de toucher Napoléon au 
point le plus sensible de sa politique en facilitant l’im- 
portation britannique ? 


Dans la grande armée qui franchit la frontière 
russe en juin 1812, se trouvaient aussi des régiments 
suisses capitulés qui, comme le faisait oberver le land- 
amman Pierre Burckhardt de Bâle à la Diète dans 
un sentiment de profonde soumission, avaient été 
poussés «non seulement par les exhortations offi- 
cielles et par les ordres de leurs magistrats, mais 
encore par leur propre reconnaissance, à vouer leurs 
services et à sacrifier leur sang au plus grand mo- 
narque de l'Europe »2. En fait, l’occasion ne devait 
pas leur manquer de remplir leur devoir de soldats, bien 
qu'ils ne fussent pas destinés à prendre part aux ac- 
tions principales et à pénétrer jusqu’au cœur de l’an- 
cienne Russie. Les «Suisses rouges» qu’on avait fait 
venir de leurs postes en Italie méridionale, en France 
et dans les Pays-Bas, au nombre d'environ 7000, fu- 
rent attribués avec la division Merle au corps d'Ou- 
dinot et placés à l’aile gauche de l'armée d’invasion ; 
ils combattirent héroïquement en août et en octobre 
à Polotzk, sur la Duna, contre les Russes, que com- 
mandait Wittgenstein. Quand ensuite Napoléon, après 
l'incendie de Moscou, et de vaines négociations de 

* Anrede Sr. Exsellenx des Herrn Landammanns der Sehweix, 


Herrn Peter Burckhardt bei der Erôfnung der allgemeinen 
eidgendssischen Tagsatung den 1. Brachmonat 1812, P. 4. 
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paix, se vit contraint à une retraite désastreuse de 
ce pays inhospitalier, ils durent se diriger vers le sud 
pour assurer à l'armée principale, qui était en pleine 
décomposition, le passage de la Bérésina. Ils se batti- 
rent là, dans ces terribles jours de novembre, avec 
une bravoure qui leur valut l'éloge personnel de l'Em- 
pereur et la chaleureuse reconnaissance du général de 
division Merle : « Vous avez mérité la croix de la 
légion d'honneur», dit ce dernier aux survivants 
après le combat de Studjanka. Pendant leur marche 
vers la frontière allemande, ils furent enveloppés dans 
la catastrophe qui fondit sur l'armée impériale : la 
maladie, la faim et la rigueur de la température sévi- 
rent sur eux à tel point que de g 000 environ qu’ils 
étaient au départ — en comptant quelques dépôts — 
ilen restait 700 tout au plus. Ces derniers avaient le 
droit de songer avec quelque satisfaction à leurs hauts 
faits et à leurs souffrances. Ils avaient fidèlement servi 
le grand capitaine, mais ils avaient aussi tenu haut 
sur la terre étrangère le drapeau de leur pays. « L'am- 
bition de tous, écrivait un officier fribourgeois, était 
de montrer que notre peuple n'était pas encore dé- 
généré.» 





* Plusieurs officiers suisses ont laissé des notes sur la campa- 
gne de Russie, entre autres le Bernoïs Abraham Rôsselet (Souve- 
nirs, publiés par R. de Steiger, Neuchâtel, 1857), et le Glaron- 
mais Thomas Legler (Jakrbuch des historischen Vereins des 
Kantons Glarus IV, 1868, p. 7-5). Leurs mémoires ont été appré- 
ciés avec beaucoup de finesse par M. Büdinger dans l'Historische 
Zeitschrift de Sybel, XIX, 1868, p. 225 sq. Parmi les récits qui 
ont paru depuis, il y a lieu de mentionner : W. Meyer, Neujakrs= 
blatt der Zürcher Feuerwerker-Gesellschaft, 1873; C. Wieland, 
Die vier Schweixer-Regimenter in Diensten Napoleons I. (Basler 
Neujahrsblatt 1870) p. 16 sq.; H. de Schaller, Histoire des trou- 
pes suisees au service de France sous le règne de Napoléon [”, 
(Archives de la Société d'histoire du Canton de Fribourg III, 
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En Suisse, on suivait avec une émotion croissante 
les rares nouvelles qui arrivaient sur la grande entre- 
prise militaire de Napoléon. Quand, vers la fin de 
1812, se répandit le bruit, d’abord incertain, puis de 
plus en plus précis, de la perte de son armée dans les 
plaines glacées de la Russie ?, —bruit confirmé ensuite 
par le 29° bulletin* — le peuple suisse fut frappé 
comme d’un malheur national. Mais les plus perspi- 
caces comprirent que la puissance de l'Empereur avait 
reçu un coup terrible et eurent le pressentiment qu'un 
changement important se préparait. Sans doute, ils 
craignaient que la guerre ne s'approchât encore une 
fois des frontières de la Suisse, mais ils espéraient en 
même temps que les aspirations comprimées pour- 
raient se déployer plus librement. 








1882) p. 336 sq. ; À. Maag, Die Sehichsale der Schueixer-Regi- 
menter in Napoleons I. Feldçug nach Russland 1812, 3 éd., 
Bienne 1900; C. Theodor Hellmüller, Die roten Schueiçer 
18r2, Berne 1912, avec une bibliographie détaillée, p. 7-11, et des 
documents ürds des archives, p. 249 sg. ; du même auteur une 
monographie : Die Schlacht an der Beresina und die Schweiser, 
dans la Schweixerische Monatsckrift jur Offixiere aller Wagen, 
XXV. Jahrgang, 1913, n°" 2-5 ; Emile Küpter, Nos dernières pages 
d'histoire héroïque. Les Suisses à Poloitk et à la Bérésina, 
Lausanne 1912. Parmi les rapports sur la campagne adressés au 
landam man de la Suisse, et publiés par Gust. Schnürer dans les 
Freiburger Geschichtsolatter, XVIII, 1911, pe 165 Squ 5€ trou- 
vent deux lettres remarquables du colonel Charles d'Affry, datées 
de Marienburg, 25 décembre 1812 et à janvier 1813. 


13 décembre 1812. Correspondance de Napoléon [", XXIV, 











le funeste contenu du bulletin, Talleyrand avait 


préparé une belle phrase : « La faiblesse dissimule les pertes 
qu'elle fait, la force et le génie avouent franchement et loyalement 
des malheurs qui n'ont été uniquement causés que par l'intem- 

aison.» Lettre au landamman, du 14 février 1813. 
n, vol. 608, 


périe de la 
Archives fédérales, époque de la Médi 














CHAPITRE IV 


Chute d: 





la Constitution. 
(1813.) 


Politique timorée du landamman Reinhard, — Impression pro- 
duite par les victoires des puissances alliées sur Napoléon. — 
Diéte extraordinaire de novembre 1! Déclaration de neu- 
walité armée. La Suisse se retire du système continent 
Dispositions bienveillantes de l'Empereur de Russie à l'égard 
de la Suisse. — Intrigues de Metternich. Capo d'Istria et Leb 
zeltern à Zurich et à Berne. — Visées restauratrices des patri- 
diens de Berne. — Le comité de Waldshut.— Décision de l'E 
pereur François. — Violation de la neutralité. Passage des Alliés 
à avers la Suisse, 20 décembre. — Retraite du général de Wat- 
tenwil. — Suites funestes de l'invasion. 

Menées du comte de Senfft-Pilsach. — Réaction 
à Berne. — Craintes des Argo: 
à Lausanne et à Genève. — Convocation, par Reinhard, d'une 
Assemblée fédérale. — Décision du 29 décembre. Abrogation de 
l'acte de médiation. — Décisions en vue de la fondation d'u ne 
nouvelle Confédération. — Fin du protectorat de la France. 
Départ de l'ambassadeur Talleyrand. 

Coup d'œil sur l'époque de la Médi 
mauvais côtés. 





















Hans von Reinhard, landamman de la Suisseen 1813, 
ne pouvait, ilest vrai, partager la conviction d’une mo- 
dification prochaine et profonde des conditions poli- 
tiques. L'idée d'un recul véritable de la puissance 
napoléonienne était pour lui chose aussi inconceva = 
ble que pour d'autres hommes politiques suisses. Il 
comptait sur de nouvelles victoires de l'Empereur, 
qui disposait, semblaitil, de ressources militaires 








352 LE FÉDÉRALISME A L'ÉPOQUE DE LA MÉDIATION 


inépuisables, et, en proie à la plus vive inquiétude, il 
lançait coup sur coup des exhortations à la prudence, 
de peur que le Protecteur ne trouvât quelque raison 
d’être mécontent et de se livrer à des hostilités. Tandis 
que la Prusse, foulée aux pieds, se levait tout entière, 
dans les premiers mois de cette année, pour livrer une 
lutte à mort à la domination française, et provoquait 
un puissant mouvement populaire jusque dans les Etats 
de la Confédération du Rhin; tandis que le système 
continental se relàchait au fur et à mesure que les 
armées alliées s'avançaient dans le Nord, le landam- 
man de la Suisse s'empressait de donner satisfaction 
à toutes les exigences de l'ambassadeur de France et 
d'aggraver les mesures contre le commerce des den- 
rées coloniales jusqu'à interdire, par décret du 8 avril, 
l'introduction du café et du sucre ‘, La Diète ordinaire, 
qui se réunit le 7 juin à Zurich, et à l'ouverture de 
laquelle Reinhard loua les bienfaits du Médiateur’, 
était sous l'impression des victoires que Napoléon 
avait en effet remportées encore une fois sur le sol 
allemand. Elle confirma pour une année les disposi- 
tions prises à la frontière, mais, persuadée que la 
guerre épargnerait la Suisse, elle ne put se résoudre 
à prendre des mesures pour une défense vigoureuse 
de sa neutralité. Toutefois les hommes d'Etatdirigeants 
durent enfin se rendre compte de tout le sérieux de 
la situation quand, après les vaines négociations de 
paix nouées à Prague, l'Autriche se joignit, elle aussi, 
à la Prusse et à la Russie pour combattre Napoléon: 

1H. Wartmann, /ndustrie und Handel des Kantons St. Gal- 
Len, p.298 sq.; Oechsli, Geschichte der Schweix Il, 1913, 
P. 8 sq. 

* Reinhard, discours du 7 juin 1813, pe 7e 
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quand, après l'attente anxieuse de l'Europe, la puis- 
sance militaire de la France eut été brisée dans les 
batailles de Leipzig, et qu’enfin la Bavière, le Wurtem 
berg et Baden se tournèrent, avec les autres Etats du 
Rhin, contre leur Protecteur. Le landamman, qui 
avait déjà pris sur lui, en juillet, de repousser la de- 
mande, présentée par Talleyrand au nom de l’Empe- 
reur, d'un recrutement de 7000 hommes pour le ser- 
vice de la France ?, convoqua pour le 15 novembre une 
Diète extraordinaire à Zurich, et celle-ci, en présence 
du grand changement survenu dans la situation, se 
haussa enfin à des résolutions énergiques. Elle adressa 
spontanément, le 18 novembre, aux puissances belli- 
gérantes une déclaration solennelle deneutralité armée, 
— sans rappeler toutefois les régiments suisses au 
service de la France — et donna pouvoir à l'autorité 
fédérale de faire une levée de 15 à 26000 hommes, 
dont elle confia de nouveau le commandement en 
chef à l'avoyer bernois Nicolas-Rodolphe de Watten- 
wil3. Puis, par une nouvelle ordonnance, elle s’affran- 
chit solennellement du blocus continental — et par le 


* Dans une lettre au landamman, en date du 25 juillet 1813, 
Talleyrand se plaint amêrement que ce magistrat n'ait pas trouvé 
à propos «de communiquer à la Diête ni aux cantons la demande 
d'une levée de 7 000 hommes que j'avais été chargé de lui faire s. 
Archives fédérales, époque de la Médiation, vol, 008. 11 avait pré- 
senté cette demande sur l'invitation pressante que le minisire de 
la guerre lui avait adressée le o juillet, mais à contre-cœur, les 
Suisses lui paraissant « wop indisposés par l'occupation du Tes- 
sin, par la ruine de leur commerce et par les sommes énormes 
que leur coûte le recrutement fixé par la capitulation ». (Steiner.) 
+ Procès-verbal et recès de la Diète extraordinaire du 15 au 
. novembre, aux archives fédérales ; Kaiser, Repertorium, 
8, 785-701; P. Schweizer, Geschichte der schweixerischen 
Keutr lite 1805, p. 530. 
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fait aussi de la domination de Napoléon — en trans- 
formant les taxes prohibitives sur les denrées colo- 
niales en droits modérés, dont le produit devait 
couvrir le surcroît des dépenses militaires *, Outre la 
ligne du Rhin, du Fricktal à Bâle, la frontière italienne 
fut aussi occupée cette fois. Sur l’ordre de Napoléon, 
le vice-roi Eugène avait retiré sans bruit les troupes 
italiennes du canton du Tessin au commencement 
de novembre sous prétexte de les employer ailleurs. 

L'Empereur des Français, résolu à poursuivre la 
lutte, s'empressa de reconnaître la neutralité suisse, 
qui lui fut notifiée par une députation spéciale, — 
parce qu’elle ne pouvait être qu'avantageuse à la 
France*, Mais, contre toute attente, les Alliés, qui, 
dans l'intervalle, s'étaient avancés jusqu'au Rhin avec 
leurs forces, et qui voulaient contraindre à la paix dans 
son propre pays leur ennemi encore redoutable, ne 


+ Dépêche de Talleyrand, du 25 novembre. Ordonnance du 
26 novembre. Wartmann, p. 302; Hilty, Politisches Jahrbuch 
2885, p. 32. 

3 Dépêche du chargé d'affaires de la Suisse à Milan, Marcacci, 
au landamman, 7 novembre ; communication confidentielle de 
Talleyrand au landamman, 8 novembre (archives fédérales, épo- 
que de la Médiation, vol. 556 et 608). Lettre du gouvernement 
tessinois au landamman, 5 novembre (vol. 214) : « Nos souhaits 
vont enfin èue exaucés.» Des nombreuses dépêches adressées 
par lui à son gouvernement (Steiner), il ressort que Talleyrand 
s'est employé avec beaucoup de zéle à obtenir l'xévacuation» 
du Tessin. Cf. Baroffio, Storfa del Canione Ticino, p. 269 sq. ; 
Oechsli, Geschiehte der Schweix 11, 10. 

2 Talieyrand au landamman, 20 novembre 1813 (archives fédé- 
rales, époque de la Médiation, vol. 608) : Hilty, Politisches Jahre 
Buck 1846, p. 324. Les délégués de la Diéte à Paris étaient l'avoyer 
Rüttimann, de Lucerne, et le bourgmesire Jean-Henri Wieland, 
de Bale. Voir Alb. Burckhardt-Finsier, Basler Festschrift 1901, 


p.154. 
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firent pas une réponse satisfaisante aux députés suisses 
Aloïs Reding, de Schwiz, et Jean-Conrad Escher, de 
Zurich, qui étaient allés leur remettre à Francfort la 
déclaration de neutralité', L'Empereur de Russie, 
Alexandre, ancien élève de Frédéric-César Laharpe, 
était animé, il est vrai, de sentiments bienveillants 
pour la Suisse, et tout disposé à respecter son terri- 
toire: il se fit même donner par le prince Metternich, 
qui dirigeait la politique autrichienne et se trouvait 
alors au quartier général, l'assurance formelle que 
l'armée principale — celle de Bohème — cantonnée 
dans le Brisgau, passerait le Rhin en aval de Bâle, 
selon la proposition de Gneisenau?, Mais Metternich ne 
se plia qu'en apparence à ce qu'il traitait de «senti- 
mentalité», et ne se fit aucun scrupule de manquer à 
sa parole dans la suite des événements. Dès le début, 
d'accord avec le prince Schwarzenberg, le chef d’état- 


* Le Tagebuch der schweiserischen Gesandtschaft nach Frank- 
Jurt, 2g. November bis 22. Dexember 1813, rédigé par le con- 
Seiller de légation Hans-Jacob Hirzel, a été édité par P. Hirzel et 
W. Oechsli dans le Polit. Jahrbuch de Hily, 1897. p. 181-242. 
Les députés durent bientôt ce rendre compte qu'on Les trompait. 
Voir particulièrement p. 190, 211, 225 sq, 235 sq 

* Per, Das Leben des Feldmarschalls Neithardt von Gnei- 
senau LIN, 1869, p. 527 sq. ; W. Oncken, Gneisenau, Rodetsky 
und der Marsch der Hauptarmee durch die Schweix nach 
Langres, dans la Deutsche Zeñschrift für Geschichiswissen- 
sehaft iX, 1893, p. 205; Cämmerer, Die Befreiungskriege 181 3- 
1815, Berlin 1897, p.96: H. Delbrück, Das Leben der Feld- 
marschalls Grafen Neïdhardt von Gneisenau Il, 3 éd., Berlin 
1908, p. 1 sq.; Paul Diebolder, Scicksae der Schweë im Befrei- 
ungskriege 1813-1815, dans laSchweigerische Rundschau XVI, 
1916, p. 102, Néanmoins Gneisenau avait à considérer aussi cette 
circonstance qu'après avoir franchi le Rhin moyen, l'armée de 
Silésie eût trouvé des approvisionnements plus faciles. Jul. v. 
Plugk-Hartung, Dricfe des Generals Neidhardt von Gneisenau 
1809-1815, Gotha 1913, p. 135. 
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major Radetzk y et le général quartier-maître Langenau, 
il approuva le plan de faire passer l’armée principale à 
travers la Suisse, et de briser par la force toute tentative 
de résistance de cette dernière *. En novembre déjà, il 
fitenvoyer à Berne et à Zurich des agents secrets, le 
conseiller aulique russe Capo d’Istria et le chevalier 
autrichien von Lebzeltern, avec mission de rallier la 
République à la lutte commune contre le joug napo- 
léonien, et il put tout au moins se rendre compte 
que l'on était très disposé, dans les cercles patriciens 
bernois, à mettre fin à l’état de choses créé par la 
médiation?. Dès le milieu de décembre, il poursuivit 
donc avec une résolution passionnée un double but : 
d'une part, diriger à travers le territoire suisse, en rai= 
son de ses avantages stratégiques, l'invasion en pays 
ennemi— «nous sommes là, et nous marchons», 
écrivait-il à Schwarzenbergs, — et, d'autre part, gagner 


* v.Janson, Geschichte des Feldçuges 1814 in Frankreich, l, 
1908, p. 17 sq; H. Ulmann, Geschichie der Befreiungshriege 
4813 und 1814, U, 1915, p. 370. Voir le mémoire de Radetzky, 
du 13 décembre 1813, dans Oncken, Das Zeitalter der Revolu- 
tion, des Kaiserreiches und der Befreiungskriege 11, 1886, 
p.721. Il faisait ceute remaique : «Nous autres soldats, nous ne 
pouvons déclarer la Suisse... neutre. » 


* Dépéches de Talleyrand, du 22 et du 25 novembre 1813 (Su 
ner) ; Oechsii, Lebçeltern und Capo d'Istria in Zürich, Festga- 
ben su Ehren Max Büdingers, Innsbruck 1898, p. 429 sq: 
S. Zurinden, Hundert Jahre. Bilder aus der Geschichie der 
Stadt Zürich in der Zeit sen 1814-19 14, Zurich 1914 pe 


* Oncken op. cit. p. 243, On se rend très clairement comple 
des intentions de Metrernich par les correspondances de Fried. 
von Gentz, qui ont été publiées dans l'ouvrage intitulé: Oester= 
reichs Teilnahme an den Befreiungskriegen, Vienne 1887, ct 
qui ont été reproduites dans le Polit. Jahrbuch de Hily, 1887, 
P- 72 Q. Gentz se laissa déjà persuader en novembre qu'il était 
impossible « de songer à une opération militaire énergique quel- 
conque si l'on ne pouvait disposer sans réserve de la Suisse ». 
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la Suisse aux intérêts conservateurs et autrichiens. 
Quant à la neutralité de cette dernière, il croyait d'au- 
tant moins devoir la respecter que le landamman, bien 
loin de rappeler les régiments au service de Napoléon, 
insistait, le 8 décembre encore, auprès des cantons 
pour qu'ils livrassent le plus tÔt possible leurs recrues 
aux dépôts français !, Et d'ailleurs, comment les me- 
sures prises par la Suisse pour le maintien de sa 
neutralité auraient-elles pu lui en imposer, à lui et aux 
chefs militaires? Ils savaient fort bien que les déci- 
sions de la Diète, proclamées avec tant de solennité, 
n'avaient aucune base solide, et que la préparation 
militaire de la Confédération laissait énormément à 
désirer *, 

Il n’était sans doute pas facile de gagner l'Empereur 
François à une résolution contraire à la volonté 
déclarée de son allié russe. Mais Merternich sut le 
tromper sur les véritables sentiments des cercles réel- 
lement patriotes de la Suisse, et lui persuader que le 
peuple suisse ne s'opposerait pas à une invasion, et 
que bien plutôt il désirait l'arrivée des Alliés et la 
chute de la constitution sous laquelle il vivait. Il en 
coûte de dire qu'il se trouvait des Suisses pour appuyer 
son projet par des intrigues coupables. 

Dans les cercles gouvernementaux bernoi 





ily 





? Tillier 1, 376. 

* En date du 23 novembre 1813, le colônel Ziegler déclarait 
à Coire au landamman que sa troupe, d'ailleurs vigoureuse, 
manquait absolument d'exercice et de bons officiers. «Six ou 
sept semaines au moins sont indispensables pour meltre un 
bataillon de milices fédérales en état de servir, ne fütce que 
d'une manière supportable.» (Archives fédérales, époque de la 
Médiation, vol. 446.) 11 en était de même dans les autres cantons, 
excepté dans ceux de Zurich, de Berne et de Vaud. 
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avait un parti modéré qui, sans devancer les événe- 
ments, comptait sur de nouvelles victoires des Alliés 
pour rétablir l’ancien ordre de choses et s’eflorçai 
en attendant de garder, tout au moins extérieurement, 
la neutralité’. Mais, à côté de ce groupe, qui prédo- 
minait au gouvernement, mais qui ne s'était pas 
moins prêté, le 24 novembre, à la regrettable décision 
d'interdire la publication, en territoire bernois, de la 
proclamation de neutralité, s’agitaient les Unbedingten 
ou Absolut, qui s'étaient organisés en secret depuis 
des années, et qui voulaient, avec l'appui des puis- 
sances alliées, rétablir la domination des castes patri- 
ciennes et surtout rendre À leur canton le Pays de 
Vaud et l’Argovie. Ils s'adressaient à l'Angleterre pour 
en obtenir des secours financiers, donnaient leur 
confiance au ministre résident de Bavière, le réaction 
naire Olry, et déléguaient en mission secrète aux 
Alliés, pour travailler à la réussite de leurs projets, le 
colonel Frédéric-Louis Gatschet et le capitaine Charles- 
Frédéric Steiger de Riggisberg. Ces deux Bernois s'en- 
tendirent à Zurich avec les agents de Metternich dont 
nous avons parlé, rencontrèrent à Waldshut le con- 
verti grison Jean de Salis-Soglio, alors au service de 
l'Autriche, et qui s'employait également à une res- 
tauration de l’ancien régime, et reçurent de Langenau 





* Waenvil se déclara d’une manière très nette contre les ten- 
dances uliraréactionnaires, Fr. v. Wyss, Leben der beiden David 
v. Wyss IE, 14. De même l'ancien avoyer Nic.-Fréd. de Mülinen : 
W. Fr. von Mülinen, Das Ende der Mediation in Bern, dans 
. des histor. Vereins des Kantons Bern XXII, 1914: 
13 sq. 
cher, Niki. Rudolf. von Waitenwyl, p. 220. 

? Les procès-verbaux des séances de 1808 ont été publiés par 
Hilty dans le Polit. Jahrbuch de 1886, p. 183. 
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un accueil empressé au quartier général des Alliés 1. 
Si, en leur temps, Laharpe et Ochs avaient invoqué 
l'intervention du Directoire pour établir dans leur 
patrie le règne de la liberté et de l'égalité, le «comité de 
Waldshut» faisait maintenant appel aux Autrichiens 
pour restaurer les privilèges aristocratiques. En même 
temps, des officiers bernois cantonnés à Bâle se met- 
taient en relations avec les Alliés en marche etles affer- 
missaient dans l’idée qu'on n’opposerait aucun obstacle 
sérieux à leur passage à travers le territoire suisses. 
Ces menées, toutefois, ne partaient que de personna- 
liés isolées, et n'avaient aucun caractère officiel. 
Mais ni le landamman ni le général ne sévirent éner- 
giquement, comme c'eût été leur devoir, contre ces 
intrigants indigènes et étrangers. Tout au contraire, 
se laissèrent convaincre que l'invasion était inévi- 
table, et que toute résistance entraînerait nécessaire- 
ment les plus funestes conséquences pour la Suisse. 
Wauenwil, qui ne manqua pas d'énergie en d'autres 
occasions, se contenta finalement de prier les Alliés, 
par l'intermédiaire de Lebzeltern, de lancer avant de 





* P. Hirzel und W. Oechsli, Tagebuch, p. 234 « Sur l'ordre» 
de Langenau, Salis, Gatschet, Steiger et un autre Bernois encore, 
le commissaire Wyss, trouvèrent un paisible accueil à l'hôtel sum 
Rômischen Kaiser à Fribourg | Sur Salis, ef. P. Nicolas v. Salis- 
Soglio, Die Konvertiten der Familie von Salis, Lucerne 1892, 
B- 19 sq., où il n'est pas question, il est vrai, de ceue face de 
l'activité du comte. 


3 Oechsli, Gerchiehie der Sehweit 11, 28, 29. Oecheli s'est 
exprimé récemment et d'une manière très résolue contre la ten= 
utive de réduire à peu de chose le résultat de l'activité du 
comité de Waldshut et du parü patricien extrême de Berne en ce 
qui concerne la violation de [a neutralité (W. F. v. Mülinen, op. 
dit. p. 18). Voir son Neujarhsblatt der Stadtbibliothek Zürich 
auf das Jahr 1915 (« Eine ungedruckte Kriegszeitung vor 100 
Jaren 3), p. 18. 
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franchir la frontière une déclaration rassurante, et de 
s'y présenter avec des forces tellement supérieures 
«que l’attitude passive des chefs confédérés fût justi- 
fiée aux yeux de la nation elle-même :». Ainsi il capi- 
tula d'avance, sans attendre que l'adversaire eût 
attaqué. 

Dans ces conditions, Metternich put rapidement 
atteindre son but. Le 15 décembre, il exposa à son 
Empereur, en l'absence du Tsar, que la Suisse ne se 
comportait pas en pays neutre, qu'elle devait être 
occupée sans délai comme base indispensable aux 
opérations ultérieures de l'armée de Bohème, et que 
c'était pour l'Autriche un devoir de l’arracher à l'in- 
fluence française. Interprétant ensuite d’une manière 
tout à fait arbitraire les rapports qui lui étaient par- 
venus, il lui assura qu'une contre-révolution était 
imminente en Suisse, et qu’elle éclaterait au moindre 
choc extérieur. «Le canton de Berne est prêt à la 
révolte. Il a l'intention d'invoquer notre secours. Ce 
secours, nous devons le lui offrir. Berne sera sûre- 
ment suivi des petits cantons et des Grisons. Zurich 
semble également disposé à se rallier à ce parti.» 
L'Empereur François devait sans doute accorder foi 
à ces ouvertures de son ministre, derrière lequel se 
trouvaient les chefs de l’armée. Il trancha la question 
en disant : «Si la Suisse se déclare pour nous, ou si 
le canton de Berne nous appelle à son aide, nous 
devons, dans l’un comme dans l’autre cas, lui prêter 
secours; seulement, ajouta-t-il, il fallait, en cela, partir 





* Rapport de Lebzeltern sur son entretien avec Reinhard et 
avec Warenvil, le 13 décembre 1813, dans Oechsli, Lebreltern 
und Capo d'Istria, p. 444 sq. Cf. le rupport du colonel Mens- 
dorfl, du 14 décembre, que W. Oncken a publié, op. cit. p. 260. 
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du point de vue de procurer à la Suisse sa vraie liberté 
et sa vraie indépendance, sans prétendre se faire juge 
de ce qui constitue sa félicité intérieure, au point de 
vue constitutionnel !. » 

Tels furent les arrangements pris à Fribourg. A son 
grand chagrin, l'Empereur Alexandre ne put les faire 
rompre’, et ils allaient décider du sort de la Suisse, en 
relation avec les grands événements européens?. Sans 
perdre de temps, Schwarzenberg donna l'ordre de 
concentrer l’armée de Bohème sur le haut Rhin et de 
la faire marcher à travers le territoire suisse. Des 
formes prescrites par le droit des gens, on ne se préoc- 
cupa guère. Aucune demande officielle, aucune décla- 





! W. Oncken, 0 p. 264-267. Oechsli, Die Verbündeten 
und die schweixerische Neutralität, Zurich 1848, p. 41-46. 


* 11 témoigna au prince son mécontentement de cette intrigue 
en termes trés catégoriques. Mémoires, documents et éerits 
divers laissés par le prénce de Meiternich, publiés par son fils, 
le prince Richard de Metternich, 1, 2° éd., Paris 1880, p. 180 : 
«Comme souverain allié, je n'ai pas à vous en dire davantage, 
mais comme homme, je vous déclare que vous m'avez fait un mal 
irréparable.s Cf. Hilty, Politisches Jahrbuch 186, p. 371, 1887, 
p. 70. (Lettre d'Alexandre à Laharpe, du 3 janvier 1814) 

? Pour l'histoire des événements qui suivent, Oechsli a tiré des 
archives et élaboré d'abondants matériaux. Voir dans ses deux 
Neujahrsblätter sum Besten des Waisenhauses in Zürich, 1907 et 
1908: Der Durchçug der Aéliierten durch die Schweix êm Jahre 
1813414, et sa Geschichte der Schweit 11, 32 sg. — K. Wieland, 
Basel wührend der Vermittlungsseit (Basler Neujahrsblalt 1878); 
AIb. Burckhardt-Finsler, Der Durchmarsch der Alliierten durch 
Basel (Jahrbuch Jür schweiter. Geschichte, XXII, 1898, p. 3 
sq) et H. Buser, dans le Basler Neujahrsblatt, 1904, p. 29 sq. 
s'en sont tenus essentiellement aux événements qui se passèrent à 
Bâle et dans les environs. Il faut renvoyer surtout au calme 
exposé de Fr. von Wyss, Leben der beiden David ». Wyss, Il, 
140 et à B. van Muyden, La Suisse sous le pacte de 1815, Lau- 
sanne 1890, p. 1-67, et Histoire de la Suise III, Lausanne 1899, 


P 147 Sq- 
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ration ne fut adressée aux autorités fédérales. L'hon- 
nête Reding s'efforça en vain, de concert avec Escher, 
d'obtenir des puissances une reconnaissance de la 
neutralité suisse : Metternich, qui lui avait accordé 
une audience, le congédia en lui déclarant sèchement 
qu'une pareille reconnaissance était impossible dans 
le moment actuel. Et, le 19 décembre, Langenau, 
ayant fait venir à Lürrach le commandant des troupes 
fédérales cantonnées à Bâle, Herrenschwand, lui 
annonça que l'armée tout entière se mettrait en 
marche pendant la nuit. L'officier suisse et sa suite 
firent en vain des représentations pressantes : tout ce 
que le général autrichien leur concéda, ce fut un délai 
de vingt-quatre heures. 

Dans l'espace de quelques jours, l'inévitable fut 
accompli et l’histoire suisse enregistra un de ses plus 
douloureux épisodes. Dans un esprit d'économie 
poussé à l'extrême, dans une méconnaissance aveugle 
du danger réel, et aussi par une lâche complaisance 
pour Napoléon, qui avait voulu jusqu'au dernier 
moment que la Suisse restât impuissante #, le land- 
amman Reinhard n'avait pas même levé le simple 
contingent fédéral de 15000 hommes, mais s'était 
contenté d'en appeler 12500 sous les drapeaux, et 
comme, en raison des événements qui se passaient 


* Herrenschwand, Denéschrift über seine militärischen Ver- 
handlungen im Späijahr 1814, Berne 1814, p. 20 sq. Cet écrit 
est une tentative de justification à l'encontre des critiques publi 
quement exprimées, à Bâle surtout, sur sa conduite. Cf. Fr. v. 
Fischer, Emanuel Friedr. v. Fischer, Berne 1874 p. 52; Hilÿ, 
Politisches Jañrbuch 1886, p. 341. 

3 L'Empereur parait aussi avoir fait en sorte que le contingent 
suisse put se joindre aux Alliés. Fr. v. Wyss, Leben der beiden 
David ». Wÿss, Il, 15. 
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en même temps en Italie, 2500 avaient été attribués 
aux cantons du Tessin et des Grisons, on ne dispo- 
sait pour garder la frontière du Rhin que de 10000 
hommes environ contre l'armée des Alliés, qui en 
comptait plus de dix fois autanti. Dans ces conditions, 
on ne pouvait choisir qu'entre deux alternatives : ou 
bien suivre l'exemple des héros de Saint-Jacques sur 
la Birse et courir à la mort, ou bien abandonner les 
entrées du pays aux puissances, puisqu'elles avaient 
lPintention et le pouvoir de s’en emparer, mais sans 
nourrir contre la Suisse des intentions réellement 
hostiles. D'après les indications que Wattenwil avait 
données à l'agent diplomatique de Metternich, il ne 
fallait pas songer à une téméraire entreprise. Le 
général reculait devant les graves conséquences mili- 
taires et politiques que devait entraîner, d'après toutes 
les prévisions, une défensive sérieuse, et, conformé= 
ment à un avis personnel du landamman, il se décida 
à faire retirer ses troupes des territoires frontières 
pour éviter un choc avec les ennemis?, Donc, sans 


“Fischer, Nik!. Rudolf. von Wattenyl, p. 246. Sur les pré- 
paratifs miliuires d'un canton — à titre d'exemple — cf, Ed. \Wy- 
mann, Uris Kriegsbereitschaft im Jahre 1813 und seine Stel- 
lung sur Neutralitätsfrage, dans le 21 Urner Neujahrsblatt, 
1915, p, 1-46. D'après la dépêche de Talleyrand, du 11 novembre 
1813(Steiner), Reinhard ne s'est engagé formellement vis-h-vis de 
Vambassadeur qu'à lever le simple contingent. 

* Le 21 décembre, «à une heure aprés minuit», Reinhard éeri- 
vait à Wautenwil «que comme la neutralité de noire ternitoire est 
enfreinte, que le but essentiel de la formation de ce corps d'a 
mée n'existe plus, et qu'il serait même difficile d'espérer de le 
conserver réuni, V. E. est invitée 1° de faire les dispositions les 
plus promptes et les plus efficaces pour chercher à prévenir 
que des corps ou détachements de troupes fédérales ne rencon- 
rent des troupes étrangères, el que cetie rencontre donne lieu à 
de fâcheux érénements ; + de vouloir bien combiner des mesures 
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qu'un coup de fusil eût été tiré, il ordonna leur licen- 
ciement le 24 décembre, et six jours plus tard il 
déposa son commandement *, Plus d'un soldat suisse, 
partijoyeusement pour la défense de son pays, sesentit 
honteux et indigné de l'affront infligé à l'honneur 
national, et, persuadé qu’il avait été trahi, brisa son 
arme? Assurément, ce soupçon ne se justifiait ni à 
l'égard de Wattenwil ni à l'égard de Reinhard; mais 
tous deux avaient manqué, au moment solennel, de 
la résolution voulue pour exécuter dans toute leur 
ampleur les décisions de la Diète; le landamman, en 
particulier, en tant que magistrat dirigeant de la 
Suisse, ne peut échapper au reproche d'avoir négligé, 
pour toutes sortes de considérations, d'appeler à temps 
pour la défense des frontières tous les hommes en 
état de porter les armes, et de sauvegarder l’ordre à 
térieur avec une fermeté imposante contre les 
« amateurs de violations de toute espèce ?. » 





que les circonstances permettent et que la prudence conseille 
pour effectuer le licenciement et la rentrée paisible des conun- 
&ents dans leurs cantons respectifs.» Korrespondenaprotokoll des 
Landammanns, archives fédérales, époque de la Médiation, 
vol. 83. 


* Fischer, p. 257 sq. Metternich n'eut que de cruels sarcasmes 
pour le «second Guillaume Tell.» Hilty, Polir. Jahrbuch 1887, 
p. 76. 

* Hein, Escher, Erinnerungen 1, Zurich 1866, p. 160. Le 
colonel vaudois Guiguer de Prangins, qui se trouvait près d'Egli- 
sau, ne consentit à opérer sa retraite que sur l'ordre personnel de 
Reinhard. Korrespondensprotokoll des Landammanns ;Tillier Il, 
411. Il y eut des officiers qui « pleurèrent comme des enfants sur 
ces affligeants événements ». Notes du colonel Reinacher, dans le 
Zürcher Taschenbuch 1879, p. 61 

*Luginbühl, Aus Phil. Albert Stapfers Briefwechsel 11 
(Quellen zur Sehweïçer Geschichte XII), p. 104. Stapfer a porté 
sur Wattenwil un jugement par trop sévère dans une lettre à 
Laharpe du 27 décembre 1813 (ibid. p. 115). 
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Qui voudrait, cependant, faire supporter aux seules 
personnalités dirigeantes la responsabilité des déplo= 
rables événements de ces jours-là? Dans leur attitude 
impuissante, se manifestait une fois de plus toute la 
faiblesse, toute la dépendance de la politique à laquelle, 
par sa faute et par la violence étrangère, la Suisse fut 
condamnée depuis le commencement jusqu'à la fin 
de l’époque de la Médiation. De ces humiliants évêne- 
ments, les hommes d'Etat de l'avenir purent tirer 
cette leçon salutaire que le principe de neutralité ne 
saurait être maintenu parfaitement intact par un 
« simple étalage de mots», mais seulement par une 
armée fédérale solide et bien exercée. 

Conformément à une capitulation conclue le 20 dé- 
cembre à Lôrrach entre le colonel Herrenschwand et 
le lieutenant-feldmaréchal de Bubna*, la plus grande 
partie de l’armée autrichienne se dirigea en colonnes 
interminables par Bâle sur la France à partir du 21, 
eten mème temps divers régiments pénétrèrent sur 
le sol suisse à Rheinfelden, à Eglisau et à Schaff- 
house, de sorte que dans les derniers jours de l’année 


1 « Blosses Worgepränge.» C'est l'expression dont se sert, 
dans son message, la commission de la Diéte chargée de délibé- 
rer sur la question de la neutralité. Procès-verbal de la Diète 
extraordinaire de novembre 1813, archives fédérales, époque de 
Médiation, vol. 28, Beilage, p. 75 sq. On à, et avec raison, 
reproché à cette Diète de s'être séparée le 26 novembre, au mo- 
ment même où le danger se rapprochait. Ludw. Meyer v. Kno- 
mau, Lebenserinnerungen, Frauenfeld 1883, p. 213. Luginbühl 
ll, ro. 

2 Cf. l'opposition qu'a établie G. Meyer de Knonau entre 1814 et 
1914 dans le manifeste national: Wir Schweixer, unsere Neutra= 
dit&t und der Krieg, Zufich, 1915, P. 117-110. 

2 Herrenschwand, Denksehrift, p. 1683 Hilty, Polit. Jahrbueh 
1886, p. 359. 
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130000 hommes environ traversèrent les cantons du 
nord-ouest avec d'immenses trains d’équipages. Ils 
prirent, comme les gardes et les réserves russes qui 
arrivèrent plus tard, le chemin de l'Alsace, ou fran- 
chirent les passages enneigés du Jura à destination 
du platau de Langres. Seul, Bubna marcha sur 
Lausanne et Genève par Berne et Soleure. 

Dans une proclamation, Schwarzenberg avait donné 
aux Suisses l'assurance qu'une discipline et un ordre 
sévères seraient maintenus parmi les troupes, et que 
tout ce qui serait requis pour leur entretien et leur 
transport serait payé2. Mais les contrées parcourues 
par elles n’en eurent pas moins beaucoup à souffrir 
de leur présence, car elles n’obtenaient, pour leur 
cantonnement ou en échange des réquisitions, que 
des indemnités réduites et même point d’indemnité 
du tout. Les Cosaques volaient et pillaient comme en 
pays ennemi. Le typhus se déclara et fit de nom- 
breuses victimes parmi les habitants des villes et des 
villages. Les soldats avides ne tenaient aucun compte 
de la misère et de la détresse des populations, et la 
Suisse dut supporter entièrement, comme en 1799, 
l’incalculable dommage qu'entraînait le lâche aban- 
don de sa neutralité dans un conflit européen *. 





*Allgem. Zeitung 1813, n° 361, p. i442. Ibid. se trouve 
l'ordre d'armée, conçu dans des termes analogues. 

%Sur la misère qui résulta du passage des Alliés à travers la 
Suisse en 1813-14, Oechsli a fourni des détails circonstanciés avec 
preuves à l'appui dans le Neujahrsblait sum Besien des Waisen- 
hauses in Zürich, 1008. Cf. R. Thommen, Aus den Briefen eines 
Baslers (Edouard Ochs) »or hundert Jahren, dans le Basler 
Jahrbueh, 1916, p. 263; Albr. Burckhardt, Demographie und 
Epidemologie der Siadt Basel 1601-1900, Bâle 1908, p. 3, 48. 
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Dans l'intervalle, l'apparition des Alliés opérait dans 
sa politique intérieure le brusque changement qu’un 
parti aristocratique extrême cherchait à accomplir par 
tous les moyens. Metternich lui-même ne pouvait, en 
présence de la volonté nettement exprimée de son 
Empereur, s'empêcher de favoriser l'assaut contre 
les institutions existantes en Suisse, que la France 
avait jusque-là protégées, et dont l'ambassadeur Tal- 
leyrand se fit jusqu'à la fin le très zélé défenseur, 
méme au prix de sacrifices pécuniaires’. Dans un 
manifeste daté de Fribourg en Brisgau, 21 décembre, 
et rédigé par l'habile publiciste Frédéric von Gentz, il 
fit déclarer que les souverains alliés étaient en droit 
de s'employer à modifier la constitution helvétique 
pour la rendre conforme à leurs principes, et que 
s'ils faisaient avancer leurs armées en Suisse, ce n'était 
pas seulement en vue de buts militaires, mais aussi 
pour préparer le sort futur de cet «intéressant pays?s. 
C’est dans ce sens et sur l'invitation de Metternich, que 
le comte Louis von Senfft-Pilsach, un intrigant saxon 
qui se vantait de connaître les affaires de la Suisse, 
déchaïna, à Berne notamment, la contre-révolution. 
En ouvrant aux Bernois la perspective de rentrer en 
possession de l'Argovie et du Pays de Vaud, et grâce 
à la fidèle assistance des Absolus et de l'ambassadeur 
d'Autriche, Franz-Alban von Schraut, il surmonta la 





* Dépêches au Ministre des Affaires étrangères, novembre et 
décembre 1813 (Steiner). 

2 Reproduit dans l'Allgem. Zeitung 1814, p. 15, et dans les 
suppléments 1 et 3, Le manifeste est une justification détaillée de 
la violation de la neutralité par les puissances. P. Schweizer, 
Geschichte der schweixerischen Neutralitat, p. 543. 
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résistance du parti modéré, et obtint que, le 23 dé- 
cembre, au moment où les premiers Autrichiens fai- 
saient leur entrée dans la ville, le Conseil d'Etat et 
le Grand Conseil renonçassent solennellement à l'acte 
de médiation et à la constitution cantonale basée sur 
cer acte*. Le lendemain, les «Conseils et bourgeois» 
de la vieille ville et république, en quelque sorte res- 
suscités, nommèrent comme en 1802 une «commis- 
sion cantonale? », qui devait se charger du gouverne- 
ment provisoire jusqu'au rétablissement définitif de 
l'ancien ordre de choses. Aussitôt, — le 24 décembre 
déjà — celle-ci lança une proclamation qui caractéri- 
sait son esprit, et par laquelle les cantons de Vaud et 
d'Argovie étaient sommés avec menaces de se sou- 
metre et de livrer leur matériel militaire et le contenu 
de leurs caisses. Elle ordonnait à tous ses «sujets» 
d'accueillir amicalement les troupes des hautes puis- 
sances alliées, déclarait que l'antique et respectable 
constitution bernoise, cette constitution qu’avaient 
éprouvée les siècles, devait rester à la base du futur 
Etat, et daignait, en terminant, donner la gracieuse 
assurance que, «se conformant à l'usage de nos pré- 
décesseurs qui reposent en Dieu, elle oublierait pater- 
nellement les erreurs commises jusqu'ici et n'infli- 
gerait aucun châtiment personnel ® ». 


“ Tillier Il, 430; Fischer, p. 239 sg. ; W. Fr. v. Mülinen, Das 
Ende der Mediation in Bern, p. 32 sq. Senfit a complaisamment 
décrit sa part personnelle à ces choses dans le chapitre de ses 
Mémoires (Leipzig 1863, p, 241 sq.) intitulé a Organisation poli 
tique de la Suisse». Que les modérés fussent moins résolus que 
les «exaltés », cela ressort clairement de la note de Wattenwil 
communiquée par Mülinen, p. 45-49. 

1 Voir plus haut, p. 167. 

# Reproduit dans l'Eidgenüss. Abschied, 1813-14, et dans 
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Les gouvernements et le peuple de Vaud et d'Ar- 
govie protestèrent avec la plus vive indignation contre 
cetie «malheureuse» proclamation, monument de cet 
intraitable esprit de caste dont les représentants ne 
songeaient qu’à recouvrer les anciens privilèges patri- 
ciens, et se refusaient à comprendre le changement 
des temps. Mais leurs protestations ne pouvaient rien 
changer à ce fait que le canton le plus important au 
point de vue politique avait donné le signal du ren- 
versement des institutions de la Suisse. Sans doute, 
les deux cantons menacés par Berne maintinrent 
énergiquement leur indépendance. Les Argoviens 
prirent des mesures militaires pour repousser toute 
attaque. Le gouvernement vaudois, dirigé par Auguste 
Pidou, et auquel le Grand Conseil prêtait un appui 
sans réserve, déclara que le colportage de cette pro- 
clamation constituait un acte de haute trahison ; toutes 
les couches de la population étaient, sans exception, 
animées d’une seule pensée : ne reculer devant aucun 
sacrifice pour défendre la liberté et l'égalité, et leur 
attitude résolue fut sinon formellement encouragée, 
du moins comprise avec bienveillance par Bubna, qui 
arriva justement le 27 décembre à Lausanne avec sa 
colonne, pour délivrer trois jours plus tard Genève 
de la domination française. «Je suis cosmopolite, 
déclara-t-il à Pidou; j'ai pour mission de faire la 
guerre à la France, et je ne me mêle pasde politiquet, » 








l'Allgem. Zeitung 1814, supplément 1. Cf. J. Hodier, Geschichte 
des Schweïçervolkes. Berne 1865, p. 695; Hiltÿ, Polit. Jakrbuch 
1887, p. 87; Oechsli, Quellenbuch çur Schweisergeschichte, 
Zurich 1go1, p. 650. L'auteur était l'ancien professeur Charles: 
Louis Tscharner, W. Fr. v. Mülinen, p. 5: 

1 Sur ce qui se passa dans les cantons d'Argovie et de Vaud, 


aasroene soisse v . 





varsss; Google 
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Mais le danger subsistait que les agents de Metter- 
nich ne réussissent à faire triompher la réaction dans 
d'autres canions, et à provoquer en Suisse des trou- 
bles à perte de vue. 

Alors Le landamman Reinhard s’acquit un mérite 
qu'il est juste de reconnaîire : abandonnant les scru- 
pules anxieux auxquels il avait eu le tort de céder 
avant l'entrée des Alliés, et se rangeant au conseil du 
chancelier Mousson et des membres les plus intelli- 
gents du gouvernement zurichois, il prit sans hésiter 
les mesures qui pouvaient permettre à la Confédéra- 
tion de se donner d'elle-même et sans secousse une 
nouvelle constitution. Il ne convoqua pas, à propre- 
ment parler, une Diète, mais il appela auprès de lui à 
Zurich une Assemblée fédérale composée d'hommes 
de confiance des cantons, et il lui exposa, les 27 et 
28 décembre, l’état des choses d'après les rapports off- 
ciels qui lui étaient parvenus. Les personnalités pré- 


cf. K. Fetzer, Rückblicke auf die Jahre 1813, 1814, 1815, dans 
le Polit. Jahrbuch de Hilty, 1887, p. 448 sg-; E. Zschokke, 
Geschiehte des Aargaus, 1903, p. 305 ; E. Haller, Bürgermeïster 
Johannes Hergog von Effingen (Argovia, XX XIV, 1911, p. 61) ; 
F. de Rovéréa, Mémoires IV, 1848, p. 1go sq.; Verdeil-Gaullieur, 
Histoire du Canton de Vaud IV, 230 Sq. ; Vulliemin, Auguste 
Pidou, Lausanne 1860, p. 169 sq.; P. Maillefer, Hisloire du Can- 
ton de Vaud, Lausanne 1903, p. 449: B. van Muyden, La Suisse 
sous le pacte de 1815, p.60; Maxime Reymond, Le Canton de 
Vaud et l'entrée des Alliés en Suisse (Bibl. univ., LAXI, 1914 
p.00 sq); Paul Diebolder, op. cit. p. 170-172; Correspondance 
du gouvernement vaudois avec les autorités fédérales en décembre 
1813, archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 259. 

* Gedruckler Abschied über die Verhandlungen der eidge- 
nôssischen Versammlung zu Zürich vom 27, Christmonat 1813 
bis gum 11. Hornung 1814, pe à sq. C. Ludw. Meyer v. Kno- 
nau, Lebenserinnerungen, p. 213 ; Fr.v. Wyss, Die beiden David 
». Wyss, IL, 32 sq. 











CHUTE DE LA CONSHTUTION 371 


sentes se convainquirent que l'acte de médiation, en 
tant que rédigé pour servir les intérêts de la France, 
ne pouvait être maintenu, mais qu'il n'en pouvait pas 
moins servir de base pour les futures institutions, et 
que, pour tranquilliser les nouveaux cantons, dont les 
masses paysannes redoutaient le retour à l’ancienne 
sujétion, il fallait travailler au raffermissement immé- 
diat de l'édifice fédéral ébranié par Berne. En consé- 
quence, les représentants de dix anciens cantons : 
Uri, Schwiz, Lucerne, Zurich, Glaris, Zug, Fribourg, 
Bâle, Schaffhouse et Appenzell, adoptèrent, le 29 dé- 
cembre 1813, les résolutions suivantes : 

1° Les cantons contractants se promettent de nou- 
veau conseil fraternel, appui et secours, suivant l’es- 
prit des anciennes alliances et des relations qui, 
depuis trois siècles, ont subsisté entre les Confédérés. 

2° Sont formellement invités à prendre part à un 
pacte fédéral renouvelé tant les anciens Etats confé- 
dérés que les Etats qui, déjà depuis une longue série 
d'années, ont fait partie de la Confédération. 

30 Dans l'intérêt de la concorde et de la tranquillité 
intérieure, les cantons contractants adhèrent au prin- 
cipe qu’il ne doit pas y avoir en Suisse de pays sujets, 
incompatibles avec les droits d'un peuple libre. 

4° En attendant que les rapports des Etats entre eux 
et la direction des affaires générales de la Confédé- 
ration soient déterminés d'une manière fixe et pré- 
cise, l'ancien Vorort Zurich est invité à se charger de 
cette direction !, 


*Abschied, p. 53. Cf. Hiny, Polit. Jahrbuch 1885, p. 379: 
Les constitutions fédérales, Neuchâtel 1891, p. 368: Fr. v. Wyss, 
Leben der beiden David ». Wyss 11, 34 sq. 3 1. Schollenberger, 
Geschichte der schweiser. Politik 11, 1908, p. 110. 
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À cet accord se joignirent aussitôt les députés des 
nouveaux cantons de Saint-Gall, Argovie, Vaud et 
Thurgovie, et, les jours suivants, ceux de Soleure, du 
Tessin et d'Unterwald. Puis les autorités de quatorze 
cantons déclarèrent y adhérer formellement, de sorte 
que, en dépit des vives protestations de Berne et de 
la réserve des cantons de Schwiz, de Fribourg, de 
Soleure et des Grisons, il put entrer en vigueur dès 
le commencement de l'année 1814. 

Zurich s'étant chargé des fonctions de Vorort, et son 
expérimenté bourgmestre ayant gardé, selon le vœu 
général des députés des cantons et des États étrangers, 
la direction des affaires fédérales, la voie semblait 
préparée pour une réorganisation définitive de la Con- 
fédération. Mais l’acte de médiation était irrévocable- 
ment aboli. Le protectorat français, qui avait fait 
peser pendant à peu près onze ans sur la Suisse son 
joug impérieux, prenait fin. L'ambassadeur Auguste 
Talleyrand, qui se demandait un jour s’il était en 
pays conquis ou en pays ennemi, prit congé de la 
Suisse sans observer les usages diplomatiques?. En 
rentrant chez lui, il fut arrêté à Aarau par des troupes 
autrichiennes, et le landamman dut intervenir avec 


* Dans sa dernière lettre au landamman (Zurich, 22 décembre 
1813), Talleyrand se plaignit de n'avoir reçu aucune communica- 
tion officielle sur l'invasion des Alliés et demanda une «réponse 
catégorique» à cette question : « Suis-je en pays conquis ou en 
pays ennemi ? » Archives fédérales, époque de la Médiation, vol. 
Go8. 11 reçur, le jour même, une réponse très nette de Reinhard. 
Vol. 83 « La fatalité qui a voulu que V.E. fût éloignée du Lan- 
damman de la Suisse dans ce moment de cris répond à l'espèce 
de reproche qu'elle m'a adressé.» L'ambassadeur évitait, en ces 
jours-là, de se rencontrer avec Reinhard, qu'il soupçonnait d'être 
secrètement de connivence avec les Alliés. 
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énergie et invoquer le droit des gens pour le faire 
remettre en liberté1. 


PT: 


La seconde période constitutionnelle de la nouvelle 
Confédération, qui était arrivée à son terme en dé- 
cembre 1813, laissait en somme une impression plus 
favorable que celle de la République Helvétique, si cruel- 
lement déchirée par d’incessantes luttes de partis et 
éprouvée par le fléau de la guerre. Sans doute, le 
commerce et l’industrie eurent longtemps et durement 
à souffrir du système douanier imposé à la Suisse; 
sansdoute, il fallutoffrirau Médiateur un tribut hu main 
qui, au bout de quelques années, ne pouvait plus être 
réuni qu'avec les plus grandes difficultés; sans doute 
enfin, le pays était constamment menacé de perdre 
complètement son indépendance politique. Néan- 
moins, les masses profondes, surtout de la population 
rurale, ne furent pas trop gravement touchées par ce 
qu'avaient de fâcheux les circonstances extérieures. 
Sous des administrations cantonales régulières et fixes, 
elles jouirent — à l'exception toutefois des milieux 
industriels — de la paisible existence économique 
après laquelle elles soupiraient pendant les orages 
des années précédentes. Plusieurs contemporains se 
sentirent pressés d'exprimer la satisfaction que leur 
causait la situation générale à l'époque de la Média- 
tion. Un Glaronnais, simple citoyen, dont la jeunesse 
s'était écoulée au XVIIIme siècle, releva «les grands 
progrès accomplis dans le domaine de l'utilité publique 





* Notes de Reinhard à Lebzeltern et à Talleyrand du 23 décem- 
bre 1813 (Steiner). 
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et de la culture populaire1». Un conseiller d'Etat 
argovien déclarait que l’œuvre de médiation, qui avait 
apporté à la Suisse la tranquillité et la paix, ne pour- 
rait jamais être oubliée, surtout dans les nouveaux 
cantons*, Et un Zurichois toujours prudent dans ses 
jugements constatait avec satisfaction quelques années 
plus tard «qu’un esprit fraternel inconnu aupara- 
vant» s'était développé alors, que l'abolition de la 
condition de sujet, qui déshonorait une république, 
avait fortifié la Confédération, et que la politique de 
la Suisse s'était mue dans une concorde et avec une 
facilité dont on n'avait eu encore aucun exemple #, 
L'acte de médiation paraissait répondre si bien aux 
vrais besoins du peuple que le landamman Reinhard 
espérait encore, en juin 1813, qu'il durerait jusque 
dans les temps les plus éloignés 4 

Dans tous les cas, les Suisses pouvaient s’estimer 
heureux d’avoir été épargnés presque jusqu'au der- 
nier moment par les crises terribles que l'impétueux 
Corse avait déchainées sur le reste de l'Europe par 
ses incessantes entreprises militaires, et le fait même 





Das letste Wort eines Greisen im Kanton Glarus an sein 
derland, Garis 1814, p. 6. 

3 Karl Fetwor, Rücéblicke, Hilty, Polit. Jahrbuch, 1887, 
P: 447- 

+ L.Meyer v.Knonau, Handbuch der Geschichte der schweiter. 
Eïdsgenossenschaft 11, 1829, p. 738. CI, son rapport du 23 dé. 
cembre 1813 dans Fr. v. Wyss, Leben der beiden David ». Wyss 
NH, 3 

4 Discours de Reinhard à l'ouverture de la Diète, Le 7 juin 1813. 
Stapter, lui aussi, trouvait que la constitution avait fait ses preu- 
ves pendant plus de dix ans «au grand contentement de l'ime 
mense majorité des habitants », Luginbühl, Aus Stapfers Brief- 
wechselll, 121. 
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que « la Suisse était comme une île de paix et de 
bénédiction dans la mer universelle démontée: » peut 
avoir contribué à entourer d’une auréole certe période 
constitutionnelle. Les côtés sombres ne manquaient 
sans doute pas au tableau. L'Etat fédéral, comme 
el, ne pouvait se développer qu'imparfaitement : l'ac- 
cent mis sur la souveraineté des cantons était un 
obstacle au déploiement de l'énergie nationale. Cette 
liberté, dont les landammans et les magistrats canto- 
naux parlaient avec emphase dans leurs discours off. 
ciels ?, n'existait nullement en réalité. Dans toutes 
les circonstances importantes de nature politique, 
économique et même intellectuelle, on devait se con- 
former à la volonté du puissant Protecteur qui avait 
réglé de son impérieuse autorité les affaires de la 
Suisse, et qui ne tolérait aucun mouvement contraire 
à ses intérêts. Au point de vue militaire, la Confédé- 
ration se voyait liée de la manière la plus fâcheuse, 
puisqu'elle ne pouvait ni augmenter les effectifs de ses 
propres milices, fixés par la constitution à des chif- 
fres insuffisants, ni en centraliser l’organisation, s’il 
n’y donnait son consentement. 

La dépendance dans laquelle la Suisse se trouvait 
à l'égard de la France seule était — si peu que les 
personnalités dirigeantes voulussent ou pussent le 
reconnaître — le grand vice organique de la période 
constitutionnelle à laquelle l'acte de médiation a 





‘1. Melch. Schuler, Prâfung unserer Freiheit. Rede an das 
Volk des Freistaats Glarus, Glaris 1814, p. 13. 

* Dans son discours à l'ouverture du Grand Conseil de Saint- 
Gall, le 2 mai 1808, Müller-Friedberg désignait l'acte de média- 
tion comme «le gage précieux de notre liberté et de notre indé» 
pendance », 
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donné son nom. Aussi longtemps que l'Empereur pou- 
vait agrandir ou maintenirsa puissance en Europe, per- 
sonne n’osait, dans les cantons, toucher à son œuvre, 
mais à peine un revirement se fut-il produit dans sa 
destinée que cette œuvre s’effondra. L'indigne capitu- 
lation de Bâle, du 20 décembre 1813, scella la fin du 
protectorat français, et sa conclusion fut immédiate- 
ment suivie de la chute de la constitution qui avait été 
dictée quelques années auparavant à Paris aux dix- 
neuf cantons de la Confédération suisse. 

Maintenant, on entrait dans de nouvelles voies. Les 
difficultés de la transition ne pouvaient échapper à 
un examen attentif de la situation. Les Alliés faisaient 
mine de substituer leur propre tutelle à l'influence 
française en Suisse. Les divergences qui s'étaient déjà 
manifestées entre Berne et Zurich dénotaient des 
oppositions internes qui ne devaient pas se laisser 
facilement aplanir, parce qu’elles découlaient des dif- 
férences profondément ancrées de leur évolution his= 
torique. Mais les décisions de l'Assemblée fédérale 
que nous avons mentionnées plus haut faisaient cepen- 
dant espérer qu’on réussirait à sauver, contre les ten- 
dances d'une « restauration générale», les principes 
essentiels et légitimes de cet Etat qu'avaient ébranlé 
les événements extérieurs. 
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